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Notre recueil rend hommage à la vie et à l’œuvre de Kari Polanyi Levitt, éminente éco-
nomiste du développement au Canada, qui a fondé l’Association canadienne d’études du 
développement international (acédi) et le Critical Development Studies Network (réseau 
cds), où elle siège d’ailleurs encore à titre de membre. Auteure de l’ouvrage précurseur 
Silent Surrender (publié en 1970 et réédité en 2003) et coauteure du tout aussi important 
Essays on the Theory of Plantation Economy (publié en 2009), elle prépare l’ouvrage très 
attendu History of Development Economics. Pour un grand nombre d’entre nous, elle est en 
outre une amie et une collègue précieuse.
Pour obtenir des informations ou pour vous joindre au réseau cds, voici nos coordon-
nées :
Tél. : 902-420-5870 (Canada) – 52-492-998-1029 (Mexique).
Site Internet : <http://www.critdev.org>.
Remerciements
Le directeur et les coauteurs expriment leur gratitude au Centre de recherches pour le 
développement international (crdi). Son généreux soutien a permis la mise sur pied d’un 
réseau de chercheurs et de praticiens qui veulent proposer une autre forme de développe-
ment, plus inclusif et plus équitable sur le plan social, plus durable pour l’environnement et 
les moyens de subsistance, mais aussi propice à l’autonomisation des pauvres. Dans notre 
réseau et dans le domaine interdisciplinaire des études du développement international, 
les chercheurs et les militants (les chercheurs militants, pourrait-on dire) ont pour rôle 
de favoriser la pensée critique et un changement social profond, c’est-à-dire des manières 
différentes de penser et de réaliser le développement. Le présent recueil et le travail de notre 
réseau de chercheurs militants auraient été impossibles sans l’appui précieux du crdi, en 
particulier celui de Luc Mougeot, responsable du projet.
Au nom de tous les coauteurs, je désire mentionner le soutien inestimable d’un grand 
nombre d’autres membres de l’Association canadienne d’études du développement inter-
national (acédi) et du Critical Development Studies Network (réseau cds). Certains de ces 
chercheurs militants ont accepté de produire de nombreux recueils dans les divers domaines 
d’une approche critique en études du développement.
Enfin, à titre de directeur du recueil, je veux souligner le soutien des groupes Capital 
mondial et développement alternatif et Migration et développement, qui font tous deux 
partie du programme de doctorat en études du développement de l’Université autonome 
de Zacatecas, au Mexique.
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Un recueil aux multiples usages
La crise mondiale actuelle marque le point culminant d’une longue période de politiques 
de développement axées sur le commerce qui ont engendré une situation d’instabilité et 
de grands bouleversements partout dans le monde, mais en particulier dans les pays en 
développement. Cette crise exige une approche plus proactive et plus critique pour l’étude 
du développement international. Relever le défi de la conception et de la diffusion d’une 
telle approche critique, voilà le projet du Critical Development Studies Network (réseau 
cds), qui ne cesse de prendre de l’ampleur à l’échelle internationale. Ses membres sont des 
chercheurs dans le domaine du développement qui s’efforcent d’utiliser leurs travaux pour 
favoriser de vastes changements sociaux.
Notre recueil est d’ailleurs le fruit du travail du réseau cds. Il s’agit d’un ouvrage de 
référence pour les théoriciens, les professeurs, les étudiants, les chercheurs, les militants et 
le grand public qui s’intéressent à une approche critique en études du développement. Les 
professeurs d’université pourront s’en servir pour la conception d’un programme d’études, 
que ce soit sous la forme de cours, de séminaires, d’ateliers ou de conférences. Le recueil 
comprend 49 courts modules abordant chacun plusieurs grands thèmes. Un bref article 
expose les aspects essentiels de chaque thème et propose des textes choisis.
Comme ouvrage de référence général, ce recueil permettra de mesurer l’étendue du 
champ des études du développement dans une approche critique fondée sur la nécessité 
d’opérer un changement substantiel pour atteindre un progrès véritable et durable. Bref, 
les chercheurs, les théoriciens, les praticiens et les militants engagés dans l’action en vue 
d’apporter un changement social – qu’ils travaillent au sein du gouvernement, des univer-
sités, des mouvements sociaux ou des organisations non gouvernementales – trouveront 
ici une source d’inspiration indispensable pour guider leurs recherches, leurs études, leur 
enseignement ou leurs interventions.
Bon nombre des textes énumérés dans la bibliographie se trouvent sur le site Internet 
du réseau cds. En temps et lieu, ils seront mis à jour en ligne. Les textes les plus importants 
seront regroupés par thème, puis publiés sous la forme d’une collection de recueils qui réu-
niront 12 textes incontournables pour chaque thème.




Comme le soulignent d’emblée Raúl Delgado Wise et Henry Veltmeyer dans l’avant- propos 
de la version originale de cet ouvrage, le monde se dirige vers une crise planétaire aux 
dimensions multiples et à moins de revoir profondément le modèle de développement 
actuel et d’y apporter des mesures correctives, les perspectives d’avenir de l’humanité 
demeurent sombres.
Il est donc urgent de repenser le développement, la manière de le concevoir, de l’étu-
dier et de l’appliquer. C’est pourquoi des chercheurs et des militants se sont réunis pour 
réfléchir à la nature du problème et revoir les approches privilégiées par les théories et les 
pratiques de développement habituelles. Ce réseau qui prend rapidement de l’ampleur 
(<http://www. critdev.org>), estime que la lutte mondiale contre la pauvreté n’a pas été 
gagnée malgré les efforts et les ressources intellectuelles et financières colossales qui y ont 
été consacrées au cours des 30 dernières années. On en vient à constater que le projet 
même du développement comporte de graves lacunes et soulève les questions suivantes : 
les outils et les armes pour mener la lutte contre la pauvreté et le sous-développement 
s’avèrent-ils inadéquats ou encore, cette lutte est-elle livrée de la mauvaise manière – et 
fait fausse route ?
Version française du livre The Critical Development Studies Handbook. Tools for change, 
le présent ouvrage propose surtout des textes d’auteurs anglophones, mais aussi des contri-
butions d’auteurs latino-américains et asiatiques membres d’un réseau de chercheurs établi 
par Henry Veltmeyer et Raúl Delgado Wise. La version originale est déjà le résultat d’une 
pollinisation croisée entre différentes disciplines et diverses origines des auteurs. La version 
française vise à poursuivre dans cette direction en proposant à un public francophone des 
auteurs venus d’ailleurs et des textes traduits de l’anglais pour rendre ces idées et ces hypo-
thèses plus accessibles à ce public qui est déjà bercé par une documentation francophone 
critique. Ce recueil est donc le fruit d’une collaboration entre des chercheurs membres du 
Critical Development Studies Network.
En France et dans la francophonie en général, nous retrouvons des auteurs renommés 
comme Alain Gresh et Gilbert Rist, qui adoptent une optique historique pour comprendre 
le développement ; François Chesnais, qui étudie la mondialisation du capital ; Nicos 
Poulantazas est incontournable pour l’étude de l’État ; Pierre Salama a produit plusieurs 
textes importants sur la pauvreté ; Claude Meillassoux a contribué au débat sur le genre et 
le développement avec son œuvre Femmes, grenier et capitaux ; et le livre Culture et déve-
loppement de Guy Hermet reste un classique. Les francophones ont contribué fortement 
à l’anthropologie et aux études africanistes ; citons par exemple Maurice Godelier, Jean-
Pierre Olivier de Sardan, Pierre-Philippe Rey et Maxime Haubert.
D’emblée, ces recherches ont été influencées par le contexte de la décolonisation (et 
notamment des conflits comme ceux en Algérie et au Viêt Nam) et de la mise en place des 
nouveaux États indépendants en Afrique. Il s’agissait essentiellement pour les chercheurs 
francophones d’analyser les défis de la décolonisation en ce qui concerne le développement 
des potentialités des pays du Sud. Dans les années 1960-1970, le faible apport venant du Sud 
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(de l’Afrique et de l’Amérique latine, notamment) ainsi que les perspectives critiques du 
Nord ont intégré aux études francophones sur le développement une plus grande conver-
gence entre diverses écoles de pensée, de la modernisation à l’École de la dépendance en 
passant par les perspectives du « post- » ou même de l’« anti- » développement. Sur le plan 
économique, matrice des études en développement si on peut dire, les recherches franco-
phones ont eu un effet particulier, car, comme l’explique Philippe Hugon :
Nous avons besoin d’une révolution de la pensée et de l’action pour intégrer les interac-
tions entre les activités économiques sociales, politiques, culturelles et la biosphère, et pour 
prendre en compte les différents pas de temps entre les logiques marchandes, les repro-
ductions de l’homme et celles des biosphères. Le champ de l’économie et de la marchan-
dise doit être replacé au sein des activités humaines et de la biosphère. La valeur n’est pas 
réductible à la valeur d’échange exprimée par l’offre et la demande. Il y a nécessité d’une 
révolution conceptuelle concernant la marchandise, une économie bouclée sur elle-même 
conçue à l’instar de la mécanique (Hugon, P. s/d, p.13).
Tout en étant bien ancrées dans le domaine de l’économie, les recherches francophones 
ont énormément progressé en anthropologie, en sociologie, en histoire, en géographie, en 
études féministes et en bien d’autres disciplines et champs. La clé du développement, pen-
sent maintenant la plupart des chercheurs, se trouve dans l’intégration des diverses dimen-
sions pertinentes. Selon Samir Amin :
Le développement ne peut être réduit à sa dimension de stratégie économique, elle-même 
définie par la croissance, fut-elle associée à des politiques de répartition sociale du revenu 
jugées acceptables (« la justice sociale »). Il ne peut non plus être conçu comme la juxtaposi-
tion de ces stratégies économiques et de projets « politiques » comme celui de la démocratie. 
Le développement est un concept sociétaire (sociétal), qui intègre dans un ensemble cohé-
rent toutes les dimensions de la vie sociale (2002, 31, p.13-40).
Ce livre s’ouvre sur une introduction qui retrace l’évolution de l’idée du développe-
ment – un bref historique des multiples concepts et théories dans le champ en expansion 
des études du développement international. Il se poursuit avec une série de modules trai-
tant de domaines stratégiques pour une approche critique en études du développement. 
Ces modules signalent les plus importants domaines nécessaires à un examen critique 
approfondi du processus de développement, ils précisent les thèmes majeurs à développer 
dans chacun des domaines choisis et proposent des textes incontournables sur ces thèmes. 
Résultat : 49 brefs modules élaborés par d’éminents chercheurs spécialistes du développe-
ment. Ce recueil peut servir de manuel pour divers cours dans différentes disciplines, par 
exemple : l’étude du développement international ; l’économie politique des relations inter-
nationales ; la mondialisation et le développement ; la sociologie ou la politique du dévelop-
pement ; et l’économie du développement. Il peut également appuyer des recherches diffé-
rentes ou parallèles et constituer un ouvrage de référence précieux pour réaliser des études 
indépendantes sur certains enjeux très importants auxquels sont confrontés, aujourd’hui, 
les étudiants, les chercheurs, les décideurs politiques, les praticiens et les militants. Il faut 
signaler que les chapitres de ce livre sont les mêmes que ceux de la version originale auxquels 
Des outils pour le changement.indd   14 15-06-30   09:49
 Préface xv
nous avons ajouté des références à des ouvrages rédigés en français pour qu’ils puissent 
être utilisés comme manuel de cours et servir lors de séminaires dans des établissements 
francophones.
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Avant-propos de l’édition française
Nasser Ary Tanimoune
« Aussi longtemps que les lions n’auront pas leur propre conteur, les récits de chasse tourne-
ront toujours à l’avantage des chasseurs. » Ce proverbe africain illustre parfaitement, il me 
semble, la lettre et l’esprit de ce manuel.
D’abord, dans le fond. On le sait bien, le développement est, par essence, multidi-
mensionnel. Or, du fait des contingences sociopolitiques, dans l’analyse du développement 
– tout au moins dans sa pratique et dans les solutions apportées –, la tendance aux « pensées 
uniques » devient la norme. Ainsi, cet ouvrage donne une autre perspective, notamment en 
fournissant des outils pour élargir la réflexion sur le développement. Les nombreux thèmes 
couverts, ainsi que les points de vue exprimés donneront aux lecteurs, je l’espère, un éven-
tail de repères théoriques et analytiques.
Ensuite, dans la forme. Ce manuel n’est pas que la version française de l’édition origi-
nale, en anglais. Le manuel est plutôt une version traduite enrichie. En effet, les textes origi-
naux ont été traduits en français, mais ils ont été aussi enrichis par des références publiées 
en français. Une autre perception est donc possible. Le lecteur saura alors se retrouver plus 
aisément dans une littérature complémentaire.
Enfin, une autre originalité de ce manuel en français, et certainement pas la moindre, 
réside dans le processus de sa coédition. En effet, il est peut-être nécessaire de préciser que je 
suis un économiste, formé dans la pure tradition – si tant est qu’il en ait une ! – de la science 
économique. À l’opposé, mes quelques années d’enseignement à l’École de développement 
international et mondialisation de l’Université d’Ottawa et mes expériences dans la gestion 
de la Revue canadienne d’études en développement, à titre de coéditeur francophone, m’ont 
fait explorer les autres perspectives théoriques du développement. En outre, mon envi-
ronnement (formation, enseignement et recherche) a toujours été en français, ou disons, 
francophone ! Dans ce sens, ma collaboration avec Henry Veltmeyer me paraît exprimer la 
beauté et la complémentarité – trop souvent ignorées – des études en développement.
Ainsi, à ce triple titre, il m’a été donné l’occasion d’apprécier à sa juste valeur la richesse 
et la diversité des contributions de ce manuel. Je ne doute pas un seul instant qu’il constitue 
une contribution importante au vaste champ d’études en développement international.
Remerciements
Un merci singulier à Henry Veltmeyer qui m’a donné cette formidable chance de prendre 
part à cette expérience de coédition. De même, ma participation effective tient aussi, pour 
une large part, à la disponibilité de Charmaine Levy qui dirige la collection «« Études en 
développement international et mondialisation » aux Presses de l’Université d’Ottawa. Aussi, 
une reconnaissance particulière à Denise Veilleux, la traductrice. De nos nombreux moments 
de discussion, j’en ai retiré une connaissance et une richesse inestimables. Finalement, nous 
voulons remercier François Bana, étudiant à la maîtrise en sciences sociales du dévelop-
pement territorial à l’Université du Québec en Outaouais, pour avoir compilé une liste de 
références en français. Enfin, aux membres de l’équipe des Presses de l’Université d’Ottawa, 
notamment Dominike Thomas, pour leur disponibilité… et surtout leur professionnalisme.
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Université autonome de Zacatecas (Mexique) et coprésident 
du Critical Development Studies Network (réseau cds)
Henry Veltmeyer
Université Saint Mary’s (Canada), Université autonome de Zacatecas (Mexique) 
et coprésident du Critical Development Studies Network (réseau cds)
Malgré une économie mondiale en croissance rapide, le monde se dirige, selon beaucoup 
d’observateurs, vers une crise planétaire aux multiples dimensions – financière, écono-
mique, sociale, écologique et politique. À moins de revoir profondément le modèle de déve-
loppement actuel et d’y apporter des mesures correctives, les perspectives d’avenir pour 
l’humanité semblent sombres. Pour venir à bout des forces qui propulsent le monde vers 
cette crise annoncée, il est essentiel de trouver des moyens de combler l’écart croissant entre 
les riches et les pauvres, entre les puissants et les sans-pouvoirs.
C’est ainsi qu’en 1970, « les pays développés » (selon la classification du Fonds moné-
taire international) reçoivent 68 % des revenus mondiaux, tandis que « le reste du monde » 
n’en recueille que 32 %, alors qu’en 2000, « les pays développés » perçoivent ou s’appro-
prient 81 % des revenus mondiaux, et que « le reste du monde » en obtient seulement 19 %. 
Durant cette période de 30 ans, la proportion de la population mondiale vivant dans les 
pays développés diminuera, passant de 20 % à 16 %. La mondialisation, pourtant annoncée 
avec la promesse de prospérité générale, fera peu pour réduire la pauvreté écrasante d’une 
grande partie de la population mondiale. Trente ans d’efforts concertés pour parvenir à un 
développement plus inclusif, plus équitable, plus participatif et plus durable ne réussiront 
pas à changer la structure fondamentale des économies et des sociétés. Or, cette structure 
continue de reproduire la pauvreté partout sur la planète. Certains organismes des Nations 
Unies signalent certes quelques progrès en vue de la réalisation des Objectifs du millénaire 
pour le développement tels que l’élimination de l’extrême pauvreté d’ici 2015. Toutefois, 
ni la mondialisation ou la localisation du développement, ni l’ancien ou le nouveau para-
digme du développement, ni aucune des multiples idées, stratégies ou actions mises en 
œuvre par diverses organisations depuis 50 ans ne réussiront à améliorer significativement 
les conditions de vie et les moyens d’existence des pauvres – ces 2,5 milliards de personnes 
vivant encore dans la pauvreté et la misère représentent le tiers de la population mondiale.
Selon de nombreux observateurs, le monde est sur le point de sombrer dans une nou-
velle triple crise, si ce n’est pas déjà fait. Pour des milliards de personnes dont les ressources 
et les revenus sont limités, cette crise va fortement réduire leur capacité d’obtenir de l’eau 
potable, des aliments nutritifs et des logements abordables, ce qui les plongera encore 
davantage dans les affres de la faim. Ces problèmes économiques, politiques et écologiques 
auront des répercussions politiques : ils vont exacerber les conflits pour les ressources rares ; 
créer des conditions propices à des perturbations violentes ; et augmenter les populations 
contraintes de quitter leurs terres et leurs communautés, voire entraîner le déplacement de 
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sociétés entières. Le nombre total de migrants a d’ailleurs déjà plus que doublé en 20 ans de 
développement et de mondialisation, pour atteindre le sommet historique de 200 millions 
en 2008. De plus en plus de travailleurs sont forcés de quitter les pays du Sud pour se rendre 
dans les pays du Nord afin d’échapper aux situations d’insécurité et d’exclusion socioéco-
nomique qui frappent la plupart des pays sous-développés.
Dans ce contexte, il faut repenser sérieusement la manière dont nous concevons, étu-
dions et mettons en pratique le développement. Devant un monde au bord du désastre, 
beaucoup de chercheurs et de militants se sont réunis pour réfléchir collectivement à la 
nature du problème et chercher des solutions réalistes, bref pour proposer une approche 
différente des théories et des pratiques actuelles du développement. Selon les membres du 
réseau cds 1, si la lutte mondiale contre la pauvreté n’est pas encore gagnée après plus de 
30 ans d’efforts concertés, malgré les énormes ressources intellectuelles et financières de 
centaines de milliers de décideurs, de chercheurs et de praticiens, c’est que le projet même 
du développement comporte de graves lacunes. De deux choses l’une : soit les outils et les 
armes pour mener la lutte mondiale contre la pauvreté et le sous-développement sont ina-
déquats ; soit, de manière plus probable, cette lutte est livrée de la mauvaise manière parce 
qu’elle fait fausse route quant à la nature du problème, au meilleur moyen de le régler, aux 
types de changements nécessaires, à leur ampleur et à leurs acteurs.
1. Un aller-retour de Zacatecas à Halifax
Un réseau de chercheurs engagés dans une approche critique en études du développe-
ment et un consortium d’établissements ont été mis sur pied afin de tenter de répondre 
à des problèmes qui menacent de se transformer en crise mondiale. Les premières étapes 
de la formation du réseau ont été franchies à Mexico, en 2004, dans le cadre du premier 
programme doctoral en études du développement de l’Université autonome de Zacatecas, 
au Mexique – et l’un des très rares programmes de ce type dans toute la région. Avec la 
collaboration active de chercheurs du Canada, d’Europe et d’Amérique latine, le germe de 
l’idée d’un réseau mondial pour une approche critique en études du développement a été 
transplanté à Halifax, en Nouvelle-Écosse. C’est d’ailleurs à l’Université Saint Mary’s, en 
octobre 2006, qu’a eu lieu la fondation officielle du Critical Development Studies Network 
(réseau cds).
Durant la conférence organisée à cette occasion, les participants ont formulé un plan 
d’action pour favoriser diverses activités afin de changer la conception, l’étude et la pratique 
du développement international. Ce plan d’action doit permettre de créer un nouvel espace 
consacré à la construction du savoir. Il vise aussi à renforcer les programmes d’éducation 
supérieure dans le domaine à partir des éléments suivants : 1) un vaste et profond dialogue 
Sud-Nord et Sud-Sud entre chercheurs et praticiens ; 2) des recherches concertées sur des 
enjeux importants du développement ; 3) une approche interdisciplinaire pour réaliser des 
analyses et des recherches répondant au caractère multidimensionnel du développement ; 
4) une approche critique à l’égard du modèle et des cadres théoriques du développement, 
mais surtout une approche orientée vers des changements substantiels pour en arriver à un 
progrès véritable et à une forme de développement vraiment équitable, participatif, inclu-
sif et durable ; et 5) le partage de ressources humaines, intellectuelles et institutionnelles 
 1. <http://www.critdev.org>.
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(bases de données bibliographiques et autres), des partenariats institutionnels, mais aussi 
des recherches et des études coopératives.
2. L’école d’été du réseau cds
Avec le généreux soutien du Centre de recherches pour le développement international 
(crdi), l’Université autonome de Zacatecas, à Mexico, et l’Université Saint Mary’s, à Halifax, 
ont conclu un partenariat pour organiser une école d’été du réseau cds. Cette école d’été 
prend la forme d’un cours de deuxième ou de troisième cycle sur divers thèmes dans plu-
sieurs domaines d’une approche critique en études du développement et elle s’adresse aux 
diplômés des pays du Sud comme du Nord. Elle a fait l’objet d’un projet pilote à Zacatecas, 
en août 2008, avec la participation de 6 membres du corps professoral et de 32 étudiants du 
Mexique et d’autres pays d’Amérique latine et des Antilles, du Canada, d’Europe et d’Asie. 
On peut lire le programme et les résultats de l’école d’été sur le site Internet du réseau cds 2.
3. Une approche critique en études du développement
Ce recueil a vu le jour grâce à la collaboration de chercheurs membres du réseau cds. Il 
s’ouvre avec une introduction qui retrace l’évolution de l’idée du développement, ce qui 
dresse un bref historique des multiples concepts et théories dans le champ en expansion 
des études du développement international. Il se poursuit avec 14 autres sections consacrées 
aux domaines stratégiques à explorer pour un examen critique approfondi du processus 
du développement. Chaque section se compose de courts modules que signent d’éminents 
spécialistes et chaque module propose divers textes incontournables sur les thèmes abor-
dés. Notre recueil peut donc enrichir des cours dans différents domaines comme l’étude du 
développement international, l’économie politique des relations internationales, la mon-
dialisation et le développement, la sociologie ou la politique du développement et l’éco-
nomie du développement. Il peut également appuyer des recherches novatrices et servir 
d’ouvrage de référence pour réaliser des études indépendantes sur certains enjeux majeurs 
auxquels se trouvent aujourd’hui confrontés étudiants, chercheurs, décideurs, praticiens et 
militants.
 2. <http://www.critdev.org>.
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Adopter une approche critique en études du développement suppose de repenser les 
théories et les pratiques du développement, de réexaminer les concepts servant à décrire 
le monde réel, mais aussi les hypothèses et les croyances derrière ces concepts. Cela sup-
pose aussi de revoir les théories formulées afin d’expliquer les réalités de l’ordre établi, en 
particulier les inégalités structurelles et les injustices profondément enracinées. L’analyse 
sociale critique est scientifique dans le sens le plus large du terme, car la réalité sert de base 
à la théorie et cette dernière est ensuite mise à l’épreuve au moyen de nouvelles recherches 
empiriques. Elle se montre toutefois critique à l’égard des grands récits explicatifs (idéolo-
gies) qui décrivent la structure sociale de manière à présenter les « perdants » de l’entreprise 
sociale comme les complices de leur propre exploitation parce qu’ils ont été socialisés à 
accepter la supériorité des « gagnants ». L’un des buts d’une approche critique en études du 
développement consiste justement à révéler la fonction sociale de ces récits et les contrevé-
rités fondamentales qu’ils transmettent au sujet de la réalité sociale.
Le premier module de cette section retrace l’évolution des théories du développement. 
Il examine les concepts fondamentaux et les idées maîtresses du changement et du déve-
loppement, puis il révèle leur application dans les analyses et dans les pratiques. Il s’agit 
là d’une tâche essentielle parce que ces concepts et ces idées façonnent profondément la 
manière dont nous percevons la problématique du développement, déterminons la forme 
d’analyse appropriée et envisageons l’action sociale possible, voire souhaitable. Trop sou-
vent, ces concepts et ces idées ne proviennent pas d’une démarche scientifique de confron-
tation continue entre les théories et les faits. Ils découlent plutôt d’une idéologie formulée 
afin de justifier l’ascendance et la domination d’une classe sociale ou d’un groupe, d’ou-
vrir la porte à l’appropriation des ressources par cette classe ou ce groupe et de motiver la 
dépossession structurelle des classes ou des groupes subalternes.
Dans le module 27, Anthony O’Malley explore ce thème en examinant les principales 
conceptions du développement et les principales formes d’analyse critique. Sa question 
centrale concerne les concepts de structures sociales et d’action sociale. Le terme « structure » 
désigne la manière dont la société est organisée, y compris les pratiques institutionnelles 
qui façonnent les comportements sociaux et qui déterminent les limites des actions indivi-
duelles ou des stratégies sociales dictées par la conscience. Bien qu’il soit possible d’envisa-
ger le « développement » comme le résultat des actions sociales entreprises en empruntant 
les « passages » ouverts à l’intérieur des structures sociales et institutionnelles, les analystes ou 
les chercheurs ont tendance à mettre l’accent sur l’une ou l’autre de ces deux dimensions.
L’analyse du développement peut se faire dans une perspective stratégique : le dévelop-
pement est alors considéré comme le résultat des actions conscientes d’un acteur ou agent ; 
il devient une question de buts, de moyens et d’actions sociales. Les analyses et les théories 
adoptant une perspective stratégique ont généralement tendance à minimiser l’importance et 
les caractéristiques de la structure sociale qui déterminent ou conditionnent les actions. Elles 
privilégient plutôt la liberté, le désir, la volonté, les buts et les objectifs des individus. Cette 
conception des êtres humains à l’œuvre dans la société est souvent appelée le volontarisme.
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L’analyse du développement peut également se faire dans une perspective structurelle : 
le développement est alors considéré comme le résultat de forces échappant au contrôle des 
individus et découlant des structures sociales et institutionnelles. Certaines théories privi-
légient l’intentionnalité, les actions et les stratégies des individus. Elles mettent l’accent sur 
les comportements orientés vers des buts et sur les instruments que se donnent les indivi-
dus ou les petits groupes afin d’atteindre ces buts. C’est ce que signifie la notion d’« action 
sociale ». La perspective structurelle étudie donc les actions sociales et les acteurs sociaux 
créateurs de l’organisation sociale, laquelle résulte de la combinaison des désirs et des buts 
des individus exprimés dans un contexte où évoluent d’autres acteurs individuels agissant 
de manière délibérée.
Les auteurs du présent recueil adoptent une approche critique pour proposer une 
réflexion rigoureuse sur les interactions complexes et incroyablement dynamiques entre 
les individus et la société, entre l’action sociale et les structures sociales. Ils soulignent 
constamment l’importance du conditionnement et, à divers degrés selon les auteurs, les 
aspects déterminants des structures sociales et des processus connexes du changement et 
du développement dans un lieu précis et à une époque donnée. Ils peuvent ainsi exami-
ner les inégalités structurelles clairement présentes dans les rapports de production et étu-
dier les relations de pouvoir qui déterminent les expériences, les chances et les possibilités 
d’épanouissement des individus : bref, « qui obtient quoi ». L’analyse structurelle est la seule 
méthode efficace pour appréhender l’existence très réelle d’une structure mondiale au sein 
de laquelle évoluent les peuples de tous les pays, une structure qui délimite et conditionne 
en grande partie les trajectoires possibles pour le développement individuel ou collectif.
L’extrait suivant, tiré du texte « Gregory Mankiw ou le Tao du néoconservatisme », 
illustre bien le pouvoir de l’idéologie dans l’analyse du développement. D’après cet extrait, 
Mankiw, l’un des économistes les plus réputés de notre époque, manifeste une profonde 
ignorance de la réalité empirique, en particulier celle du « vrai monde » des sociétés en déve-
loppement. Son ignorance aurait de quoi surprendre si elle n’était parfaitement compré-
hensible dans son cadre idéologique. En fait, l’idéologie de Mankiw a pour effet global – et 
même pour but, dirait-on moins charitablement – de recouvrir d’un voile d’idées fausses la 
situation réelle du monde en fournissant une sorte de fable sociale pour justifier les confi-
gurations, les politiques et les actions sociales qui, une fois soumises à la vérification d’une 
analyse critique plus attentive, apparaissent dans toute leur vérité : des régimes politiques 
et des actions sociales servant les intérêts de la minorité – les riches et les dominants – au 
détriment de la majorité – les pauvres et les dominés.
Gregory Mankiw ou le Tao du néoconservatisme 
par Gilles Raveaud
Peut-être n’avez-vous jamais entendu parler de Gregory Mankiw. Pourtant, ce pro-
fesseur d’économie de Harvard et ancien conseiller de George W. Bush est reconnu 
comme l’un des plus brillants économistes de notre génération. C’est aussi l’un des 
propagandistes les plus efficaces et les plus talentueux de notre époque. Sa cible : les 
jeunes étudiants d’économie. Son champ d’action : les universités du monde entier. 
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Son arme : le manuel le plus vendu au monde, 36 chapitres et 800 pages de jolis 
graphiques en couleurs, de récits captivants et d’anecdotes intéressantes.
Le plus troublant dans ce manuel c’est que Mankiw y présente l’économie 
comme une discipline unifiée, entièrement vouée au programme appelé le […] 
« néolibéralisme ». Mankiw pense que le marché offre la solution universelle […] Si 
un problème persiste, c’est uniquement pour l’une des deux raisons suivantes : ou 
bien le marché est imparfait ou bien il est inexistant […].
Pour […] Mankiw, le chômage existe uniquement en raison […] des presta-
tions de chômage, des syndicats et du salaire minimum. En fait, de tels instruments 
de « protection » sociale accentuent le chômage. Mankiw expose sa vision comme 
si elle faisait consensus parmi les économistes. En réalité, un bon nombre d’entre 
eux admettent que le marché du travail est un « marché » très particulier. En effet, 
le prix du produit qu’est la main-d’œuvre – le salaire – n’est pas fixé de la même 
manière que le prix des autres « biens » […] par les forces de la concurrence s’expri-
mant dans le jeu de l’offre et de la demande.
La pollution offre un autre exemple des imperfections du marché ou, dans cer-
tains cas, d’un marché inexistant. Mankiw reconnaît que, parfois, le marché ne garan-
tit pas que l’environnement reste propre ; il en résulte alors une pollution excessive 
(que les économistes appellent, en termes techniques, une « externalité négative »). 
Mais où se trouve la solution ? Selon Mankiw, il suffit de définir le droit de polluer 
comme une forme de propriété susceptible de faire l’objet d’un commerce – ce qui 
revient à transformer la pollution en marchandise et à établir un système d’échange 
pour en assurer le commerce. Les autorités publiques accordent alors à des entre-
prises polluantes des « permis de polluer » (qui les autorisent à produire une certaine 
quantité de pollution). Les entreprises achètent et vendent ces permis sur le marché, 
selon la quantité de pollution qu’elles comptent produire durant l’année. Moins il 
y a de permis, plus leur prix est élevé, donc plus l’incitation à réduire la pollution 
devient forte […] Le problème tient au fait que Mankiw […] minimise le rôle des 
règlements que le gouvernement met en place pour régir la production polluante, 
diminuer la consommation ou gérer les déchets. Il ne soulève pas davantage la pos-
sibilité d’utiliser les énergies renouvelables. Mankiw soutient même que nous ne 
sommes pas en train d’épuiser nos ressources parce que, si tel était le cas, le prix du 
pétrole serait beaucoup plus élevé. Le changement climatique est un autre problème 
crucial, imputable à la croissance constante de l’activité économique, qui ne mérite 
même pas une mention dans l’index de son manuel.
Dans le chapitre où il traite de la croissance, Mankiw aborde seulement deux 
forces de production : le capital et le travail. Il n’y est fait aucune mention de la 
connaissance ou de la technologie en tant que forces de production. Les travailleurs 
et les entreprises n’utilisent pas la terre ou l’électricité, le gaz ou le charbon […] 
L’énergie et les ressources naturelles étant absentes du modèle de Mankiw, elles ne 
peuvent poser problème – du moins, pour les économistes.
[…] Puisque le marché est un bon moyen d’organiser l’activité économique, 
l’offre et la demande sont à peu près tout ce qu’il faut savoir de l’économie. Tout ce 
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que vous désirez, vous pouvez l’acheter sur le marché, qu’il s’agisse de tomates, d’un 
logement, d’une voiture ou de soins de santé. Voilà pour la demande. De l’autre 
côté […], les entreprises se livrent concurrence pour offrir aux consommateurs 
les dernières nouveautés en fait de vêtements, de logements ou de téléphones cel-
lulaires. Voilà pour l’offre. Lorsque l’offre dépasse la demande, les prix diminuent 
[…] Lorsque la demande dépasse l’offre, les prix augmentent (p. ex. une guerre en 
Côte d’Ivoire réduit l’offre de cacao) […].
Mankiw habitue ses lecteurs à accorder une place centrale à l’idée des choix et 
des désirs individuels. Il emploie rarement les termes « les pauvres » et « les riches ». 
Fait plus surprenant, il ne mentionne aucunement le pouvoir des grandes entre-
prises […]. C’est que le monde de Mankiw se compose de petites entreprises fonc-
tionnant à l’intérieur d’un marché parfaitement concurrentiel […].
Mankiw minimise les inégalités, même si l’écart grandissant entre riches et 
pauvres depuis une décennie retient l’attention de plus en plus d’économistes, 
même de ceux du courant dominant […] Il est évident […] que le véritable intérêt 
de Mankiw n’est pas de former les étudiants afin qu’ils saisissent les complexités de 
l’économie, mais plutôt de façonner les esprits […] des citoyens et futurs leaders 
partout dans le monde. Le métathéorème qui traverse tout son manuel est celui 
du volontarisme : il n’existe aucune structure sociale globale et déterminante. Le 
monde se compose plutôt d’une foule d’individus isolés, acteurs de leur propre 
destin, poussés par leurs désirs, le tout formant un système sui generis. Dans ce 
[…] monde fantasmé, la justice et l’équité règnent : chacun obtient ce qu’il mérite 
et peut librement faire des choix dans un contexte d’égalité des chances. C’est aussi 
un monde où, grâce à la magie du marché, de l’entreprise privée et du droit de 
propriété, le niveau de vie augmente sans cesse. « C’est un monde merveilleux. » En 
fait, ce serait le cas, si seulement ce monde existait.
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Selon Wolfgang Sachs (1992), l’idée du « développement » a vu le jour dans le cadre d’un 
projet géopolitique visant à éloigner du communisme les pays libérés du joug colonial et 
à les guider vers la voie capitaliste déjà tracée par les démocraties d’Europe occidentale et 
d’Amérique du Nord. Dans ce contexte, Tucker (1999) parle du développement comme 
d’une forme d’impérialisme culturel, c’est-à-dire le fait d’imposer une idée pour proté-
ger les intérêts de la domination impériale. Quoi qu’il en soit, il est possible de distinguer 
six « décennies de développement » qui s’échelonnent de 1948, date à laquelle le président 
Truman a lancé son programme en quatre points, jusqu’à nos jours. Dans ce module, les 
auteurs retracent l’évolution des idées qui ont été associées au projet du développement 
durant toutes ces décennies. Ils examinent les contextes changeants qui ont façonné ces 
idées, puis entraîné des transformations notables dans les théories et les pratiques (voir 
l’article de Parpart et Veltmeyer [2004] consacré entièrement à ce thème).
1. À l’origine de l’idée du développement :  
les théories des années 1950 et 1960
Comme domaine d’études ou comme projet géopolitique des gouvernements et des orga-
nisations internationales, « le développement » apparaît à la fin des années 1940 sous la 
forme de deux grands courants. Des théoriciens comme Walter Rostow (1960) et sir Arthur 
Lewis (1954), qui s’intéressent au « développement économique » à l’intérieur du système 
capitaliste, dominent alors la théorie et la pratique. Des économistes politiques marxistes 
comme Paul Baran (1957) et des « structuralistes latino-américains » comme Raúl Prebisch 
et Fernando Cardoso ont moins d’influence dans les milieux du développement, mais ils 
jettent tout de même les bases des perspectives critiques qui émergeront dans les années 
1970 (voir à ce sujet les modules 5 à 7).
Plusieurs facteurs ont créé un contexte propice à l’évolution de la théorie du développe-
ment, qu’il s’agisse des mouvements de lutte anticoloniale et des mouvements nationalistes 
connexes, de l’émergence d’un affrontement idéologique Est-Ouest ou encore de la guerre 
froide. De plus, le cadre institutionnel des accords de Bretton Woods, qui a défini « l’ordre 
économique mondial », a favorisé une période de croissance sans précédent. D’ailleurs, des 
historiens français ont appelé cette longue période « les Trente Glorieuses » et d’autres auteurs 
l’ont célébrée en la qualifiant d’« âge d’or du capitalisme » (Marglin et Schor, 1990).
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Dans ce contexte géopolitique et dans ce cadre institutionnel, le développement repré-
sente, sur le plan des conditions matérielles, un progrès relatif de la croissance économique 
par habitant et, sur le plan des structures, il signifie l’industrialisation et la modernisation. 
Conçu ainsi, le développement présente les caractéristiques suivantes : 1) une augmentation 
des taux d’épargne et d’investissement, c’est-à-dire l’accumulation du capital physique et 
financier ; 2) l’investissement de ce capital dans l’industrie : chaque unité de capital investi 
rapporte, en théorie, jusqu’à cinq fois le rendement du capital investi en agriculture, ce qui 
a des effets multiplicateurs importants sur les revenus et les emplois ; 3) en l’absence d’une 
classe capitaliste endogène forte, l’État assure les « fonctions fondamentales du capital » dans 
le processus de production, c’est-à-dire l’investissement, l’entrepreneuriat et la gestion ; 4) la 
nationalisation d’entreprises dans des industries et des secteurs stratégiques ; 5) l’orientation 
interne de la production qui, avec l’augmentation des salaires sur une longue période, per-
met l’expansion du marché intérieur ; 6) la réglementation des marchés, intérieurs et autres, 
ainsi que la protection ou le versement de subventions pour les entreprises produisant pour 
le marché intérieur, ce qui les met à l’abri de la concurrence mondiale ; et 7) la modernisation 
de l’État, des appareils de production et des institutions sociales afin de les réorienter vers des 
valeurs et des normes fonctionnelles pour assurer la croissance économique.
2. La protection du capitalisme contre lui-même : une décennie de réformes
Durant les années 1970, dans le contexte d’une crise de la production généralisée, le projet 
du développement sera fortement remis en question : contesté par la gauche, qui propose 
des changements révolutionnaires, comme par la droite, qui suggère de retirer aux travail-
leurs et aux paysans ou petits producteurs les gains qu’ils ont arrachés au capital et à la 
classe des propriétaires. À la même époque, des chercheurs et des militants commencent à 
réclamer une approche participative, au service des populations, pour régler les problèmes 
de développement dans le tiers monde (Hollnsteiner, 1977 ; Rahman, 1991).
La gauche propose une réflexion parallèle fondée sur la conviction de la nécessité d’opé-
rer plutôt un changement radical. Les tenants de cette idée se tournent vers le marxisme et 
le « structuralisme » latino-américain pour construire ce qui deviendra « la théorie de la 
dépendance » (voir à ce sujet le module 6). À partir du modèle des rapports entre les pays 
du centre et ceux de la périphérie, la théorie de la dépendance soutient que le développe-
ment et le sous-développement constituent les deux côtés d’une même médaille, car les 
conditions socioéconomiques d’un pays sont inextricablement liées à sa position à l’inté-
rieur du « système capitaliste mondial ». Dans les années 1970, la théorie de la dépendance, 
sous ses diverses formulations, fera l’objet d’un certain consensus dans les milieux universi-
taires, mais pas dans les cercles des décideurs. Des voix dissidentes parmi la droite politique 
remettent en question les solutions étatiques conçues afin de régler les problèmes du déve-
loppement et elles commencent à affirmer que le libre-échange mondial est le moteur de la 
croissance économique (Bauer, 1982 ; Lal, 1983). Les pressions exercées afin de considérer 
la pauvreté à partir de la perspective des individus directement touchés ont également pris 
de l’ampleur. D’après un nombre croissant de chercheurs et de militants, le développement 
permettra de résoudre les problèmes des pauvres uniquement s’il permet que ces derniers 
deviennent les acteurs de leur propre développement (Cohen et Uphoff, 1977).
Devant ces revendications contradictoires, le projet du développement est réorienté 
vers des réformes libérales afin d’atténuer les pressions pour un changement plus radical 
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ou une révolution sociale et capable d’étouffer les appels à abandonner le développement 
comme champ d’études. Parmi ses principales caractéristiques, le nouvel objectif politique 
confie à l’État un rôle plus poussé par rapport aux mesures suivantes : 1) des programmes 
pour créer les conditions sociales favorables au développement (éducation, santé, sécurité 
sociale) ; 2) une stratégie de lutte contre la pauvreté pour combler les besoins essentiels des 
pauvres ; 3) des réformes pour améliorer l’accès des pauvres aux ressources productives 
de la société (la réforme agraire) ; 4) des politiques de redistribution pour assurer « une 
croissance équitable », c’est-à-dire la fiscalité afin de répartir de manière plus équitable les 
revenus tirés du marché ; et 5) un programme intégré de développement rural pour corriger 
des politiques publiques trop favorables aux villes qui négligent l’agriculture.
Durant les années 1970, le modèle de la « croissance équitable » ou de « l’approche des 
besoins essentiels » des populations jaillira d’un large débat, parfois vif, sur le rôle des iné-
galités dans les processus de croissance et de développement. Ce débat concerne aussi les 
priorités et les compromis nécessaires en matière de politiques, c’est-à-dire « une croissance 
efficace » par opposition à « une croissance équitable ». Simon Kuznets (1953), un pionnier 
de la théorie de la croissance économique, soutient qu’avec la croissance, les inégalités dans 
les pays pauvres s’accentueront inévitablement avant de s’estomper par la suite. Un autre 
pionnier du développement économique, l’économiste antillais sir Arthur Lewis (1963), 
avancera un argument similaire, précisant que l’aggravation des inégalités constitue le prix 
à payer par les pays pauvres s’ils veulent, un jour, connaître le développement économique 
et la prospérité 1.
3. Le développement capitaliste  
dans sa phase de mondialisation néolibérale
Dans de nombreux pays en développement où la classe capitaliste est absente ou faible, 
l’État est devenu le principal agent du développement en exerçant le rôle que la théorie 
économique assigne au « secteur privé ». Il convient de noter que les économistes inspirés 
des théories de la croissance économique et de la modernisation ne partagent pas tous cet 
intérêt nationaliste à l’égard de l’« État promoteur 2 » lorsque la classe capitaliste nationale 
est absente ou faible. Certains, comme Lewis et Rostow, continuent de miser sur le secteur 
privé pour répondre à leurs espoirs d’« expansion du noyau capitaliste ».
Dans les années 1980, devant une crise de la production généralisée, une crise bud-
gétaire latente et une décennie de réformes aux résultats négligeables en fait de dévelop-
pement, les réformistes libéraux abandonnent le terrain. Cet abandon ouvre un espace 
théorique et politique propice à l’émergence d’une « contre-révolution » dans les théories 
et les pratiques dominantes du développement. Sur le plan politique, la contre-révolution 
s’appuie sur l’idéologie néoconservatrice et sur les régimes à sa solde, ceux de Reagan et de 
Thatcher. Sur le plan économique, elle repose sur le modèle néolibéral du « marché mon-
dial » affranchi des contraintes réglementaires de l’État-providence et de l’État promoteur, 
un marché agissant comme moteur de la croissance. D’un côté, le secteur privé – la classe 
capitaliste et les entreprises multinationales – assume la responsabilité de diriger la crois-
sance. De l’autre, les « forces de la liberté » – la liberté pour les individus de poursuivre 
 1. Le modèle de Lewis allait devenir l’outil analytique de plusieurs générations de décideurs.
 2. Voir Evans (1995), Weiss (2000) et Woo-Cumings (1999) sur la notion de « l’État promoteur ».
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leurs intérêts particuliers, d’accumuler du capital et de profiter de leurs investissements – 
alimentent le processus de croissance. Le développement devient ainsi relégué au rôle de 
sous-produit accessoire de la croissance économique.
Les économistes de la Banque mondiale ont reçu le mandat de concevoir un « nouveau 
modèle économique » pour promouvoir le développement capitaliste (Bulmer-Thomas, 
1986). Ce modèle s’inspire de l’idée de « la mondialisation », c’est-à-dire l’intégration de 
toutes les économies nationales dans le système capitaliste mondial ou le « nouvel ordre éco-
nomique mondial » (Ostry, 1990). La série de réformes structurelles lancée par la Banque 
mondiale doit faciliter cette intégration dans le nouvel ordre néolibéral du libre marché 
capitaliste (voir les modules 9, 14 et 15).
Le nouveau modèle imposé par le Fonds monétaire international (fmi) comporte sept 
grands éléments : 1) un taux de change réaliste (une dévaluation des devises) et des mesures 
de stabilisation de l’économie (des politiques budgétaires et monétaires strictes) ; 2) la pri-
vatisation des moyens de production et des sociétés d’État en annulant la nationalisation 
d’industries stratégiques ; 3) la libéralisation des marchés financiers en abandonnant les 
politiques publiques de protection, mais aussi en favorisant l’ouverture des entreprises 
nationales à la libre concurrence et aux forces du libre marché ; 4) la déréglementation de 
l’activité économique privée en réduisant les conséquences des lois et règlements publics 
sur le fonctionnement des forces du marché ; 5) la réforme du marché du travail en réduisant 
la réglementation et la protection des emplois, en diminuant le salaire minimum, en restrei-
gnant la négociation collective et en diminuant les dépenses publiques ; et 6) la réduction 
et la modernisation de l’appareil gouvernemental, la décentralisation des pouvoirs décision-
nels et leur transfert aux gouvernements provinciaux et municipaux en permettant une 
forme de développement plus démocratique et plus participatif. Le dernier élément de cette 
« descente aux enfers » – selon l’expression de Joseph Stiglitz (2002), ancien économiste en 
chef de la Banque mondiale et l’un des principaux critiques des politiques néolibérales du 
fmi – est 7) le libre marché pour le capital financier, mais aussi pour le commerce des biens 
et services, d’abord à l’échelle régionale, puis à l’échelle mondiale.
Durant toute la décennie 1980, les économistes de la Banque mondiale se sont cram-
ponnés à l’idée selon laquelle les politiques de stabilisation et d’ajustement structurel four-
nissent le cadre nécessaire à de « bonnes politiques » et à une « bonne gouvernance » (Stiglitz, 
2002). Selon le consensus de Washington (Williamson, 1990), ces mesures apportent les 
ingrédients nécessaires pour stimuler la croissance économique, un credo repris dans tous 
les rapports annuels de la Banque mondiale. Des pays comme le Zimbabwe ont ainsi dû 
adopter des politiques d’ajustement structurel avec la perspective d’une croissance éco-
nomique garantie, mais surtout comme condition à respecter en contrepartie d’une aide 
financière étrangère (voir les modules 9, 15 et 16). Toutefois, peu de ces politiques ont 
apporté la croissance promise.
La décennie « perdue pour le développement » (aucun progrès en Amérique latine ni 
en Afrique subsaharienne) a engendré d’énormes écarts en matière de santé, de revenus et 
de ressources productives, mais elle a aussi fait naître de larges mouvements de contesta-
tion et de résistance. Cette situation a conduit les économistes et les dirigeants de la Banque 
mondiale à reconnaître la nécessité d’apporter d’autres réformes pour donner un « visage 
humain » à l’ajustement structurel et au programme néolibéral. Appelé l’après-consensus 
de Washington, ce nouveau programme politique plus durable comprend diverses mesures : 
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1) une « nouvelle politique sociale » pour les pauvres ; 2) une forme décentralisée de gouver-
nance afin d’amener le gouvernement à se rapprocher du peuple pour créer une forme plus 
participative de développement local ou communautaire, qui accorde plus de pouvoir aux 
communautés grâce à l’accumulation du « capital social » en mettant à profit le seul actif 
dont les pauvres sont censés disposer en abondance (au sujet de ce nouveau paradigme, voir 
le module 24) ; et 3) le « renforcement de la société civile » pour qu’elle devienne une parte-
naire stratégique du processus de développement avec la participation des organisations non 
gouvernementales (ong) de ce « troisième secteur » pour offrir de « l’assistance ».
4. La quête d’« un autre développement 3 »
Durant les années 1970, les pressions en faveur des réformes ont atteint un sommet dans 
le courant dominant des théories et des pratiques du développement. Ces pressions ont 
incité de nombreux auteurs à chercher une autre forme de développement (Goulet, 1989 ; 
Rahman, 1991). Bien que cette quête se soit amorcée au début des années 1970, c’est seule-
ment vers le milieu des années 1980 qu’il deviendra possible de discerner le virage vers un 
nouveau paradigme de développement (Chopra, Kadekodi et Murty, 1990 ; Veltmeyer et 
O’Malley, 2001).
À partir des idées tirées du paradigme d’un « autre développement », les partisans des 
réformes bricoleront un nouveau modèle : un développement dont l’initiative viendra « de 
l’intérieur et de la base » (des communautés) au lieu « d’en haut » (du gouvernement) ou 
« de l’extérieur » (des organisations internationales ou des « associations de développement 
outre-mer »). Cet « autre développement » sera désormais conçu de manière à être inclusif 
sur le plan social, équitable, humain tant par sa forme que par son envergure, durable pour 
l’environnement et les moyens de subsistance, mais surtout basé sur la participation com-
munautaire ou populaire. L’approche de l’autre développement s’inspire des idées de Paulo 
Freire (1970), des travaux féministes sur l’autonomisation (Antrobus, 1995 ; Kabeer, 1994 ; 
Moser, 1993), mais aussi des recherches et des pratiques communautaires (Chambers, 1987).
Certains auteurs réclament plutôt un modèle rétablissant le rôle de l’État afin de régle-
menter l’activité économique dans l’intérêt public. Ce modèle, censé améliorer l’accès 
des pauvres aux ressources productives de la société, comme la terre, les technologies et 
le capital (sous la forme du crédit), doit aussi permettre une redistribution équitable de 
ces ressources et des fruits du développement. Cependant, d’autres chercheurs et militants 
misent sur la dimension « locale ». Ils se montrent sceptiques par rapport à la possibilité de 
transformer les États faibles, trop souvent corrompus, de certains pays en développement, 
notamment en Afrique subsaharienne (Parpart, Rai et Staudt, 2002, chap. 1).
Une forme différente de cet « autre développement » – très populaire dans certains 
milieux universitaires et organismes des Nations Unies – repose sur la notion « des moyens 
d’existence durables » (voir le module 25). L’approche des med se distingue par son intérêt 
pour les actifs sociaux des pauvres des milieux ruraux, c’est-à-dire le « capital social » qu’ils 
accumulent grâce à leur capacité à réseauter, à coopérer de manière constructive et à travail-
ler de manière collective (Woolcock et Narayan, 2000). Contrairement aux formes de capi-
tal naturel, physique ou financier, le capital social n’exige ni réformes agraires, ni politiques 
 3. Amalric, 1998 ; Chambers, 1987 ; Helmore et Singh, 2001 ; Liamzon et al., 1996 ; Veltmeyer et O’Malley, 
2001.
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de redistribution, ni réformes structurelles radicales ; il met plutôt à profit une ressource 
abondante dont disposent déjà les pauvres. Il produit une autonomisation sociale qui donne 
aux individus et aux groupes la capacité de participer activement à la prise des décisions 
qui touchent leurs moyens d’existence. L’autonomisation sociale mise sur les ressources 
et les connaissances des pauvres ainsi que sur leur participation active aux processus de 
développement et de transformation sociale. Elle ressemble à l’approche du développement 
« pour les gens d’abord » ou « au service des gens », formulée par Chambers (1987) et Korten 
et Klaus (1984), mais aussi à l’approche « genre et autonomisation » de Moser (1993) et de 
féministes comme Kabeer (1994) et Antrobus (1995).
Dans une perspective critique (voir le module 33), l’approche med n’est absolument pas 
une « autre » forme de développement. En plaçant sur le même pied chacun des cinq types 
d’« actifs » mentionnés, elle laisse en effet entendre que les pauvres peuvent faire mieux 
simplement en procédant à une « réaffectation » de leur portefeuille d’actifs. Comme le note 
Akram-Lodhi dans le module 25, cela revient à suggérer aux pauvres de « se grouiller » pour 
se prendre en main ! L’approche med ne tient aucun compte des inégalités fondamentales 
en ce qui concerne l’accès aux ressources et leur répartition, incluant le pouvoir. Pourtant, 
il est absurde de croire que tous les actifs ont essentiellement la même valeur ou qu’il suffit 
aux pauvres de concentrer leurs efforts sur des actifs comme le « capital social » auxquels ils 
ont facilement accès. En insistant sur les moyens par lesquels les ménages pauvres peuvent 
s’aider eux-mêmes et en négligeant les fondements sociaux et structurels de la pauvreté, 
l’approche med conduit à un individualisme méthodologique ou, selon la formule de Terry 
Byres (2004a), à un « néopopulisme néoclassique ».
L’une des forces de l’approche med (voir le module 25) réside précisément dans cette 
focalisation sur l’autonomisation sociale des pauvres qui se produit grâce à leur partici-
pation à leur propre développement. En même temps, la question du pouvoir constitue 
son talon d’Achille. Comme c’est le cas pour toutes les formes d’« autre développement », 
la plus grande faiblesse de l’approche med vient de ce qu’elle omet de tenir compte du 
pouvoir politique, qui désigne la capacité à prendre des décisions et à déterminer les poli-
tiques publiques en procédant à « l’affectation autoritaire des ressources productives de la 
société ». Les partisans d’un autre développement présument en effet que les classes et les 
groupes occupant une position dominante sont prêts à céder leur pouvoir ou à le partager, 
notamment avec les pauvres.
Cette hypothèse constitue le cœur du problème, comme l’a reconnu, de manière inté-
ressante, le Programme des Nations Unies pour le développement (pnud) dans le Rapport 
mondial sur le développement humain de 2002. Il s’agit du point faible de la majorité des 
efforts de développement déployés jusqu’ici. Pour les pauvres, contrairement à l’accumu-
lation du capital social, l’accumulation du capital politique (le pouvoir décisionnel) et 
d’autres formes de capital (financier, naturel ou physique) exige un changement structurel 
radical. Cela signifie donc une nécessaire confrontation directe avec la structure de pouvoir, 
avec ceux qui détiennent les leviers du pouvoir économique ou politique et qui accaparent 
une part disproportionnée des ressources productives. Comme nous l’avons mentionné, les 
riches et les puissants ne céderont pas facilement leur richesse ou leur pouvoir. Pour eux, le 
partage du pouvoir se résume à ce que prône la Banque mondiale : laisser les pauvres par-
ticiper aux décisions prises au sein des structures locales, mais sans toucher aux structures 
de pouvoir plus larges.
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5. L’après-développement :  
une nouvelle façon de penser ou la fin du développement 4 ?
Dans les années 1980, l’approche structuraliste a subi les attaques de divers courants, d’où 
l’affirmation selon laquelle la théorie du développement se trouve dans une impasse. Les 
détracteurs de l’approche structuraliste s’inspirent fortement de l’épistémologie et de la 
méthodologie poststructuralistes, mais aussi des perspectives théoriques du postmo-
dernisme. Les auteurs critiques à l’égard des théories du développement, comme Frans 
Schuurman (1993) et Michael Edwards (1993), utilisent une analyse postmoderne des 
notions structurelles du progrès linéaire et de la modernité pour dénoncer les théories et 
les pratiques courantes du développement. Ils voient le développement comme un projet 
occidental négligeant les « rapports fondés sur la différence » et occultant la dynamique 
complexe de la diversité culturelle ; bref, comme un projet faisant pression sur les pays et sur 
les peuples du monde entier pour les contraindre à se conformer aux notions occidentales 
de « progrès ».
Le courant critique à l’égard de l’approche structuraliste reprend également à son 
compte l’intérêt du poststructuralisme pour le langage et le discours. Puisque cette école de 
pensée reconnaît le pouvoir du discours de façonner la pensée et la pratique, elle juge néces-
saire de déconstruire le langage pour en découvrir le sens caché (Escobar, 1995). La tendance 
des praticiens et des théoriciens occidentaux à négliger les voix des populations marginali-
sées dans les pays du Sud et les pays du Nord est alors apparue comme une lacune majeure 
du projet de développement. Les tentatives en vue de réduire au silence les subalternes 
deviennent donc une préoccupation importante (Mallon, 1994). Les travaux de Foucault, 
notamment son analyse du caractère capillaire, généralisé et relationnel du pouvoir, ont 
incité les auteurs critiques à soutenir qu’une analyse plus nuancée révélerait le pouvoir des 
personnes marginalisées, en particulier des femmes (Mallon, 1994 ; Parpart, Rai et Staudt, 
2002 ; Ferguson, 1991). Même si la réflexion poststructuraliste et postmoderne continue de 
susciter des débats quant à son utilité pour le développement, elle a fait émerger deux cou-
rants de pensée importants : l’antidéveloppement et le développement alternatif critique.
Inquiets devant l’impasse observée, des chercheurs ont en effet conclu que les idées 
entourant le projet et le processus du développement sont profondément viciées. Pire 
encore, selon la plupart des théoriciens du développement à l’époque, ces chercheurs ont 
remis en question le projet même du développement. Des auteurs comme Wolfgang Sachs 
et ses collègues du « postmodernisme populaire » (Esteva et Prakash, 1998) ou de « l’après-
développement » (Rahnema et Bawtree, 1998) ont considéré que le développement est une 
entreprise bancale dans un tel contexte intellectuel.
De leur point de vue, les grandes idéologies et les métathéories construites pour expli-
quer le processus du changement historique et pour alimenter une succession de projets de 
transformation sociale ont perdu leur pertinence. Les forces systémiques sont considérées 
comme étant entièrement négatives et le développement est perçu tout simplement comme 
une tentative de l’Occident d’imposer ses institutions, ses hypothèses et ses pratiques aux 
démunis dans les pays appauvris du Sud. D’après Escobar, l’un des principaux défenseurs 
de l’antidéveloppement, le développement fonctionne comme un discours qui « crée un 
espace à l’intérieur duquel seules certaines choses peuvent être dites ou même imaginées » 
 4. Griesgaber et Bernard Gunter, 1996 ; Munck et O’Hearn, 1999 ; Schuurman, 1993.
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(traduction libre ; Escobar, 1997, p. 85). Le discours du développement a donc façonné la 
réalité sociale en lui assignant des interprétations qui expriment la compréhension et la 
signification de ses concepteurs, c’est-à-dire les experts du développement dans les pays du 
Nord et d’autres sympathisants dans les pays du Sud souvent formés dans les institutions 
du Nord. Selon Escobar (1997), le développement – à la fois comme discours et comme 
pratique – ne peut émanciper les populations du Sud non seulement parce qu’il occulte 
les contextes sociaux et culturels, mais aussi parce qu’il cherche (parfois inconsciemment) 
à s’approprier les institutions et les croyances locales pour leur substituer une vision glo-
balisante du monde à partir d’un modèle occidental de la « normalité ». De plus, soutient 
Escobar, le développement dans sa forme actuelle ne pourra jamais entraîner une transfor-
mation sociale. En fait, selon Escobar et d’autres auteurs, il faut abandonner le développe-
ment pour diverses raisons : ses discours et ses pratiques aboutissent à un cul-de-sac ; les 
personnes marginalisées ne sauraient compter que sur elles-mêmes, car elles peuvent, mais 
surtout elles doivent, bâtir leur avenir à partir de leur imaginaire politique et de leurs res-
sources culturelles (Esteva et Prakash, 1998 ; Rahnema et Bawtree, 1998).
Certains auteurs ont assimilé l’antidéveloppement à l’après-développement, mais le 
premier n’est qu’un courant du second. D’autres auteurs éprouvent de la sympathie pour 
l’argument d’Escobar, mais reconnaissent qu’il ne suffit pas d’espérer la disparition des 
problèmes qui minent la réflexion sur le développement. L’aile alternative ou populiste de 
l’après-développement se montre ainsi profondément critique par rapport au caractère hié-
rarchique, hégémonique, de la plupart des discours et des pratiques du courant dominant 
du développement. Ses tenants réclament une approche plus près de la base, plus participa-
tive, où les « experts » du développement deviennent des facilitateurs ou cèdent la place à des 
facilitateurs qui travaillent avec les pauvres au lieu de seulement les diriger en faisant valoir 
leur position de détenteurs du savoir (Munck, 1999a). Pour ces auteurs, le développement 
ne doit pas être simplement « donné » aux pauvres ; il exige de tenir compte de la sagesse 
et des connaissances accumulées à l’échelle locale, d’établir un partenariat respectueux et 
d’adopter des pratiques participatives. Cette façon de procéder permettra l’autonomisation 
des pauvres, car elle leur donnera la possibilité de déterminer eux-mêmes les buts, les pro-
blèmes et les solutions en matière de développement (Friedmann, 1992 ; Parpart, 2002). La 
participation et l’autonomisation sont donc devenues des éléments essentiels à la mise en 
place d’une forme de développement transformateur, à partir de la base et au service des 
gens. Du moins, c’est ce qu’avançait la théorie.
Les approches de l’antidéveloppement et du développement alternatif critique sou-
lèvent des questions importantes. Elles offrent de nouvelles façons d’étudier le rôle du pou-
voir et de l’autonomisation, même dans les communautés les plus marginales. Elles ont 
néanmoins été la cible de critiques en raison de leur vision romantique de la dimension 
locale et de la possibilité pour les personnes marginalisées d’opérer des transformations 
dans un monde qui se ligue de plus en plus contre elles. Une autre critique concerne le fait 
que les deux approches en question négligent les rapports et les structures du pouvoir éco-
nomique et politique, notamment ceux de l’État et des transnationales.
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6. Vers une approche critique en études du développement 5 ?
Au terme de presque 60 années de développement, où en est la théorie ? La source de la 
réflexion ne semble pas encore tarie. Elle continue d’engendrer des idées qui inspirent les 
politiques publiques et qui orientent les actions des divers acteurs dans ce domaine vaste 
et complexe. En même temps, bon nombre des idées formulées ne se transforment pas 
en actions. Elles servent plutôt à alimenter une foule de débats théoriques, sans issue et 
sans fin, dans les milieux universitaires. À cet égard, la théorie du développement, sous ses 
diverses formes et dimensions, a prouvé sa résilience, car elle ne s’est pas coulée dans un 
seul et unique moule.
En regroupant plusieurs paradigmes, il est en effet possible de distinguer huit grandes 
écoles de pensée. Chacune situe le développement dans une perspective théorique parti-
culière et chacune offre une boîte à outils d’idées utiles pour orienter les politiques et les 
actions publiques. Ces écoles de pensée correspondent aux catégories suivantes : 1) les théo-
ries de la croissance et de la modernisation, dans leurs formulations classiques, actuelles ou 
nouvelles, et la « nouvelle théorie de la croissance » (Hounie, Pittaluga, Porcile et Scatolin, 
1999) ; 2) le « néostructuralisme » (Sunkel, 1993) ; 3) le développement humain durable 
et les formes de développement local axé sur les communautés, qui s’inscrivent dans le 
cadre du « nouveau paradigme » (Cornia, Jolly et Stewart, 1987 ; pnud, 1990, 1996, 2002) ; 
4) l’économie politique du développement et du sous-développement, c’est-à-dire la théo-
rie néomarxiste de la dépendance dans sa version reformulée de « théorie des systèmes-
monde » (Wallerstein, 1979) ; 5) la « nouvelle économie politique » inspirée du paradigme 
néoclassique du libre marché mondial et du modèle du choix rationnel dans les compor-
tements économiques et politiques (Krueger, 1974 ; Bates, 1981) ; 6) « l’économie poli-
tique internationale » sous diverses formes théoriques, par exemple la théorie des crises, le 
réglementarisme, la gouvernance et la transformation ; 7) « l’autre développement » sous 
diverses formes, mais à l’initiative « de la base » et « au service des gens » ; un développement 
propice à l’intégration sociale des individus, indépendamment du genre, de l’ethnicité et 
de la pauvreté ; un développement participatif, à dimension humaine, durable pour l’envi-
ronnement et pour les moyens de subsistance (Antrobus, 1995 ; Chambers, 1987, 1995) ; 
et 8) l’après-développement et le « postmodernisme populaire » (Esteva et Prakash, 1998 ; 
Escobar, 1997 ; Parpart, Rai et Staudt, 2002 ; Munck, 1999a).
À en juger par toute la gamme d’idées proposées dans ces diverses écoles de pensée, les 
études du développement international semblent bien vivantes. En même temps, le monde 
se trouve aux prises avec une crise systémique ou mondiale dont l’explication pose un 
grand défi aux théoriciens du développement. Certains ont tenté de le relever. Nous avons 
toutefois encore besoin d’une réflexion novatrice pour explorer les incidences de cette crise 
sur le développement, car un échec pourrait mettre en péril le projet dans lequel sont géné-
ralement engagés théoriciens et praticiens.
En 1968, l’effervescence révolutionnaire et la dernière grande offensive du travail contre 
le capital ont fait naître la profonde conviction qu’un changement fondamental est possible, 
voire nécessaire, et qu’il ne faut pas seulement compter sur des réformes cumulatives. De 
nos jours, à la suite du démembrement de l’Union soviétique, qui incarnait le socialisme 
« réellement existant », et du triomphe apparent du capitalisme, cet élan révolutionnaire a 
 5. Munck et O’Hearn, 2009 ; Parpart et Veltmeyer, 2004.
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perdu de sa vigueur. Même la vaste opposition au capitalisme dans sa phase de mondialisa-
tion néolibérale et le quasi-consensus quant à la nécessité de dépasser ou d’abandonner le 
capitalisme n’ont pas réussi à ranimer la ferveur révolutionnaire ni à stimuler la capacité à 
imaginer un autre avenir et à passer à l’action pour y parvenir.
La fin du dernier millénaire a vu naître un mouvement international d’opposition à la 
mondialisation et de nombreuses formes de résistance au modèle néolibéral dominant. La 
première décennie du nouveau millénaire a toutefois freiné ce mouvement mené par les 
paysans et les communautés autochtones dans les pays du Sud. La conclusion est claire : 
l’étude du développement a besoin d’une approche plus critique. Il faut la réorienter vers 
un changement fondamental et une transformation sociale, la centrer davantage sur les 
besoins et les intérêts des exclus, des opprimés, des exploités. L’étude du développement 
doit délaisser la sphère des politiques publiques pour passer à la mise en application, trans-
former les belles paroles et les excellentes politiques en changements progressistes et libé-
rateurs. Bref, nous avons besoin d’une approche critique en études du développement et 
d’actions inspirées des résultats de ces recherches critiques.
Quelques textes de référence en français
Berr, Eric et Jean-Marie Harribey (2006). « Où en est le développement aujourd’hui ? », 
dans Eric Berr et Jean-Marie Harribey (dir.), Le développement en questions, Bordeaux, 
Presses universitaires de Bordeaux, p. 28-190.
Guichaoua, André et Yves Goussault (1993). Sciences sociales et développement, Paris, 
Armand Colin.
Haslam, Paul Alexander (2014). « Enjeux théoriques : mutations, cycles, bifurcations », 
dans Pierre Beaudet et Paul Haslam (dir.), Enjeux et défis du développement internatio-
nal, Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa, p. 9-30.
Peemans, Jean-Philippe (2002). Le développement des peuples face à la modernisation du 
monde, Paris, L’Harmattan.
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Section 2
Le retour de l’histoire
Ces dernières années, les universités ont enregistré une forte hausse des inscriptions dans 
les programmes de premier cycle en développement international. Ces programmes attirent 
certains des plus brillants étudiants, dont beaucoup se spécialisent dans l’une des autres dis-
ciplines des sciences humaines. Il s’agit principalement de femmes et un bon nombre d’entre 
elles viennent de familles originaires d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine. Beaucoup d’étu-
diants souhaitent travailler dans des organisations gouvernementales ou non gouvernemen-
tales à l’échelle nationale ou internationale. Très motivés et très idéalistes, ils veulent changer 
les choses. Sauf exception, les programmes offerts en développement international ne rendent 
toutefois justice ni à la qualité des étudiants ni à la complexité de la matière.
Le contenu des programmes de premier cycle varie selon les intérêts des professeurs qui les 
élaborent et selon les ressources dont disposent leurs universités. En général, les programmes 
comprennent un cours d’introduction interdisciplinaire et des cours obligatoires sur les aspects 
politiques, sociologiques et économiques du développement. Ils exposent les théories du déve-
loppement, y compris les théories de la modernisation, de la dépendance et du marxisme, en 
plus des approches institutionnelles et écologiques. D’habitude, ces théories sont présentées 
d’une manière très abstraite, sans préciser le contexte historique ou géographique dans lequel 
elles ont été formulées. Puisque le postmodernisme a dévalorisé les métarécits et que le déve-
loppement a été ramené à une simple question de lutte contre la pauvreté, les cours en déve-
loppement international sont souvent thématiques. Ils mettent l’accent sur la mondialisation 
et proposent une critique des institutions internationales comme la Banque mondiale, le Fonds 
monétaire international et l’Organisation mondiale du commerce.
Sur le plan micro, les programmes d’études du développement international insistent 
en général sur divers projets de développement, par exemple : des projets de microcrédit 
favorisant l’autonomisation des femmes ; des projets faisant des liens entre divers pro-
blèmes de santé, dont le VIH/sida ; et, de façon plus globale, des projets de développement 
économique communautaire préparant les collectivités à « faire du développement ». Le 
discours du développement se limite en grande partie aux politiques sociales, notamment 
celles relatives à l’éducation et à la santé, qui font partie des Objectifs du millénaire pour 
le développement des Nations Unies. En résumé, le principal sujet d’attention semble 
concerner la transmission efficace de l’aide au développement par les organismes offi-
ciels ou les organisations non gouvernementales. Pourtant, de nos jours, l’aide au déve-
loppement représente un apport minime par comparaison aux larges flux de capitaux 
privés sous la forme de placements de portefeuille ou d’investissements directs étrangers. 
Les ressources financières du système des Nations Unies sont, elles aussi, minimes. Par 
exemple, durant la crise alimentaire de 2008, le Programme alimentaire mondial (pam) 
est parvenu avec difficulté à amasser 500 millions de dollars 1, alors que les profits d’un 
 1. Conférence de presse du directeur général du pam des Nations Unies, « La crise des prix des aliments », 
24 avril 2008, <http://www.un.org/News/briefings/docs/2008/080424_WFP. doc.htm>.
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seul conglomérat céréalier ont atteint 1,3 milliard de dollars durant le premier trimestre 2.
Aucun des thèmes mentionnés dans les programmes d’études du développement inter-
national n’aborde le problème fondamental du développement, c’est-à-dire la capacité 
d’une société à mobiliser ses ressources humaines et naturelles afin d’augmenter sa capacité 
de production. Le développement, au plein sens du terme, suppose en effet d’opérer une 
transformation économique et sociale pour éliminer les injustices du passé attribuables à 
l’impérialisme ou à la tradition. Le développement est donc un processus interne ; il ne peut 
être ni programmé ni imposé de l’extérieur. Il s’agit d’un processus social créatif qui jaillit 
de la culture, c’est-à-dire du mode de vie des gens ordinaires. En fin de compte, le dévelop-
pement ne se résume pas à une question de capital physique ou d’accès aux marchés des 
devises. Il concerne plutôt la capacité d’une société à puiser profondément dans la créativité 
populaire, à libérer les populations et à favoriser leur autonomisation afin qu’elles utilisent 
leur intelligence et leur sagesse collectives. La diversité culturelle, source de cette créativité, 
constitue donc un patrimoine aussi précieux que la diversité des plantes et des animaux. 
Cette réserve de sagesse collective nourrit la capacité des individus et des sociétés à survivre 
à l’adversité et à renouveler leur engagement envers les générations futures.
La présente section explore, en trois modules, la dimension historique d’une approche 
critique en études du développement. Dans le module 2, Kari Polanyi Levitt dessine, de 
façon magistrale, le paysage historique du développement en nous invitant à « remonter le 
fil du temps ». Dans les modules 3 et 4, Isaac Saney et Alain Gresh signalent quelques-uns 
des plus graves problèmes de « l’histoire du développement » et décrivent comment cette 
histoire a été construite. Le module 3 souligne entre autres le rôle important de l’impé-
rialisme. Il expose la dynamique de son déploiement, c’est-à-dire la projection du pou-
voir étatique par laquelle des peuples ou des États cherchent à en dominer d’autres et à 
subordonner la trajectoire du développement de ces autres peuples ou États à leurs intérêts 
nationaux. Il traite aussi de la dynamique historique de l’impérialisme associée au dévelop-
pement du capitalisme (le module 9 en examine la dynamique contemporaine). Le module 
4 expose une conception bien différente de l’impérialisme – ce que des théoriciens cri-
tiques considèrent comme une fausse conscience historique, à savoir la construction de 
l’histoire selon le point de vue idéologique du pouvoir dominant. Il tente de corriger ainsi le 
parti pris occidental fondamental dont fait preuve le milieu universitaire en histoire. Dans 
cette vision historique dominante, « les voix des subalternes » et les perspectives des oppri-
més ont été refoulées ou perdues. De plus, l’histoire extrêmement riche de l’Orient pour 
le développement a été entièrement passée sous silence. Dans un tel contexte, il devient 
nécessaire – comme l’a souligné André Gunder Frank (1998) – de « réorienter l’histoire » et, 
pourrions- nous ajouter, l’étude du développement.
 2. Lisa Clemens, «Cargill reports third-quarter fiscal 2008 gains », 14 avril 2008, <http://www.cargill.com/
news-center/news-releases/2008/NA3007634.jsp>.
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Module 2
Un retour en arrière
Kari Polanyi Levitt
Université McGill, Canada
Ni l’aide étrangère ni les projets locaux ne peuvent remplacer un État promoteur agissant 
dans l’intérêt public de la majorité. Seul un gouvernement national efficace peut assurer 
à tous ses citoyens le cadre nécessaire à la mise en place des services modernes essentiels, 
y compris l’approvisionnement en eau potable pour chaque foyer, un réseau complet de 
transport public, l’éducation primaire et secondaire gratuite, et l’accès universel à des ser-
vices de santé.
Les politiques libérales de mondialisation économique visaient et visent encore à créer 
un « monde sans frontières » pour le capital, mais pas pour la main-d’œuvre. Le capital 
ainsi mondialisé n’a ni adresse, ni pays, ni responsabilité sociale. Les individus vivent, au 
contraire, dans des sociétés dont les caractéristiques géographiques, historiques et cultu-
relles, mais aussi les systèmes de soutien particuliers, leur permettent de surmonter l’adver-
sité et d’exprimer leur solidarité pour améliorer collectivement leurs conditions de vie. Il 
n’y a rien de tel dans le cas de la société mondiale. « Penser globalement, agir localement », 
clament les militants dans les domaines du développement et de l’environnement. Cette 
approche pose toutefois problème parce qu’à l’échelle mondiale, le pouvoir réside dans le 
capital. Les mouvements sociaux dans les communautés ne peuvent atteindre leurs objectifs 
sans un gouvernement apte à défendre la société contre la capacité destructrice du marché 
mondial qui tente de s’approprier, de réorganiser et d’exploiter les ressources humaines et 
naturelles. Lorsque les pays sont trop petits, ils doivent compter sur la coopération régionale.
1. La priorité au développement
Le développement est devenu une priorité avant la fin de la Seconde Guerre mondiale, à la 
veille de la décolonisation des pays d’Asie et d’Afrique. Des leaders des luttes de libération 
menées pour affranchir les colonies du contrôle impérialiste, mais aussi des économistes 
réfugiés des pays de l’Europe continentale, se sont alors regroupés à Londres, à Cambridge 
et à Oxford. Les premiers travaux publiés sur l’économie du développement sont attri-
buables à des chercheurs indépendants. Beaucoup d’entre eux viennent de Scandinavie 
(Frisch, Myrdal, Nurkse), d’Europe de l’Ouest (Hirschman, Mandelbaum, Perroux, Singer, 
Tinbergen), d’Europe centrale et d’Europe de l’Est (Bauer, Georgescu-Roegen, Kaldor, 
Kalecki, Rosenstein-Roden, Streeten, Schumacher). D’autres proviennent de Grande-
Bretagne (D. Seers), de Russie (Gerschenkron, Kuznets, Leontieff), de l’Inde (V.K.R.V. 
Rao, Chakravarty, Mahalanobis), de Birmanie (Myint), d’Argentine (Prebisch), d’Égypte 
(S. Amin), du Brésil (Furtado), des Antilles (W.A. Lewis) et des États-Unis (Chenery, 
Rostow). Dans le contexte propice de ses premières années d’existence, l’Organisation des 
Nations Unies a convoqué d’importantes conférences internationales à New Delhi, à Rio de 
Janeiro et au Caire.
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En 1945, les États-Unis et l’Union soviétique ont atteint le rang de superpuissances mon-
diales. Ces pays respectés exercent alors leur influence en Europe et en Asie, mais, au départ, 
aucun des deux ne se préoccupe du développement des régions sous-développées. Dès les 
premières années d’après-guerre, la menace communiste en Europe et en Asie constitue le 
premier souci des États-Unis, dont l’objectif secondaire concerne la dissolution des sphères 
d’influence économique préférentielles et des zones d’échange de devises de la Grande-
Bretagne et de la France. Avec l’injection d’une gigantesque aide financière inconditionnelle, 
le plan Marshall permettra de restreindre l’influence soviétique dans les pays satellites d’Eu-
rope de l’Est où des gouvernements communistes ont été installés en 1948, après une brève 
période de régimes démocratiques multipartistes. Au lendemain de la défaite du Japon, en 
1945, la victoire de la révolution communiste de Mao, en Chine, en 1949, ébranle la position 
hégémonique des États-Unis en Asie. Le reste des forces de Chiang Kai-shek ayant battu 
en retraite à Taïwan, les États-Unis reconnaîtront les forces nationalistes de Taïwan comme 
gouvernement légitime de la Chine, avec droit de veto au Conseil de sécurité des Nations 
Unies, une reconnaissance qu’ils ont maintenue durant 30 ans. Lors de la guerre de Corée, 
qui oppose la Chine et une force des Nations Unies sous la direction des États-Unis, le pays 
a été divisé en deux : d’un côté, la République populaire démocratique de Corée (Corée du 
Nord) et, de l’autre, la République de Corée (Corée du Sud), où un contingent de 30 000 sol-
dats demeure en position à la frontière. D’ailleurs, la Septième flotte de la marine américaine 
patrouille en permanence dans les eaux au large du Japon, de la Corée et de Taïwan.
En Asie du Sud-Est, des forces anti-impérialistes de plus en plus nombreuses luttent 
pour libérer la région de l’occupation japonaise et pour obtenir l’indépendance politique de 
leurs pays alors sous le joug colonial britannique, français ou hollandais. L’Inde britannique 
obtient ainsi son indépendance en 1947, après la tragique partition du sous-continent en 
deux pays, soit l’Inde et le Pakistan. L’Inde noue alors des relations amicales avec l’Union 
soviétique, tandis que le Pakistan évolue vers la sphère d’influence des États-Unis. En 1956, 
parce que le président de l’Égypte, Gamal Abdel Nasser, a nationalisé le canal de Suez, les 
États-Unis refusent de soutenir une intervention de la Grande-Bretagne et de la France.
En 1955, Soekarno, le premier président de la République d’Indonésie, convoque, avec 
les présidents Nehru de l’Inde, Nasser d’Égypte et Nkrumah du Ghana, une conférence 
des pays non alignés d’Asie et d’Afrique, à Bandung. Zhou Enlai, alors premier ministre 
et ministre des Affaires étrangères de Chine, dirige la délégation chinoise, car à l’époque, 
les relations de son pays avec la Russie se sont détériorées. Le rôle joué par Tito dans le 
mouvement des pays non alignés, officialisé à Belgrade en 1961, souligne que l’initiative de 
Bandung cherche à préserver leur indépendance par rapport à Moscou et à Washington.
Les États-Unis utiliseront tous les moyens à leur disposition pour remplacer des gou-
vernements nationaux laïcs et de gauche, y compris en aidant des extrémistes religieux fon-
damentalistes comme ils l’ont fait en Afghanistan dans les années 1980. Ce sera notamment 
le cas avec le renversement du régime Mossadegh et l’installation du shah en Iran, avec le 
massacre, ordonné par le général Soeharto, d’un million de partisans du régime Soekarno 
en Indonésie en 1965, avec la guerre au Viêt Nam, de 1965 à 1975, ou encore avec le sou-
tien massif accordé au régime Marcos aux Philippines, site d’une importante base mili-
taire américaine. Pour le gouvernement américain, l’Asie représente le trophée à remporter. 
L’aide au développement officielle a donc été attribuée de manière à obtenir des gains dans 
cette région.
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2. Le projet du développement prend forme
Durant les années 1950, les programmes d’études du développement s’institutionnalisent. 
Le Département d’État des États-Unis retient alors les services des grandes universités amé-
ricaines pour concevoir des programmes de développement économique. Il confie l’Inde 
à Harvard et l’Indonésie au Massachusetts Institute of Technology (mit), mais il accorde 
le mandat principal de l’Amérique latine à l’Université de Chicago. En 1960, le professeur 
W.W. Rostow, du mit, publie Les étapes de la croissance économique : un manifeste non com-
muniste. Rostow y affirme que n’importe quel pays pourra connaître des progrès écono-
miques fulgurants, c’est-à-dire passer du « décollage » jusqu’à la croissance autonome et 
à la consommation de masse, pourvu qu’il surmonte les obstacles culturels et historiques 
nuisant aux pratiques commerciales modernes. Avec ce modèle économique attrayant, l’ap-
proche de la modernisation dominera l’étude du développement dans les domaines de la 
sociologie et des sciences politiques.
Dans les années 1950, les États latino-américains entretiennent des relations amicales 
si étroites avec les États-Unis que ce dernier pays peut toujours compter sur leurs votes aux 
Nations Unies. Il importe toutefois de noter que les États-Unis n’exercent pas de pressions 
afin d’amener les gouvernements latino-américains à respecter les traités de libre-échange. 
Le Brésil s’est d’ailleurs montré particulièrement efficace dans la mise en œuvre des poli-
tiques d’industrialisation. Lors de la Révolution cubaine, en 1959, les États-Unis ont réagi en 
lançant l’Alliance pour le progrès. Ils imposent à Cuba un embargo commercial et tentent, à 
de nombreuses reprises, de modifier le régime politique de l’île, mais sans succès. En 1962, 
Cuba est suspendu de l’Organisation des États américains, et seuls le Mexique et le Canada 
maintiennent leurs relations diplomatiques avec le pays. La fin de la substitution facile des 
importations accentuera les tensions politiques. En 1964, un gouvernement militaire prend 
le pouvoir au Brésil et force à l’exil des milliers d’intellectuels et d’autres opposants. En 
1973, avec l’appui des États-Unis, un coup d’État militaire renverse le gouvernement Allende 
démocratiquement élu au Chili. En 1976, des dictatures militaires meurtrières prendront le 
pouvoir en Argentine et en Uruguay. Durant les années 1970, le contexte favorable sur les 
marchés des produits primaires favorise une forte croissance. L’Amérique latine profitera 
alors d’un large afflux de capitaux des banques commerciales américaines à la recherche de 
rendements supérieurs à ceux possibles aux États-Unis. Cette situation jettera les bases de la 
crise de l’endettement qui se produira dans les années 1980.
Pendant qu’un nombre croissant de pays d’Afrique et des Antilles accèdent à l’indépen-
dance politique, les Nations Unies établissent, en 1964, la Conférence sur le commerce et 
le développement (cnuced), dont elles confient la direction à Raúl Prebisch. La cnuced a 
alors pour mandat de régler les problèmes des pays périphériques dépendants des expor-
tations. C’est toutefois l’Organisation des pays exportateurs de pétrole au Moyen-Orient 
(avec le Venezuela) qui exercera un contrôle réel sur les matières premières.
Dans les années 1970, l’Assemblée générale des Nations Unies adopte un programme 
d’action pour l’instauration d’un nouvel ordre économique international. Par la suite, 
de nombreuses conférences internationales vont se succéder, mais aucune n’obtiendra 
des concessions importantes de la part des pays du Nord. L’époque où les Nations Unies 
peuvent vraiment faire entendre les aspirations des pays en développement se termine alors. 
En 1979, W. Arthur Lewis, célèbre économiste du développement, reçoit le prix Nobel. Dans 
son discours d’acceptation, il souligne qu’un nouvel ordre économique international verra 
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le jour seulement lorsque les pays du Sud pourront développer leurs ressources, indivi-
duellement et collectivement, afin d’augmenter leur production alimentaire et d’employer 
leurs populations dans des industries et des services productifs. Selon Lewis, puisque les 
« moteurs de la croissance » commencent à ralentir dans les pays industrialisés, la dépen-
dance persistante des pays du Sud par rapport aux exportations vers ces pays les empêchera 
de sortir de la pauvreté. La mise en place d’un ordre économique international plus équi-
table devra toutefois attendre la montée en puissance des pays du Sud.
Avec l’arrivée au pouvoir de la première ministre Thatcher (en 1979) et du président 
Reagan (en 1980), un changement de régime économique s’amorce en Grande-Bretagne et 
aux États-Unis. L’objectif est de rétablir la discipline du capital sur le travail dans les pays 
industrialisés et de réduire les pouvoirs des gouvernements dans les pays en développe-
ment. À la suite d’un coup d’État idéologique, la Banque mondiale congédie des écono-
mistes de tendance libérale, y compris Streeten et ul Haq, qui ont conçu une approche du 
développement axée sur les besoins essentiels. La Banque met alors en place une équipe de 
néolibéraux intraitables, dont plusieurs économistes spécialistes du commerce. Les poli-
tiques d’industrialisation nationales qui ont permis aux pays du Sud d’atteindre des taux de 
croissance semblables à ceux des pays industrialisés, de 1950 à 1980, sont maintenant jugées 
inefficaces et contraires aux principes de l’avantage comparatif dans le domaine du com-
merce international. Le développement orienté vers les exportations devient la nouvelle 
panacée. Les pionniers de l’économie du développement ont alors été diabolisés et qualifiés 
de « structuralistes », une hérésie s’apparentant au socialisme.
3. Le droit au développement
Nul besoin désormais d’une économie du développement, affirment certains auteurs, car, 
dans le nouvel ordre mondial, les lois économiques sont universellement valides, donc 
indépendantes des différences structurelles ou historiques. À l’époque, deux importants 
pionniers de l’économie du développement, Albert Hirschman (1981) et Dudley Seers 
(1979), ont rédigé des éloges funèbres où ils évoquent la « grandeur et la décadence » et « la 
naissance, la vie et la mort de l’économie du développement ».
En adoptant la Déclaration sur le droit au développement, en 1986, les Nations Unies prennent 
une mesure défensive afin de confirmer le droit des pays en développement d’entreprendre 
des stratégies de transformation économique et sociale. La Déclaration universelle des droits de 
l’Homme, proclamée en 1948, comprend des droits sociaux et économiques. Sous l’influence de 
la vague néolibérale, elle sera réinterprétée afin d’en faire une doctrine des droits individuels, ce 
qui aura pour effet d’exclure le droit collectif au développement. Pendant 25 ans, les politiques 
d’ajustement structurel imposées aux pays débiteurs, en Afrique et en Amérique latine, limi-
teront systématiquement la souveraineté des États par rapport à la réalisation des objectifs de 
développement humain pour leurs citoyens. Le développement cédera la place à des mesures 
d’ajustement structurel et macroéconomique répondant aux exigences des créanciers privés 
et publics. Le consensus de Washington, qui prescrit la déréglementation, la libéralisation et 
la privatisation, deviendra le remède universel. Les auteurs de l’histoire officielle des Nations 
Unies, U.N. Contribution to Development Thinking and Practice, reconnaissent que l’initiative 
de la réflexion théorique et de la formulation des mesures politiques pour le développement est 
passée aux mains du Fonds monétaire international (fmi) et de la Banque mondiale durant les 
années 1980. Les Nations Unies sont alors « incapables de proposer un programme permettant 
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de remédier à de nouveaux problèmes tout en préservant les buts sociaux et humains du déve-
loppement qu’elles ont défendus » (traduction libre ; Jolly, Emmerij, Ghai et Lapeire, 2004, 
p. 150). Bref, les Nations Unies sont devenues de plus en plus impotentes.
Au début des années 1980, la flambée des taux d’intérêt plonge les pays d’Amérique 
latine dans une crise de l’endettement qui durera toute une décennie. Le fmi et le Trésor 
américain viennent alors à la rescousse des banques commerciales qui se sont trop exposées 
aux risques. Ils ont ainsi socialisé la dette privée en l’ajoutant à la dette publique. Ils ont 
ensuite blâmé les pays débiteurs pour la crise de l’endettement et imposé aux populations 
de ces pays la totalité des coûts de l’ajustement structurel.
L’Afrique a été transformée en un immense laboratoire où les expériences de libéralisa-
tion économique ont fait tomber de nombreux pays sous la tutelle du fmi et de la Banque 
mondiale. L’élimination des subventions aux fermiers a réduit les productions alimentaires 
nationales parce que des ressources rares comme l’eau sont désormais réservées aux pro-
duits exotiques, comme les fraises et les fleurs destinées aux marchés européens. Lorsque les 
produits agricoles tropicaux comme le coton font concurrence aux productions des États-
Unis, les exportations africaines sont frappées d’un embargo. En Afrique, peu d’écono-
mistes souscrivent à ces politiques, mais le désespoir les force à s’y plier.
Durant les années 1970 et 1980, la Corée a, au contraire, instauré des politiques indus-
trielles où elle combine la substitution des importations et la promotion des exportations. 
Elle confie cette tâche à de grands organismes de planification efficaces qui jouissent du 
soutien complet et de la participation directe des autorités politiques. L’organisation écono-
mique corporatiste de la Corée s’inspire du modèle japonais et elle repose sur des relations 
étroites entre les grandes entreprises de production et les banques nationales de dévelop-
pement. Des restrictions s’appliquent aux investissements directs étrangers. À Taïwan, le 
gouvernement favorise les entreprises de taille moyenne. Les économies vibrantes des pays 
qualifiés de « tigres » ne doivent rien au fmi ou à la Banque mondiale, mais elles profitent 
des intérêts géopolitiques des États-Unis, qui leur permettent d’appliquer des politiques 
d’intervention industrielle contraires à la doctrine néolibérale. La Malaisie, la Thaïlande, 
l’Indonésie puis le Viêt Nam ont ainsi adopté des politiques combinant l’industrialisation 
nationale et l’exportation de produits manufacturés, mais avec certaines variations dans les 
mesures prises pour encourager les investissements directs étrangers. Dans tous ces pays, 
les entreprises nationales jouent un rôle essentiel pour assurer le succès du développement 
économique. Vers la fin des années 1970, la Chine lance un programme de réformes éco-
nomiques où les entreprises publiques et privées forment un modèle unique d’économie 
de marché socialiste. Le pays connaît alors une croissance fulgurante et sans précédent en 
raison d’un très fort taux d’investissements nationaux et étrangers (ces capitaux étrangers 
venant surtout d’Asie du Nord et du Sud-Est). Grâce au dense réseau des relations com-
merciales régionales tissées autour de la Chine, les produits manufacturés en Europe et en 
Amérique du Nord ont accès à ces marchés d’exportation complémentaires. Au début des 
années 1990, la Chine et l’Inde, dans une moindre mesure, deviennent de nouveaux pôles 
de croissance pour l’économie mondiale.
4. L’État-nation et le développement
Parmi les pays qui connaissent une industrialisation tardive au xixe siècle, par exemple l’Alle-
magne, les États-Unis et la Russie, aucun n’a atteint un certain développement économique 
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sans avoir d’abord construit un État-nation moderne et efficace. Aucun de ces pays n’a 
réussi à établir une base industrielle viable sans protéger ses industries contre l’importation 
illimitée de biens et de capitaux. Dans tous les cas d’industrialisation tardive, le dévelop-
pement économique est un projet politique qui exige un État jouissant de l’autorité et de 
la légitimité nécessaires pour concilier les intérêts contradictoires des classes sociales et des 
régions.
Après la victoire de l’Occident marquant la fin de la guerre froide et après l’implosion 
de l’Union soviétique, les gouvernements sociaux-démocrates d’Europe ont embrassé les 
doctrines et les politiques anglo-américaines de privatisation. Le socialisme est désormais 
une idéologie en déroute et l’État-providence se retrouve sur la défensive. En Russie, une 
nouvelle oligarchie formée d’anciens fonctionnaires soviétiques a acquis, à rabais, les actifs 
de l’État. Dans cette situation chaotique de capitalisme sauvage, certains ont amassé des 
fortunes colossales, tandis que des millions de personnes sombraient dans la pauvreté et 
que l’espérance de vie chutait. Des politiques semblables ont transformé les pays d’Europe 
de l’Est : ces derniers ont cessé d’être des satellites soviétiques, mais sont devenus des clients 
économiques et politiques des pouvoirs occidentaux. L’Organisation du traité de l’Atlan-
tique Nord a déplacé en Europe de l’Est ses installations militaires qui se trouvaient aupa-
ravant en Europe de l’Ouest. Le démantèlement de l’ex-Yougoslavie a ensuite garanti le 
contrôle de la région des Balkans. En 1991, les États-Unis ont lancé la première guerre du 
Golfe, en Iraq, un pays qu’ils ont pourtant soutenu dans sa guerre contre l’Iran.
Dans le reste du monde, la projection du pouvoir économique occidental vise à obte-
nir l’accès aux marchés et aux ressources naturelles, mais surtout à protéger les investisse-
ments étrangers contre la réglementation et les mesures de contrôle des gouvernements 
nationaux. Avec l’Accord multilatéral sur l’investissement (ami), l’Organisation de coopé-
ration et de développement économiques (ocde) tente pour la première fois de rédiger un 
traité privilégiant les droits de l’investisseur plutôt que les droits souverains des pays. La 
campagne internationale menée par des organisations non gouvernementales a toutefois 
permis de bloquer l’ami. Les accords de commerce négociés en vertu de l’Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce ont été confiés à l’Organisation mondiale du com-
merce (omc), dont les règles et les mécanismes d’application obligatoires touchent tous les 
pays membres. Désormais, ces règles et ces mécanismes visent non seulement les services 
et la propriété intellectuelle, mais aussi les aspects des droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce.
Malgré leur position de négociation désavantageuse, les pays en développement ont pu 
utiliser leurs votes pour empêcher un nouvel élargissement de l’accord en vue d’englober les 
investissements, la concurrence et l’approvisionnement des gouvernements, ce qui aurait 
alors consacré les privilèges des transnationales. Ils ont aussi bloqué des propositions qui 
auraient accordé aux investisseurs étrangers des droits plus étendus en vertu d’accords de 
libre-échange plus vastes comme l’Accord de libre-échange nord-américain (aléna). Après 
sa signature, en 1994, l’aléna a servi de modèle à la Zone de libre-échange des Amériques 
et à tous les accords de libre-échange subséquents. Lorsqu’un pays signe de tels accords avec 
les États-Unis ou des accords de partenariat économique avec la Communauté européenne, 
il prend des engagements bien plus poussés que les pays membres de l’omc.
Au début des années 1990, un nouveau terme apparaît dans les communications pour 
décrire un phénomène que l’on présente alors comme une tendance historique irréversible 
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vers une économie mondiale sans frontières. Il s’agit du terme « mondialisation ». Les pays 
en développement ne semblent avoir aucune autre possibilité que de souscrire à cette inté-
gration plus étroite dans les circuits du commerce et des mouvements de capitaux. Au sortir 
de la crise de l’endettement des années 1980, les gouvernements d’Amérique latine suivent 
les conseils des économistes formés aux États-Unis, mais alors en poste dans leurs banques 
centrales et leurs ministères des Finances. Ils instaurent des réformes néolibérales, dont les 
plus radicales sont celles adoptées en Argentine. En Afrique, l’allègement de la dette n’a 
pas réussi à renverser une situation où la somme versée pour le service de la dette excède 
la somme reçue au titre de l’aide officielle au développement. Certains affirment qu’il n’y a 
aucune solution de rechange à la mondialisation et avancent des allégations extravagantes 
au sujet des résultats positifs de celle-ci.
Selon l’édition de 1995 du Rapport sur le développement dans le monde, rédigé par la 
Banque mondiale, dont le thème est Workers in an Integrating World, la mondialisation pro-
met un retour à « l’âge d’or » des années 1870 à 1914. Le rapport prédit aussi une prospérité 
inédite aux pays en développement, pourvu qu’ils ouvrent, sans restriction, leurs économies 
aux importations et aux mouvements de capitaux. Son thème évoque l’idée que les travail-
leurs pourront être les principaux bénéficiaires de la mondialisation. Les auteurs de cette 
publication vedette de la Banque mondiale semblent toutefois oublier que la période de 1870 
à 1914 a aussi été l’âge de l’Empire, c’est-à-dire l’époque de l’expansion impérialiste euro-
péenne qui a balayé toute l’Afrique et une grande partie de l’Asie. Durant cette période, l’ex-
ploitation de la main-d’œuvre coloniale dans les mines et les plantations a favorisé l’accumu-
lation du capital dans les pays industrialisés, mais elle a détérioré les conditions des échanges 
commerciaux. Les colonies africaines et asiatiques sont devenues des marchés captifs pour 
les produits textiles de la Grande-Bretagne et des autres pays européens. Leurs économies 
agricoles traditionnelles ont été transformées de manière à fournir aux métropoles le coton, 
le caoutchouc, l’indigo, le jute, l’huile de palme, des minéraux et divers produits agricoles.
Quand Adam Smith publie La richesse des nations, en 1776, le niveau de vie d’un paysan 
indien se rapproche de celui d’un ouvrier agricole anglais ; la Chine est alors considérée 
comme le modèle d’une civilisation prospère et stable. Quant à l’Inde britannique, elle n’a 
pas cessé de régresser à partir du moment où la Compagnie anglaise des Indes orientales 
a conquis le Bengale, puis durant tout le xixe siècle jusqu’au début du xxe siècle. Pendant 
cette période, l’Inde, qui jouissait auparavant d’une économie agricole viable, est devenue 
un pays sous-développé et appauvri. À la fin des années 1870, puis de nouveau à la fin des 
années 1890, l’absence de pluie durant la mousson a entraîné les plus graves famines de 
toute l’histoire en Inde, mais aussi dans le nord de la Chine. Les autorités britanniques n’ont 
pas réussi à fournir l’aide nécessaire pour soulager la famine, mais elles ont pourtant conti-
nué à expédier à Londres de grandes quantités de céréales en utilisant les chemins de fer 
dont elles avaient imputé les coûts de construction au gouvernement indien. Les autorités 
coloniales britanniques ayant négligé de conserver le mode indien traditionnel pour la ges-
tion de l’eau, des canaux, des puits et des citernes, qui permettait de parer aux périodes de 
sécheresse, plusieurs millions de personnes sont mortes, sans raison, de faim et de maladies. 
En Chine, l’opium introduit par la Compagnie anglaise des Indes orientales, au début du 
xixe siècle, a causé une désintégration sociale et affaibli la capacité du gouvernement à aider 
les victimes de la famine dans le nord du pays, qui fit de 8 à 20 millions de morts. En Inde 
comme en Chine, les politiques impériales britanniques, qui avaient imposé l’ouverture aux 
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« marchés mondiaux », ont transformé des sécheresses dévastatrices en véritables désastres 
humanitaires (Davis, 2002a).
À la lumière de ces faits, il est difficile de comprendre comment la Banque mondiale, 
qui doit servir au développement, peut prôner un retour à la mondialisation du xixe siècle 
comme remède pour assurer le développement au xxie siècle. Les affirmations de l’édition 
de 1995 du Rapport sur le développement dans le monde ne sauraient être le résultat d’un 
simple oubli. La Banque mondiale continue en effet d’exhorter les pays à augmenter leurs 
exportations, à encourager les importations pour faire concurrence à leurs entreprises 
nationales afin d’améliorer l’efficacité de ces dernières, à s’ouvrir sans restriction aux mou-
vements de capitaux et, en général, à s’intégrer davantage dans l’économie mondiale.
5. La financiarisation du développement et la crise mondiale
La plus grave crise à survenir depuis la grande dépression de 1929 a frappé le plus fortement 
les pays les plus étroitement intégrés aux réseaux financiers du capitalisme. L’épicentre 
de la crise se trouve aux États-Unis, mais les pays les plus vulnérables sont notamment le 
Royaume-Uni, l’Australie, la Suisse, les pays de la zone euro, l’Europe de l’Est et la Corée du 
Sud, membre de l’ocde. Parmi les moins vulnérables figurent les grands pays en développe-
ment, dont la Chine, l’Indonésie et le Nigeria. Pour la première fois depuis les années 1970, 
le fmi élargit ses programmes de sauvetage pour venir en aide à des pays européens, dont 
l’Islande (12 milliards de dollars), la Hongrie (20 milliards), la Lettonie et d’autres pays 
baltes qui ont contracté des dettes auprès des banques occidentales. En revanche, parmi les 
pays en développement, seuls le Pakistan et la Turquie demanderont l’aide du fmi.
Durant les années 1990, le monde subit des crises financières plus fréquentes et plus 
graves que celles des années 1930. Ces crises n’ont pas encore touché le cœur du capita-
lisme, mais elles frappent le Mexique, la Turquie, le Brésil, l’Argentine, la Russie et, surtout, 
l’Extrême-Orient. Dans certains cas, elles font chuter les revenus non pas de 2 % ou de 
5 %, mais bien de 20 % et même de 30 % d’un seul coup. En 1997-1998, le fmi vient à 
la rescousse des principales banques internationales qui ont subi des pertes en Extrême-
Orient. Il facilite le transfert d’entreprises industrielles nationales à des investisseurs étran-
gers. Après l’intervention de la Réserve fédérale américaine pour sauver un immense fonds 
spéculatif de New York qui menace d’entraîner dans sa chute le système financier mon-
dial, des auteurs signalent la nécessité d’établir une nouvelle architecture pour superviser et 
contrôler les marchés financiers. La panique s’est toutefois rapidement dissipée. En 1999, 
l’administration Clinton répond aux pressions de Wall Street et révoque la loi qui avait été 
promulguée durant la grande dépression afin d’interdire aux banques de dépôt commer-
ciales de vendre des actions, des obligations ou des assurances et de consentir des prêts 
hypothécaires. Cette décision aura pour effet d’abattre la cloison étanche qui sépare encore 
les banques commerciales et les banques d’investissement. Durant les 10 années suivantes, 
les banques construiront une pyramide inversée d’actifs financiers et de créances avec les 
millions d’épargnes investies dans les régimes de retraite, les fonds communs de placement, 
les primes d’assurance, les titres et les placements immobiliers, dont la valeur semblait aug-
menter sans cesse. Durant ses années au pouvoir, l’administration Bush supprimera toutes 
les autres restrictions encore en place pour réglementer les transactions financières.
Depuis le milieu des années 1980, les rendements des placements de portefeuille et les 
occasions de gains en capital dépassent les rendements des placements dans les entreprises 
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non financières. Les grandes entreprises ont donc déplacé vers les secteurs de la distribu-
tion et des finances les actifs qu’elles auraient auparavant investis dans la production. Elles 
ont eu recours à la réduction des effectifs, à la sous-traitance et à l’externalisation vers des 
pays offrant une main-d’œuvre à moindre coût pour rehausser la valeur des avoirs de leurs 
actionnaires et pour faire concurrence aux services financiers sur les marchés boursiers. 
Au milieu des années 1980, près de 40 % du profit total des grandes entreprises provient 
du secteur financier. Au début des années 2000, les finances, les assurances et l’immobilier 
représentent 20 % du produit intérieur brut (pib) aux États-Unis et en Grande-Bretagne, 
alors que le secteur manufacturier constitue respectivement 13 % et 11 % du pib. Par contre, 
les salaires médians n’ont pas augmenté depuis 25 ans.
Des millions de personnes occupent des emplois dans le secteur improductif du transfert 
des droits de propriété des créances. Promoteurs, initiés et opérateurs de marché ont ainsi 
empoché des milliards de dollars dans ce casino virtuel où des produits financiers exotiques 
ont transféré les ressources des producteurs et des contribuables vers les détenteurs des titres 
juridiques sur une partie de la production de l’économie réelle. À l’échelle nationale et inter-
nationale, toutes ces transactions ont favorisé l’instabilité et aggravé les inégalités.
Dix ans après la crise asiatique, l’effondrement financier inévitable atteint le cœur du 
capitalisme prédateur anglo-américain. Si l’épicentre se trouve aux États-Unis et en Grande-
Bretagne, le séisme, lui, cause des dommages en Europe et secoue les institutions financières 
de nombreux autres pays. Le laxisme permet une accumulation extraordinaire de dettes 
publiques et privées grâce à l’afflux de capitaux venus du reste du monde pour couvrir le 
déficit de 6 % du compte courant extérieur des États-Unis. Depuis 1971, année où ce pays 
a abandonné la convertibilité en or, le dollar américain est la principale monnaie de réserve 
mondiale. Les banques ont pu accumuler des passifs en dollars sans être contraintes de res-
pecter les taux de réserve officiels.
La plus grande crainte de Keynes est que la finance en vienne à détruire le capitalisme. 
Il entend sûrement par là que le pouvoir illimité du capital financier puisse corrompre le 
capitalisme qui organise la production de biens ou services utiles et qui utilise la techno-
logie pour rehausser le niveau de vie de la population. De nos jours, les gouvernements 
occidentaux versent des milliards dans les coffres gigantesques des banques pour sauver une 
forme de capitalisme rapace qui, de toute évidence, n’a pas su respecter ses promesses. Les 
idéologues et les institutions prêchant leurs doctrines de « réformes » conçues de manière à 
assujettir les sociétés et les pays à la république mondiale du capital ont perdu toute légiti-
mité. Dorénavant, la crise doit offrir à la population majoritaire des pays en développement 
une occasion de reprendre le contrôle économique et politique des gouvernements.
La mondialisation, comme nous l’avons souvent mentionné, comporte des défis et des 
bonnes occasions, des gagnants et des perdants. L’histoire réserve toutefois des surprises. 
Les défenseurs de la mondialisation n’ont certes pas imaginé que le principal bénéficiaire 
de la libéralisation du commerce serait la Chine communiste. Ils n’ont pas non plus prévu 
que l’échec des politiques de libéralisation appliquées en Amérique latine entraîne l’élec-
tion d’une nouvelle génération de leaders politiques de gauche. Ils ne s’attendaient sans 
doute pas davantage à ce que la déréglementation des puissantes institutions financières 
déclenche la plus grave crise économique et financière depuis la grande dépression.
Les autorités n’ont pas réussi à comprendre les effets de la financiarisation des prin-
cipales économies capitalistes. Ce fait s’est confirmé lorsque le fmi a dû réviser fortement 
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à la baisse ses estimations de croissance pour 2009. Voici les taux de croissance révisés : 
l’ensemble des pays avancés (le taux est tombé de –0,3 à –2,0 %) ; États-Unis (de –0,7 à – 
1,6 %) ; Royaume-Uni (de –1,3 à –2,0 %) ; zone euro (de –0,5 à –2,0 %) ; et Japon (de –0,2 à 
–2,6 %). Les taux de croissance positifs ont, eux aussi, cédé la place à des taux négatifs pour 
la Russie (le taux est tombé de 3,5 à –0,7 %), l’Europe du centre et de l’Est (de 2,2 à –0,4 %), 
le Canada (de 0,3 à –1,5 %), la Corée et les autres nouveaux pays avancés d’Asie (de 2,1 à 
–3,9 %). D’après les projections révisées pour 2010, l’ensemble des pays avancés devrait 
retrouver un taux positif de 1,1 %. Il pourrait toutefois s’agir d’une estimation excessive-
ment optimiste.
Le fmi a prévu un recul de la production dans les « pays capitalistes avancés » et dans les 
« économies de marché émergentes » de Russie et d’Europe de l’Est. Toutefois, ses révisions 
pour les pays en développement montrent une croissance moindre, mais encore notable, 
dans diverses régions : en Asie (Chine, de 8,5 à 6,7 % ; Inde, de 6,3 à 5,1 % ; dans les pays de 
l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est [anase], de 4,2 à 2,7 %) ; au Moyen-Orient 
(de 5,4 à 3,9 %) ; et en Afrique (de 4,8 à 3,4 %). En ce qui concerne l’Amérique latine (de 2,5 
à 1,1 %), le taux de croissance projeté pour le Brésil est de 1,8 % (auparavant 3,0 %), tandis 
que celui de –0,3 % prévu pour le Mexique (auparavant 0,9 %) correspond aux projections 
négatives pour ses partenaires de l’aléna. Dans toutes les régions en développement, la 
diminution des revenus tirés des exportations et l’annulation des projets d’investissement 
ont fortement réduit les taux de croissance par rapport à ceux de 2007, mais les moteurs de 
l’économie continuent de tourner. En fait, les pays en développement soutiennent mainte-
nant une croissance mondiale de 0,5 %.
Pendant plus d’une centaine d’années, la croissance des pays de la périphérie, fournis-
seurs de matières premières, a été à la remorque de celle des grands centres industriels. Cette 
relation de dépendance s’est transformée de manière importante à mesure que les pays et 
les régions en développement sont parvenus à soutenir une certaine croissance autonome. 
Les taux de croissance divergents des pays du Sud projetés pour 2009 révèlent une vulné-
rabilité moindre à la crise économique en cours, bien que cette affirmation soit discutable. 
Comme nous l’avons mentionné, les économies les plus fragiles sont souvent celles qui sont 
les plus étroitement intégrées dans les circuits internationaux des métropoles pour le com-
merce et la finance. Les pays dépendant des exportations, mais disposant de marchés exté-
rieurs et régionaux diversifiés, comme les pays de l’anase, semblent moins vulnérables que 
les pays d’Amérique latine. Il est d’ailleurs révélateur de comparer la faible performance du 
Mexique, signataire d’un accord d’intégration économique avec les États-Unis et le Canada, 
avec celle du Brésil, qui jouit d’une forte base industrielle et de marchés extérieurs diver-
sifiés en Europe, au Japon et en Amérique du Nord. Les pays en développement d’Asie 
fournissent le tiers de la production mondiale et ils sont actuellement le principal pôle de 
croissance avec un taux impressionnant de 5,5 %.
Fait intéressant à noter, en 1950, l’Amérique latine jouissait d’un pib par habitant proche 
de celui des pays de l’Europe du Sud et elle représentait la moitié du commerce des pays en 
développement. De 1960 à 1980, elle a enregistré une croissance de 6,1 %. Il convient alors 
de s’interroger sur la raison ayant induit une décennie sans croissance dans les années 1980 
et l’incapacité de cette région à retrouver un rythme de croissance dans les années 1990. La 
plus grande différence entre l’Amérique latine et l’Extrême-Orient réside dans les inégalités 
extrêmes en matière de revenu et de propriété foncière dans les pays latino-américains. 
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Après la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont opéré une vaste réforme agraire au 
Japon, en Corée et à Taïwan. En Chine, la révolution communiste a dépossédé les proprié-
taires fonciers et réorganisé l’agriculture, mais elle a maintenu la propriété de l’État sur les 
terres. Fait à souligner, en Chine et dans les anciennes colonies du Japon, les producteurs 
agricoles ont pu profiter de la croissance économique nationale. En Indonésie, en Malaisie 
et en Thaïlande, il règne une bien plus grande égalité en matière d’actifs et de revenus qu’en 
Amérique latine. Les Philippines sont le seul pays d’Asie où les héritages coloniaux espagnol 
et américain ont produit des inégalités de propriété foncière proches de celles notées en 
Amérique latine.
Dans les pays latino-américains, les énormes clivages entre les classes sociales et les 
groupes ethniques tirent leur origine de la conquête et de la dépossession des peuples 
autochtones, il y a 500 ans. Ils sont toutefois aussi tributaires du commerce des esclaves, qui 
a fourni la main-d’œuvre africaine aux plantations du Brésil et des Antilles, et de l’instal-
lation des populations européennes sur les terres volées. Depuis le début du xixe siècle, des 
oligarchies terriennes contrôlent les exportations de matières premières et elles en tirent les 
profits. Plus récemment, les classes moyennes et supérieures qui supportent une répartition 
très inégale des revenus ont bénéficié de la politique nationale d’industrialisation par sub-
stitution des importations. Partout en Amérique latine, sauf au Brésil, les classes d’affaires 
n’ont pas développé d’industries manufacturières capables d’affronter la concurrence sur 
les marchés internationaux. Elles ont préféré placer leurs épargnes à l’étranger, dans des 
institutions financières à Miami, New York ou Toronto. Il y a donc un manque de cohésion 
nationale dans les pays latino-américains. Les élites de ces pays ne paient, en fait, aucun 
impôt ; pas plus d’ailleurs que la majorité de la population engagée dans l’immense secteur 
de l’économie informelle, où la perception des impôts se révèle impossible. L’État se trouve 
ainsi constamment en situation de déficit budgétaire. Les gouvernements, largement sous 
le contrôle des milieux d’affaires, accueillent à bras ouverts les grandes multinationales et 
ils liquident rapidement le patrimoine national des entreprises d’État, parfois simplement 
pour couvrir les salaires des fonctionnaires.
La privatisation a été plus vaste en Amérique latine qu’en Extrême-Orient ou en Inde 
(avant la crise asiatique de 1997-1998, la Corée interdisait les investissements directs étran-
gers). Dans les sociétés latino-américaines, les fréquentes crises économiques et politiques, 
mais aussi la tentation des gouvernements populistes de régler, avec la planche à billets, les 
conflits dus à la répartition des revenus, viennent de problèmes restés sans solution depuis 
la conquête. La récente affirmation politique des peuples autochtones dans la région des 
Andes marque toutefois une rupture avec le passé. Elle laisse présager que les pratiques et 
les institutions culturelles longtemps réprimées dans les Amériques pourraient faire surgir 
des formes inédites de gouvernance démocratique et d’organisation économique.
6. De la crise mondiale à la reconfiguration  
des rapports de pouvoir internationaux
Il est clair que la crise économique déclenchée par l’implosion des institutions financières, 
en 2008, va profondément transformer les rapports de pouvoir au sein de l’ordre écono-
mique mondial. Les États-Unis continueront certes de jouer un rôle important, mais sans 
conserver leur hégémonie ; le dollar américain perdra sa primauté à mesure que les pays 
diversifieront les avoirs de leur réserve officielle. Il pourrait toutefois s’avérer difficile de 
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relancer l’économie américaine, car 30 ans de politiques néolibérales ont fortement réduit 
la part du pib que constituent les revenus tirés des salaires, de sorte que cette part est mainte-
nant inférieure aux niveaux atteints dans les années 1960 et 1970. Le moteur de l’économie 
américaine demeure la croissance des dépenses de consommation. Depuis la fin des années 
1990, ces dépenses ont toutefois progressé seulement grâce à l’augmentation du taux d’en-
dettement des ménages, qui représente maintenant 140 % de leurs revenus. Les dépenses de 
consommation vont désormais diminuer, tout comme les investissements nationaux, car 
tant que les autres économies demeureront embourbées dans la récession, les perspectives 
d’exportation resteront sombres. Seules des dépenses publiques massives peuvent sortir les 
États-Unis du marasme économique, mais alors qui comblera le déficit budgétaire devenu 
encore plus colossal ? Les investisseurs étrangers voudront-ils encore acheter des titres amé-
ricains dont la valeur diminuera avec un dollar plus faible ?
Pendant des années, le marché américain a stimulé les exportations des pays en déve-
loppement en Asie, en Afrique et en Amérique latine. L’accès à son marché a servi de princi-
pal argument au cours des négociations en vue d’étendre les accords de libre-échange ou de 
faire adopter des programmes élargis d’assistance. La diminution des gains tirés des expor-
tations va-t-elle encourager la production pour le marché intérieur ? Les pays en dévelop-
pement inquiets de leur sécurité alimentaire vont-ils soutenir l’agriculture nationale pour 
combler une plus large part des coûts de la nourriture ? S’engageront-ils dans la gestion du 
commerce non marchand ? Vont-ils maintenant mettre sur pied des institutions régionales 
pour se donner une assistance financière mutuelle ? Ces questions donnent une idée des 
possibilités qu’offre la crise.
Nul ne sait ce que l’avenir réserve, mais le monde est clairement devenu plus diversifié 
et plus interdépendant. Nous vivons tous sur la même planète, une planète sur laquelle 
planent de graves menaces en raison du changement climatique et de la dégradation des 
fleuves, des océans et de la terre, dont dépend notre survie. Les observateurs s’accordent sur 
l’échec du capitalisme prédateur qui a dominé le commerce et la finance à l’échelle inter-
nationale. Ils ne s’entendent toutefois pas sur une solution de rechange pour remplacer le 
mode d’organisation économique.
Toutes les économies modernes sont des systèmes mixtes qui combinent, de diverses 
façons, des entreprises d’État nationales, régionales ou municipales, des entreprises privées, 
des coopératives, des entreprises d’économie sociale ou communautaire, des associations 
sans but lucratif, sans oublier la quantité de travail effectué à l’intérieur des ménages. Toutes 
les sociétés ont néanmoins besoin d’un État efficace possédant l’autorité et la légitimité 
nécessaires pour concilier des intérêts nationaux contradictoires. Tout comme il existe de 
nombreuses formes d’organisation économique, il existe de nombreuses formes de gouver-
nance démocratique. Le gouvernement représentatif formé de partis politiques n’est pas 
nécessairement la forme la plus adéquate pour une société particulière. La crise écono-
mique invite donc à innover en matière d’organisation politique et sociale, à la lumière de 
l’héritage historique et culturel particulier des divers peuples. Cette approche beaucoup 
plus intéressante de l’étude du développement international nous invite à explorer l’histoire 
et la culture de différentes sociétés.
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Module 3




C’est un des problèmes majeurs de notre monde moderne […] 
[l]’oubli. La victime n’oublie jamais. Demandez à un Irlandais ce 
que lui ont fait les Anglais en 1920 et il vous dira le nom de chaque 
homme qu’ils ont tué, quel jour et à quelle heure. Demandez à 
un Iranien ce que les Anglais lui ont fait en 1953 et il vous le dira. 
Son fils vous le dira. Son petit-fils vous le dira. Et quand il en 
aura un, son arrière-petit-fils vous le dira aussi. Mais demandez à 
un Anglais […] S’il a jamais su, il a oublié. Allez de l’avant ! nous 
dites-vous. Allez de l’avant ! Oubliez ce que nous vous avons fait ! 
Demain est un autre jour ! Mais ce n’est pas vrai […] Demain a été 
créé hier, voyez-vous […] Et aussi avant-hier. Ignorer l’histoire, 
c’est ignorer le loup qui attend derrière la porte (John Le Carré, 
Un homme très recherché, 2008, p. 296-297).
1. Une vision critique de l’histoire 1
La principale caractéristique d’une approche critique du développement est de souligner la 
nécessité non seulement « d’apprendre l’histoire », mais aussi de « réapprendre l’histoire », 
notamment en ce qui concerne la logique et la dynamique à l’œuvre dans l’inexorable 
expansion du capitalisme. Bien qu’il soit possible de retracer les événements depuis des 
millénaires, le présent module s’attarde seulement à l’histoire moderne du développement 
capitaliste. Cette période relativement courte, d’environ 500 ans, s’amorce au milieu du 
xve siècle avec l’arrivée de la « civilisation » européenne dans le « Nouveau Monde » et se 
poursuit avec la dynamique du colonialisme. Durant cette période d’« accumulation primi-
tive [initiale] » (Marx, 1976), les communautés autochtones agricoles ont été dépossédées 
de leurs terres et de leurs moyens de production. En général, elles ont été expropriées par la 
violence brutale, mais aussi par l’adoption de mesures législatives. Dans certains contextes, 
les communautés autochtones ont été réduites à l’esclavage, colonisées, voire victimes d’un 
génocide culturel ou physique.
À partir de cette amorce déplorable, les historiens ont retracé les bouleversements attri-
buables au processus du développement capitaliste et de la mondialisation (Wallerstein, 
1979). Ce processus correspond globalement aux sept grandes périodes suivantes :
 1. Hallward, 2007 ; Rist, 2002 ; Kothari, 2005 ; Harman, 2008 ; Mallon, 1994 ; Parker et Rathborne, 2007 ; 
Rolph-Trouillot, 1995, chap. 1 ; Wallerstein, 2006, chap 1.
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-	 1450-1800 : une période d’accumulation primitive, d’expropriations violentes, de 
piraterie et de pillage à grande échelle, de colonialisme sous l’emprise du capital 
marchand des compagnies commerciales européennes disposant d’une charte de la 
Couronne ;
-	 1800-1870 : une période caractérisée par la montée du capitalisme industriel en 
Europe de l’Ouest, y compris une « révolution industrielle », la consolidation de 
l’État-nation, une révolution sociale et politique qui a déplacé l’oligarchie terrienne 
au pouvoir, et la mise en place d’une structure économique fondée sur le rapport de 
classes capital-travail ;
-	 1870-1914 : une période vécue sous le signe de « la mondialisation » – un vaste mou-
vement international de capitaux et de main-d’œuvre – et de l’impérialisme ; une 
période durant laquelle d’immenses territoires, maintenant appelés les pays du Sud, 
ont été dominés, colonisés, puis soumis à un processus de développement capitaliste 
(une transformation de l’activité productive et sociale) ;
-	 1914-1944 : l’entre-deux-guerres, une période de 30 ans marquée par une crise 
majeure du système capitaliste et un processus de réformes sociales réalisées à l’ini-
tiative de l’État – « l’apprivoisement du capitalisme », selon l’expression de Surendra 
Patel (2007) ;
-	 1944-1970 : « l’âge d’or du capitalisme », une autre période de 25 à 30 ans de crois-
sance économique rapide pour l’ensemble du système libéral capitaliste ; la supréma-
tie économique incontestée de la Pax Americana ; la guerre froide Est-Ouest oppo-
sant le système capitaliste dirigé par les États-Unis au système socialiste dirigé par 
l’Union soviétique ; un processus de décolonisation et d’édification de la nation dans 
de nombreux pays du Sud ; et le lancement d’un projet de coopération internationale 
pour le développement (capitaliste) ;
-	 1970-1983 : une période de transition, le passage d’un développement national sous 
la direction de l’État à un nouvel ordre de mondialisation néolibérale ;
-	 1983 jusqu’à nos jours : un nouvel ordre mondial caractérisé par plusieurs cycles 
de réformes structurelles ou politiques, l’intégration croissante des pays dans le 
processus général de la mondialisation, l’effondrement du bloc socialiste, le recul 
de l’hégémonie américaine et l’élargissement du fossé Nord-Sud en matière de 
développement 2.
2. Dans les interstices du colonialisme et de l’impérialisme :  
la dynamique de « l’accumulation primitive 3 »
Durant les années 1980, un grand débat quant aux origines et à la nature du capitalisme 
oppose les marxistes et les théoriciens du système-monde (la « théorie de la dépendance », à 
l’époque). Le débat concerne les caractéristiques et les dynamiques déterminantes de l’éco-
nomie de marché qui définissent le capitalisme selon les théoriciens du système-monde. 
Pour les marxistes, la formation des rapports sociaux de production demeure la question 
 2. Il existe diverses variantes de cette chronologie, dont chacune signale ou précise différentes tendances. 
Le choix des tendances utilisées pour représenter ou caractériser le processus du développement durant 
chaque période relève en grande partie de la perspective théorique adoptée. Voir, par exemple, Desai 
(2000).
 3. Goody, 2006 ; Marx, 1965, p. 159-170 ; Perelman, 2000.
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principale. Néanmoins, les deux camps s’entendent sur l’importance de la période de 1500 
à 1900 vécue sous la domination du « capital mercantile », c’est-à-dire les maisons de mar-
chands qui ont financé les activités des compagnies titulaires d’une charte de la Couronne 
dans ce que nous appelons aujourd’hui « les pays du Sud ». Les activités commerciales réa-
lisées durant la période que Marx qualifie de « période capitaliste […] d’accumulation pri-
mitive » ne se sont pas limitées au commerce et à la piraterie. Comme Marx l’a décrit avec 
tant d’éloquence dans Le Capital (vol. 1, partie viii, chap. 26, 1965), ces activités ont aussi 
pris la forme d’une violente expropriation des producteurs directs arrachés à leurs moyens 
de production, du viol, du « commerce » et du vol pur et simple, de l’esclavage et du géno-
cide, du massacre de peuples entiers (Wright, 1993). Dans ces conditions « d’accumulation 
primitive [initiale] », soutient Marx, le capitalisme s’est formé sur la base de l’échange de la 
force de travail fournie par le « prolétariat » (la classe disponible à l’embauche) contre un 
salaire de subsistance : bref, sur la base du rapport capital-travail.
3. La conquête, l’esclavage et le génocide 4
L’ascension de l’Europe durant le processus de l’accumulation primitive et du dévelop-
pement capitaliste a suscité de nombreuses questions et recherches sur la dynamique du 
colonialisme et sur le « modèle colonial de développement ». L’élément controversé de ce 
modèle concerne les conditions qui vont stimuler « le développement » dans de nombreux 
pays du Nord, mais favoriser le « sous-développement » dans de nombreux pays du Sud, 
puis créer le fossé Nord-Sud. André Gunder Frank (1967) a essuyé de vives critiques pour sa 
formulation théorique de cette relation inégale et polarisée qu’il appelle « le développement 
du sous-développement », mais qui signale un aspect majeur du développement capita-
liste. La dynamique mondiale de l’esclavage et du colonialisme, c’est-à-dire le « modèle de 
développement des colonisateurs », reflète d’autres dimensions importantes du processus 
d’accumulation du capital. Williams (1944) et Rodney (1973) ont ainsi démontré l’ampleur 
et le rôle essentiel de l’esclavage et du commerce des esclaves pour la mise en place des 
conditions du sous-développement.
4. La « grande transformation 5 »
Les textes proposés amorcent un examen des idées qui ont servi à établir une chronologie du 
développement social et capitaliste afin d’en préciser les principales étapes ou phases. Cet 
examen est important parce qu’il permet de situer le contexte pour analyser le changement 
social : 1) les conditions objectives du développement capitaliste, c’est-à-dire les conditions 
déterminées par les structures ; 2) les conditions subjectives et politiques du développement 
capitaliste, c’est-à-dire les idées ou les formes de conscience sociale ; et 3) les conditions 
historiques et conjoncturelles particulières impossibles à définir de manière théorique et 
devant donc être mises en évidence au moyen d’une analyse concrète de certaines situations 
historiques.
 4. Blackburn, 1998 ; Rodney, 1973, chap. 2-4 ; Williams, 1944 ; Wright, 1993.
 5. Desai, 2000 ; Mayhew, 2000 ; Hall et Chase-Dunn, 2006 ; Polanyi, 1944 [1957, 1968].
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5. De la Pax Britannica à la Pax Americana, le long siècle (1890-1990) 6
L’époque de l’impérialisme associé au processus du développement capitaliste peut se divi-
ser en deux grandes phases : 1) l’impérialisme britannique (l’expropriation et la déposses-
sion), y compris la colonisation et la résistance des pays du Sud ; et 2) la domination écono-
mique, la domination culturelle et l’hégémonie idéologique des États-Unis, c’est-à-dire le 
passage du colonialisme (dans le contexte de l’hégémonie américaine et de la guerre froide) 
au néocolonialisme (que des auteurs considèrent comme « la fin de l’histoire » dans le cadre 
d’un nouvel ordre mondial).
6. Un aperçu de la mondialisation néolibérale  
durant la dernière décennie du xxe siècle 7
Pour une approche critique en études du développement, les sujets à analyser sont complexes 
et nombreux. Ils comprennent notamment les questions et les thèmes suivants : 1) Comment 
peut-on le mieux décrire les années 1990 : comme « la fin de l’histoire » (le triomphe de l’idée 
de liberté sous la forme de la démocratie libérale) ou comme une nouvelle conjoncture de 
pouvoir impérial et d’hégémonie américaine ? 2) Quelle est la nature du développement 
capitaliste à l’époque de la mondialisation néolibérale et du nouvel impérialisme ? 3) Le 
contexte de l’après-guerre froide dans le tourbillon du « nouvel impérialisme » : la construc-
tion idéologique de « l’ennemi » et de la stratégie « anti-insurrectionnelle » – le communisme 
international auparavant, mais le terrorisme maintenant. 4) Du Viêt Nam à l’Iraq ou les 
leçons de l’impérialisme américain : expansion excessive ou faiblesse d’un géant aux pieds 
d’argile ? 5) L’hégémonie américaine et le rêve impérial néoconservateur : le « Projet pour 
un nouveau siècle américain ». 6) La Bande des Cinq de la Maison-Blanche et la dynamique 
du pouvoir américain mondial. 7) Le nouveau monde unipolaire : le passage du multilatéra-
lisme et de la diplomatie à l’unilatéralisme et à la guerre. (Pour en savoir plus sur la nature de 
l’impérialisme actuel, voir notamment les interprétations  d’Ellen Meiosis Wood et de David 
Harvey, dont traite l’article très intéressant de Bob Sutcliffe, 2006.)
Haïti offre un microcosme révélateur de l’histoire contemporaine pour une approche 
critique du développement, c’est-à-dire pour une vision critique « de la sauvagerie impé-
riale et de la résistance héroïque » qui caractérisent le développement capitaliste depuis 
500 ans et plus. Le cas d’Haïti illustre bien comment les pauvres du pays le plus pauvre de 
tout l’hémisphère ont livré une lutte héroïque, mais désespérée, pour la dignité, malgré les 
forces cachées sous la bannière de la liberté qui s’opposaient à leur lutte. Peter Hallward 
(2007) consacre à ce pays l’ouvrage Damning the Flood. Son récit brillant et bien documenté 
est un incontournable pour les amateurs d’histoire, mais aussi pour quiconque s’intéresse 
aux théories et aux pratiques du « développement international ».
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Le Monde diplomatique, France
En 1927, Henri Massis (1886-1970), écrivain prolifique et influent, part en croisade contre 
les périls qui s’amoncellent sur les valeurs et l’esprit européens – qu’il identifie largement à 
ceux de la France :
Le destin de la civilisation d’Occident, le destin de l’homme tout court sont aujourd’hui 
menacés. […] Tous les voyageurs, tous les étrangers qui vivent depuis longtemps en 
Extrême-Orient nous l’affirment : en dix années, les esprits ont plus profondément changé 
qu’en dix siècles. À l’antique et facile soumission a succédé une hostilité sourde, et parfois 
une véritable haine qui n’attend que l’heure propice pour passer à l’action. De Calcutta 
à Shanghaï, des steppes mongoles aux plaines anatoliennes, toute l’Asie est travaillée par 
un sourd désir de libération. La suprématie à laquelle l’Occident était accoutumé depuis 
le jour où Jean Sobieski eut définitivement arrêté la ruée des Turcs et des Tartares sous les 
murs de Vienne, cette suprématie n’est plus reconnue par les Asiates. Ces peuples aspirent 
à refaire leur unité contre l’homme blanc dont ils proclament le désastre (Gresh, 2009a, 
p. 22-23).
Au fond, Massis n’avait pas tout à fait tort : partout se profilait le soulèvement des 
peuples colonisés.
1. Le retour des anciennes peurs
Dans un contexte bien différent de celui de l’après-Première Guerre mondiale, les mêmes 
peurs ressuscitent : fin de la guerre froide, attentats du 11-septembre, guerres d’Irak et 
d’Afghanistan, etc., et, surtout, la réorganisation du monde au profit de puissances nou-
velles comme la Chine ou l’Inde. Empruntant à une conception manichéenne de l’histoire 
comme affrontement sans cesse recommencé entre civilisation et barbarie, nombre d’au-
teurs, souvent prestigieux, nous embarquent dans une machine à remonter le temps pour 
trouver les racines de cette « guerre de deux mille cinq cents ans », selon le sous-titre d’un 
ouvrage d’Anthony Pagden, Worlds at War, qui ensanglante aujourd’hui la planète.
Ce professeur a enseigné dans les plus prestigieuses universités – Oxford, Cambridge et 
Harvard. Il peint, en quelque 500 pages, un tableau grossier de l’histoire mondiale.
Une flamme a été allumée à Troie qui devait brûler de manière permanente à travers les 
siècles, alors qu’aux Troyens succédaient les Perses, aux Perses les Phéniciens, aux Phéniciens 
les Parthes, aux Parthes les Sassanides, aux Sassanides les Arabes, aux Arabes les Turcs. 
[…] Les lignes de l’affrontement se sont modifiées, l’identité des adversaires aussi. Mais la 
manière dont les deux parties comprenaient ce qui les séparait est restée stable, s’appuyant 
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comme toujours sur des perceptions, sur des mémoires historiques accumulées, certaines 
assez justes et d’autres entièrement fausses (Gresh, 2009a).
Malgré cette petite réserve sur les mémoires « entièrement fausses », l’auteur reprend, 
au fil de son raisonnement, une vision binaire dont l’épisode fondateur serait l’affronte-
ment entre les Grecs et les Perses, rapporté par l’historien grec Hérodote.
Hérodote montre [selon Pagden] que ce qui sépare les Perses des Grecs ou les Asiatiques des 
Européens était plus profond que de petits conflits politiques. C’était une vision du monde, 
une compréhension de ce que c’était d’être et de vivre comme un être humain.
Et alors que les cités grecques, et plus largement celles de l’« Europe », avaient des person-
nalités très diverses, différents types de sociétés étaient trop contentes de se trahir les unes 
les autres si cela les arrangeait, elles n’en possédaient pas moins des éléments communs de 
cette vision. Elles pouvaient toutes faire la différence entre l’esclavage et la liberté, et toutes, 
elles partageaient ce que nous considérons aujourd’hui comme une vision individualiste de 
l’humanité (Gresh, 2009a).
2. La bataille qui a changé le monde
Paul Cartledge, professeur d’histoire grecque à l’Université de Cambridge, ne dit pas autre 
chose dans son livre sur les Thermopyles (480 av. J.-C.), cette « bataille qui a changé le 
monde ».
Cet affrontement [écrit-il dans l’introduction], l’affrontement entre les Spartiates et 
les autres Grecs d’un côté et la horde perse (qui incluait des Grecs), était un affrontement 
entre la liberté et l’esclavage et était perçu comme tel aussi bien à l’époque que depuis. […] 
Le combat des Thermopyles, en résumé, était un tournant non seulement de l’histoire de la 
Grèce classique, mais dans l’histoire du monde (Gresh, 2009a).
N’est-ce pas l’économiste John Stuart Mill, au milieu du xixe siècle, qui affirma que la 
bataille de Marathon était « plus importante que la bataille d’Hastings, même pour l’his-
toire britannique » ?
Dans sa préface, Cartledge ne cache pas sa perspective idéologique : « Les événements 
du 11-septembre à New York et du 7-juillet à Londres ont donné à ce projet [comprendre 
le sens de la bataille des Thermopyles] une urgence et une importance nouvelles dans le 
cadre de la rencontre culturelle entre l’Orient et l’Occident. » Une « rencontre » qui n’est 
rien d’autre que le choc entre « despotisme » et « liberté »…
Cette représentation universitaire a été popularisée dans le film sur la bataille des 
Thermopyles sorti en 2007, 300, de Zack Snyder, repris d’une bande dessinée du même 
nom, de Frank Miller et Lynn Varley. Le film, un succès au box-office américain, dure deux 
bonnes heures, ressemble à un jeu vidéo dominé par de beaux mâles musclés, dopés aux 
amphétamines, affrontant des barbares (noirs ou de « type proche-oriental ») féminisés que 
l’on peut tuer sans états d’âme. « Pas de prisonniers », lance le héros, le roi Léonidas, celui-là 
même qui, au début du film, tue l’ambassadeur perse : les sauvages ne méritent pas que leur 
soient appliquées les lois les plus sacrées de l’humanité.
La civilisation, c’est donc l’extermination des barbares ! Déjà, en 1898, Heinrich von 
Treitschke, un expert allemand en science politique, soutenait ce qui, pour nombre de ses 
contemporains, apparaissait comme une banalité :
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Le droit international ne devient que des phrases si l’on veut également en appliquer les 
principes aux peuples barbares. Pour punir une tribu nègre, il faut brûler ses villages ; on 
n’accomplira rien sans faire d’exemple de la sorte. Si, dans des cas semblables, l’empire alle-
mand appliquait le droit international, ce ne serait pas de l’humanité ou de la justice, mais 
une faiblesse honteuse.
Et les Allemands ne feront pas preuve de « faiblesse » quand ils extermineront les 
Hereros, dans le Sud-Ouest africain (actuelle Namibie), entre 1904 et 1907, perpétrant le 
premier génocide du xxe siècle qui, avec bien d’autres, servira de modèle et de précurseur 
au génocide des Juifs par l’Allemagne nazie.
Cartledge prétend qu’il n’existe pas de récit perse des guerres médiques, aucun 
Hérodote autochtone. Pourtant, de nombreuses connaissances ont été accumulées sur 
les empires perses, qui modifient les perspectives. Touraj Daryaee, professeur d’histoire 
ancienne à l’Université d’État de Californie (Fullerton), rappelle notamment que l’escla-
vage y était peu pratiqué, alors qu’il existait à une grande échelle en Grèce ; que le statut 
de la femme n’y était pas « inférieur » à celui qu’elle avait en Grèce ; que la première charte 
connue des droits de la personne a été rédigée par Cyrus le Grand (vie siècle av. J.-C.) ; 
que les Nations Unies ont décidé en 1971 de la traduire dans toutes les langues ; et qui 
contient notamment la tolérance religieuse, l’abolition de l’esclavage, la liberté du choix 
de la profession, etc.
3. « La vraie religion de la démocratie »
Que les Grecs aient présenté – notamment à travers Hérodote, pourtant moins caricatural 
que ses héritiers – leur triomphe comme une victoire sur la barbarie, quoi de plus normal ? 
Depuis que les guerres existent, les protagonistes se drapent dans de magnifiques principes. 
Les guerres menées par les États-Unis en Irak ou en Afghanistan ne sont-elles pas, pour les 
dirigeants du moins, celles du Bien contre le Mal ? Pourtant, une question se pose : pour-
quoi sommes-nous, 2 500 ans plus tard, si obsédés par les Grecs ?
Marcel Detienne, professeur à l’Université Johns Hopkins (Baltimore) et directeur 
d’études à l’École pratique des hautes études, apporte une réponse ironique :
Que « notre histoire commence avec les Grecs », voilà, écrivait Lavisse dans ses Instructions, 
ce qu’il faut apprendre aux élèves des écoles secondaires, et sans qu’ils s’en aperçoivent. 
Notre histoire commence avec les Grecs, qui ont inventé la liberté et la démocratie, qui nous 
ont apporté le beau et le goût de l’universel. Nous sommes les héritiers de la seule civili-
sation qui ait offert au monde l’« expression parfaite et comme idéale de la liberté ». Voilà 
pourquoi notre histoire doit commencer avec les Grecs.
À cette première croyance est venue s’en ajouter une autre, aussi forte que la première : « Les 
Grecs ne sont pas comme les autres. » Comment d’ailleurs le pourraient-ils alors qu’ils sont 
au commencement de notre histoire ? Deux propositions essentielles pour une mythologie 
nationale qui fait le plein des humanistes traditionnels et des historiens férus de nation 
(Gresh, 2009a).
Et l’auteur conclut que l’on aime à croire
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non seulement que la ou le politique est tombé du ciel, un beau jour, et donc, dans l’Athènes 
« classique », sous la forme miraculeuse et authentifiée de la démocratie, mais qu’il va de soi 
qu’une histoire divinement linéaire nous conduit par la main depuis la révolution améri-
caine et en passant par la « Révolution française » jusqu’à nos sociétés occidentales, si heu-
reusement convaincues que leur mission est de convertir tous les peuples à la vraie religion 
de la démocratie (Gresh, 2009a).
4. La marginalisation de l’Est
C’est cette conception d’une Europe « exceptionnelle », d’une généalogie directe entre 
 l’Antiquité classique et l’Europe actuelle, en passant par la Renaissance – terme inventé, 
rappelons- le, par l’historien Jules Michelet au xixe siècle –, que plusieurs ouvrages anglo-
saxons ont ébranlée sans que, le plus souvent, leur message ait touché les rivages français.
Dans son livre intitulé The Eastern Origins of Western Civilisation, John M. Hobson 
montre qu’il est impossible de comprendre l’histoire du monde en oubliant l’Orient. Cet 
« oubli » reflète trois omissions majeures.
D’abord, l’Orient a connu son propre développement économique après l’an 500. Ensuite, 
il a créé et maintenu une économie mondiale. Enfin et surtout, l’Orient a contribué de 
manière active et importante à l’émergence de l’Occident en inventant et exportant en 
Europe ses technologies, ses institutions, ses idées (Gresh, 2009a).
Qui sait que la première révolution industrielle s’est amorcée au xie siècle, dans la Chine 
des Song ? Le royaume produisait 125 000 tonnes de fer en 1078, alors qu’il fallut attendre 
1788 pour que la Grande-Bretagne atteigne 76 000 tonnes. Les Chinois maîtrisaient des 
techniques avancées, notamment la production de fonte, et ils avaient déjà substitué le coke 
au charbon de bois pour résoudre les problèmes de déforestation. On assiste aussi durant 
cette période à une révolution dans les transports, dans l’énergie (avec les moulins à eau), 
dans le développement de l’impôt et d’une économie du commerce, dans l’extension des 
grandes villes, à une révolution verte avec une productivité agricole que l’Europe ne rattra-
pera qu’au xxe siècle. Parmi les grandes puissances, la Chine est restée primus inter pares (« le 
premier entre ses égaux ») jusqu’en 1800, l’économie mondiale ayant été décrite par certains 
comme sinocentrée. Nombre de ses techniques, de ses idées et de ses institutions ont atteint, 
elles, les rivages de l’Europe et aidé à l’avènement du capitalisme moderne. La révolution 
industrielle britannique aurait été impossible sans l’apport de la Chine. On pourrait en dire 
autant sur la place des grands empires musulmans (lire « Islam et capitalisme »).
Pour Hobson (2004), les chercheurs « eurocentristes » posent deux types de questions : 
Qu’est-ce qui a permis à l’Occident la percée vers la modernité capitaliste ? Qu’est-ce qui a 
empêché l’Orient d’effectuer cette percée ? Or ces questions supposent que la domination 
de l’Occident était inévitable ; elles amènent l’historien à chercher tout ce qui dans le passé 
explique cette domination. « La montée de l’Occident est ainsi comprise dans une logique 
d’immanence qui ne peut être analysée que par des facteurs endogènes à l’Europe », ce qui 
conduit à considérer l’Orient et l’Occident comme deux entités séparées par une muraille 
de Chine culturelle, cette barrière nous protégeant des invasions barbares.
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5. La peur des barbares
Mais qui sont ces « barbares » ? Critiquant Claude Lévi-Strauss, pour lequel est barbare celui 
qui croit à la barbarie, Tzvetan Todorov réplique : « C’est celui qui croit qu’une population 
ou un être n’appartient pas pleinement à l’humanité et qu’ils méritent des traitements qu’il 
refuserait résolument de s’appliquer à lui-même. » Dans son nouveau livre, La peur des bar-
bares (2008), Todorov poursuit une réflexion entamée depuis longtemps, notamment dans 
Nous et les autres. La réflexion française sur la diversité humaine (1998), un ouvrage fécond 
qu’il faudrait mettre entre toutes les mains. « La peur des barbares, écrit-il en introduction, 
est ce qui risque de nous rendre barbares. Et le mal que nous ferons dépassera celui que 
nous redoutions au départ […]. »
Pendant longtemps, note-t-il, la pensée des Lumières a servi de source d’inspiration à un 
courant réformiste et libéral, qui combattait le conservatisme au nom de l’universalité et 
du respect égal pour tous. On sait qu’aujourd’hui les choses ont changé et que se récla-
ment de cette pensée les défenseurs conservateurs de la pensée occidentale supérieure, qui 
se croient engagés dans un combat contre le « relativisme », qui serait issu de la réaction 
romantique, au début du xixe siècle. Ils ne peuvent le faire qu’au prix d’une amputation de 
la véritable tradition des Lumières, qui savait articuler universalité des valeurs et pluralité 
des cultures.
Il faut sortir des clichés : cette pensée ne se confondait ni avec le dogmatisme (ma culture 
doit s’imposer à tous) ni avec le nihilisme (toutes les cultures se valent) ; la mettre au service 
d’un dénigrement des autres pour s’autoriser à les soumettre ou à les détruire représente un 
véritable kidnapping des Lumières (Gresh, 2009a).
S’agit-il d’un « kidnapping » ou certains éléments de la pensée des Lumières ont-ils favo-
risé ce détournement ? Pour Hobson, la construction de l’identité européenne des xviiie et 
xixe siècles a permis l’affirmation d’une « exceptionnalité » qu’aucune autre civilisation n’a 
jamais revendiquée. « Les Européens n’ont pas cherché à refaire le monde parce qu’ils le 
pouvaient (comme le disent les explications matérialistes), mais parce qu’ils croyaient qu’ils 
le devaient. Leurs actions étaient dictées par leur identité et ils jugeaient l’impérialisme 
comme une politique moralement acceptable. » Pourtant, de nombreux Européens, soli-
daires des luttes anticoloniales ou des peuples du Sud, ont refusé cette vision, souvent au 
nom des Lumières. Quoi qu’il en soit, le débat mérite d’être poursuivi.
6. Une approche rationnelle et progressiste 1
Imaginez que nous vivions vers l’an 900. À cette époque, le Moyen-Orient et l’Afrique du 
Nord islamiques sont le berceau de la civilisation. Cette région, la plus avancée sur le plan 
économique, est au centre de l’économie mondiale. Elle connaît une forte croissance, peut-
être enregistre-t-elle même une augmentation du revenu par habitant – la condition appa-
remment indispensable du capitalisme moderne. Si nous ouvrions alors une université et si 
nous désirions étudier les causes du progrès économique islamique, nous pourrions propo-
ser la réponse suivante : le Moyen-Orient ou l’Afrique du Nord connaissent le progrès parce 
qu’ils bénéficient d’un ensemble unique d’institutions rationnelles et progressistes.
 1. Jabu-Lughod, 1991 ; Goody, 2006 ; Frank, 1998 ; Hobson, 2004 ; Pomeranz, 2000.
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Premièrement, il s’agit d’une région pacifiée, dotée de villes où des capitalistes font 
du commerce à l’échelle mondiale. Deuxièmement, les marchands islamiques ne sont pas 
uniquement des commerçants, ce sont aussi des investisseurs capitalistes rationnels qui 
s’adonnent à des activités capitalistes de commerce, d’investissement et de spéculation à 
l’échelle mondiale pour obtenir des profits maximums. Troisièmement, la région dispose 
d’un ensemble suffisant d’institutions rationnelles, notamment : un système de compen-
sation ; des banques engagées dans des activités comme le change des devises, les dépôts 
et les prêts à intérêt ; un type spécial de comptabilité en partie double ; des partenariats ; 
et un régime de droit contractuel. Or, toutes ces activités présupposent un grand climat 
de confiance. Quatrièmement, la pensée scientifique s’est développée rapidement après 
l’an 800. Cinquièmement, l’Islam joue un rôle très important dans la stimulation du capi-
talisme à l’échelle mondiale. Dans un tel contexte, aucun auteur n’aurait envisagé d’écrire 
un ouvrage intitulé L’éthique chrétienne et l’esprit du capitalisme où il aurait affirmé que 
l’Islam étouffait la croissance.
Cet auteur aurait probablement écrit plutôt L’éthique islamique et l’esprit du capitalisme 
pour prouver, de manière concluante, que seul l’Islam était capable de favoriser des progrès 
économiques substantiels et que l’Europe chrétienne était à jamais condamnée à stagner au 
stade agraire. Nous pourrions aussi souscrire à l’affirmation suivante de l’auteur contem-
porain Sa’id al-Andalusi (plus tard reprise par Ibn Khaldun) : l’Europe étant un territoire 
au climat froid et tempéré, ses habitants sont ignorants, manquent de curiosité scientifique 
et accuseront toujours un retard (Hobson, cité dans Gresh, 2009a).
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Section 3
Une réflexion critique sur le développement
Le développement peut s’inscrire dans une conception structurelle où il représente un pro-
cessus, ou dans une conception stratégique où il constitue un projet. Dans un cas comme 
dans l’autre, il désigne le fait d’améliorer de façon notable les conditions de vie d’une partie 
croissante de la population mondiale, mais aussi d’opérer les changements institutionnels 
et structurels nécessaires pour parvenir à un « progrès véritable ». Deux facteurs et principes 
importants du développement sont l’équité et l’inclusion sociale, qui permettent d’élargir la 
portée du progrès de manière à améliorer la situation des personnes encore aux prises avec 
la pauvreté et le sous-développement, donc à tenir compte des exclus. Selon des estimations, 
près de deux milliards de personnes du côté « Sud » du fossé du développement (au sens méta-
phorique et non géographique du terme) demeurent incapables de répondre à leurs besoins 
essentiels, physiques et spirituels, même après 50 ans d’efforts de développement. Ces per-
sonnes sont privées des ressources et des débouchés nécessaires pour vivre et pour travailler 
collectivement, dans la dignité et la justice, afin d’assurer leur épanouissement en tant qu’êtres 
sociaux. Pour une approche critique en études du développement, le problème fondamental 
consiste à trouver les moyens de mettre fin à un tel sous-développement et de parvenir à un 
progrès véritable, à « un autre monde », dans le vocabulaire de cette approche critique.
Au fil des ans, les théories et les pratiques du développement ont été centrées sur la 
dimension économique, sur les dynamiques de la croissance de la production économique 
(le développement des forces de production) et sur l’évolution résultante des habitudes de 
consommation. À cet égard, les théories du développement visent surtout à repérer, puis à 
analyser les dynamiques relatives à divers aspects : 1) les principaux facteurs de production 
et de croissance (le capital, le travail, la terre et la technologie) ; 2) le rôle et la capacité d’agir 
(agency 1) de l’État et du marché ; et 3) le contexte historique dans lequel ces deux acteurs du 
développement ont fonctionné pour s’adapter aux nouvelles situations.
Au cours des années, plusieurs changements de paradigmes – de nouvelles manières 
d’envisager, de théoriser et d’analyser le développement, puis de le mettre en pratique – 
ont révélé les dimensions sociales, culturelles, écologiques et politiques du développement. 
Dans la présente section, trois modules examinent un aspect important de cette probléma-
tique : réfléchir, de manière critique, au développement.
Dans le module 5, James Cypher expose brièvement les principales théories construites 
au fil des années pour discerner, puis expliquer les dynamiques changeantes du processus 
du développement : 1) les forces motrices ; 2) les facteurs propices ; 3) les éléments de struc-
ture (les pratiques institutionnalisées) favorables ou nuisibles ; et 4) les acteurs les plus aptes 
à opérer des changements sociaux et les stratégies les plus efficaces pour y arriver.
 1. Ndt : Le concept d’agency est très fréquent dans les textes en langue anglaise, mais à peu près absent dans 
les textes en langue française. Traduire ce terme pose donc un problème particulier. La solution adoptée 
s’inspire des articles de Jérôme Vidal (<http://jeromevidal.blogspot.ca/2010/07/la-question-de-lagency-
puissance-et.html>) et Serge Proulx (<http://pro.ovh.net/~iskofran/pdf/isko2009/PROULX.pdf>), consultés 
le 17 décembre 2012.
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Dans le module 6, Cristóbal Kay traite plus directement des contributions majeures que 
les sciences sociales de l’Amérique latine ont apportées aux connaissances dans le domaine 
du développement international. Il examine l’apport latino-américain au corpus des théo-
ries formant le champ des études du développement.
Dans le module 7, Ronaldo Munck établit une distinction entre le corpus d’idées 
construit dans le champ des théories et des pratiques dominantes du développement inter-
national et celui développé en marge par divers courants secondaires. Il reconstruit ainsi 
le domaine grandissant des « théories critiques du développement » qui fournit, selon lui, 
une importante boîte à outils pour repenser le développement, c’est-à-dire pour opérer des 
changements sociaux, parvenir à un progrès véritable et faire naître « un autre monde » de 
développement véritable.
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Module 5
Les théories du développement
Une perspective économique critique
James Cypher
Université autonome de Zacatecas, Mexique
Depuis la fin des années 1970, les perspectives et les analyses orthodoxes du développement 
économique dominent les politiques des institutions financières internationales, mais aussi 
celles des pays « développés » et de certains pays du côté Sud du fossé du développement, un 
fossé qui ne cesse d’ailleurs de s’élargir. Cette vision orthodoxe est habituellement appelée 
« le néolibéralisme » – une doctrine économique reposant sur l’idéologie du capitalisme de 
libre marché. Elle représente, au moins en partie, un retour aux formulations de la période 
précédant la Seconde Guerre mondiale. À cette époque, les économies de nombreux pays 
du Sud ont été colonisées, puis structurées de manière à exporter des produits primaires 
sans chercher à préserver la cohérence interne du petit secteur des exportations et de l’éco-
nomie nationale. Ce contexte de « dualisme » a désarticulé la structure économique des pays 
non industrialisés du « tiers monde », ce qui les a rendus incapables de profiter de la vigueur 
du secteur dynamique des exportations.
De nos jours, comme dans le passé, les néolibéraux veulent accroître le potentiel des 
exportations, qu’ils considèrent comme le moteur essentiel de la croissance. La théorie néo-
libérale fonctionne en effet à l’intérieur des cadres d’une « monoéconomie » où il n’existe 
aucune distinction structurelle entre les pays dits « développés » et les pays dits « en déve-
loppement ». L’analyse néolibérale opère donc dans un vide historique qui omet d’exami-
ner les politiques, les méthodes et les stratégies de développement dont se servent les pays 
industrialisés pour atteindre leur position de pays développés (Chang, 2007). Cette analyse 
nie aussi les effets historiques des structures économiques coloniales et néocoloniales sur 
les régions en développement.
Sauf dans de rares cas, l’émergence du « développement économique » après la Seconde 
Guerre mondiale a coïncidé avec la montée en force des théories interdisciplinaires « hété-
rodoxes ». Des marginaux au sein de l’École de Chicago – comme Arnold Harberger, Harry 
G. Johnson et Theodore Shultz – ont amorcé une « guerre contre le développementalisme » 
dans les années 1950. Le « développementalisme » englobe alors toute une gamme de pers-
pectives, y compris celles que l’on qualifiera plus tard d’« hétérodoxes », comme le postkey-
nésianisme, le structuralisme, la théorie de la dépendance et le néomarxisme. À l’époque, il 
est parfois difficile de discerner les frontières entre chaque variante de la perspective hété-
rodoxe ou développementaliste, car les tenants de ces larges cadres théoriques empruntent 
souvent des éléments à d’autres traditions.
Tous ces théoriciens s’accordent, au moins dans une certaine mesure, dans leur oppo-
sition à ce qui deviendra « le néolibéralisme ». Ils partagent en effet une profonde méfiance 
envers les doctrines économiques fondées sur la « main invisible », mais néanmoins active, 
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des forces autonomes et non réglementées du marché. Il ne fait aucun doute que le moment 
de la naissance historique du « développement économique » – préparé par le triple désastre 
de la Première Guerre mondiale, de la grande dépression et de la Seconde Guerre mon-
diale – a incité les premiers praticiens et analystes du développement à exprimer diverses 
critiques devant certaines formulations économiques inspirées des forces du « libre » mar-
ché. La plus connue de toutes ces formulations néoclassiques ou libérales est sans doute la 
« loi » de l’avantage comparatif de Ricardo. Jusqu’au début de la grande dépression, elle a 
d’ailleurs servi de matraque politique pour écraser toute opposition à l’idée selon laquelle 
« le commerce est synonyme de développement ».
La grande dépression ayant entraîné la fermeture du marché des exportations, beau-
coup de pays « en développement » – surtout en Amérique latine – ont rapidement entre-
pris une réorganisation de leur économie. Comme il leur était impossible d’envisager des 
économies extraverties axées sur les exportations, ils ont opté pour des économies intro-
verties axées, à divers degrés, sur un marché interne de masse. Malheureusement, l’expres-
sion « industrialisation par substitution des importations » (isi) désignant ce virage des 
politiques économiques reflète assez peu l’ampleur réelle de l’approche adoptée. À titre 
d’exemple, le rôle essentiel de l’État dans la création d’une nouvelle base industrielle a été 
trop souvent oublié ou intentionnellement déformé (Amsden, 2007), car le projet d’isi ne se 
borne pas simplement à « substituer » la production nationale aux biens autrefois importés. 
Dans l’ensemble, comme l’a documenté Alice Amsden (2007), « l’époque d’isi », malgré son 
appellation incorrecte, a remporté un succès remarquable. Si remarquable, en fait, qu’elle a 
pris fin seulement au début des années 1980 en Afrique, au Moyen-Orient et en Amérique 
latine. En Asie, l’époque « des politiques industrielles », pour employer un terme plus exact, 
ne donne pas encore le moindre signe de ralentissement. Grâce à ses recherches, Robert 
Wade (1990) a montré que cette époque se caractérise par la « réglementation du marché ». 
Le néolibéralisme a néanmoins centré son opposition sur l’idée d’un État interventionniste 
que tous les tenants de la perspective hétérodoxe voient comme la variable essentielle du 
développement économique.
Ce module propose de revoir et de réinterpréter la critique néolibérale adressée aux 
perspectives développementalistes ou hétérodoxes, puis de découvrir des analystes contem-
porains qui forgent une nouvelle théorie critique du développement. Cette démarche se 
fera en examinant six thèmes fondamentaux et interdépendants qui ont une grande impor-
tance pour faire avancer l’approche critique en études du développement.
1. L’origine des perspectives critiques de l’économie du développement 1
Les textes proposés pour amorcer la réflexion examinent attentivement certaines formula-
tions économiques classiques des théories critiques du développement. L’objectif est de pré-
senter une série d’éléments essentiels communs qui ont influencé de nombreuses tentatives 
en vue d’appliquer une stratégie de développement dans les « pays en voie de développement » 
durant les années 1950 et 1960. Vu l’abondance des analyses produites durant cette période 
importante, il serait impossible d’examiner même les plus influentes. La première partie du 
module a pour fonction d’élargir l’éventail des textes examinés. Pour ce faire, elle aborde les 
sujets suivants : 1) les structuralistes de la Commission économique pour l’Amérique latine 
 1. Alavi, 1982, p. 289-307 ; Kay, 2005, p. 1201-1207 ; Sunkel, 1990, p. 29-40.
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et les Caraïbes, en particulier Raúl Prebisch ; 2) la théorie de la dépendance, en particulier la 
version néomarxiste ; et 3) la perspective institutionnaliste originale.
2. La place de l’État dans le processus du développement 2
Souvent dénigré, négligé, voire omis dans les analyses orthodoxes du développement éco-
nomique, l’État peut néanmoins être un important agent de changement dans beaucoup 
de pays du tiers monde. Il l’a certainement été dans le passé et il le demeure aujourd’hui.
3. Les politiques industrielles ou le « libre-échange »  
pour sortir de l’industrialisation par substitution des importations 3
L’attaque néolibérale contre l’État-providence ou l’État promoteur cible notamment les 
distorsions attribuables aux interventions des gouvernements dans le marché. Elle dénonce 
les coûts excessifs que le développement et la sécurité sociale représentent pour les recettes 
publiques. Elle signale en outre les effets négatifs d’une stratégie et d’une approche de déve-
loppement introverti. Selon l’argument avancé, la stratégie d’isi accorde une protection 
indue à des entreprises inefficaces, ce qui constitue un obstacle majeur à l’application d’une 
stratégie efficace de développement. La théorie postulant la fin de la stratégie d’isi qui a 
pourtant bien fonctionné auparavant, quoique dans des situations différentes, a soulevé une 
série de débats toujours d’actualité. Ces débats concernent les avantages et les inconvénients 
de la mondialisation, mais aussi les conditions politiques nécessaires pour assurer l’intégra-
tion dans le « nouvel ordre mondial ».
4. La nouvelle économie du développement :  
l’émergence de l’après-consensus de Washington 4 ?
L’insatisfaction à l’égard des formules du consensus de Washington a suscité des changements 
minimes dans les institutions financières internationales et dans les « hautes sphères » chargées 
de l’élaboration des politiques économiques pour le développement. C’est du moins ce qu’ont 
révélé les interventions de Joseph Stiglitz (2002, 2005, 2006) et la mise au point d’un nou-
veau modèle « de développement humain durable et de bonne gouvernance » (Programme 
des Nations Unies pour le développement, 1997a, 1997d). Dans les milieux universitaires, les 
formules de l’après-consensus de Washington correspondent à sept grandes catégories :
1. des propositions en faveur d’un « néolibéralisme plus inclusif » qui repose sur i) une 
nouvelle politique sociale pour les pauvres ; ii) des institutions locales vouées à la 
réduction de la pauvreté ; et iii) des politiques ciblées et des dépenses budgétaires 
consacrées à des services de santé et d’éducation pour assurer une inclusion sociale 
équitable (l’égalité des chances) et pour renforcer la capacité d’autonomie ;
2, un « État décentré, mais capable », doté d’une « gouvernance décloisonnée et décen-
tralisée » (Craig et Porter, 2006) ;
3. un nouveau paradigme pour le développement reposant sur la gouvernance décen-
tralisée, l’accumulation du capital social et le développement local afin d’autonomi-
ser les pauvres et de les aider à agir pour eux-mêmes (Atria et al., 2004) ;
 2. Cypher et Dietz, 2008b ; Chang, 2003b, p. 41-60 ; Chang, 2007b, p. 1-18.
 3. Amsden, 2007, p. 71-133 ; Rodrik, 2007, p. 99-152 ; Chang, 2007a, p. 1-17 ; Shaik, 2005, p. 41-49.
 4. Stiglitz, 2005, p. 14-32 ; Ocampo, 1998, p. 7-28 ; Van Waeyenberge, 2006, p. 21-45 ; Banque mondiale, 2007, 
p. 39-42 ; Craig et Porter, 2006, chap. 3-4 ; Fine, 2006, p. 1-20 ; Ocampo, 2007, p. 1-31.
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4. la revendication d’un « meilleur équilibre entre l’État et le marché » (Ocampo, 2007) ;
5. l’instauration d’un « régime social-démocrate » capable de « concilier […] la croissance 
due aux marchés mondialisés avec l’élargissement des droits politiques, économiques 
et sociaux » (traduction libre ; Sandbrook, Edelman, Heller et Teichman, 2007, p. 3) ;
6. un cadre de développement intégré (cdi) assorti d’un nouvel outil d’élaboration des 
politiques – le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (cslp) – présenté pour 
la première fois à la « communauté du développement » lors du Sommet du G8, en 
1999 ;
7. l’autonomisation des pauvres visant à renforcer leur capacité d’agir pour eux-mêmes 
afin d’en faire les acteurs fondamentaux du développement.
Dans le cadre de l’après-consensus de Washington, le cdi reflète la prise de conscience 
selon laquelle les « pays en développement doivent élaborer leur propre combinaison de 
politiques pour la réduction de la pauvreté afin de tenir compte de leurs priorités nationales 
et de leurs réalités locales » (traduction libre ; Banque mondiale, 2000-2001, p. 7). Dans ce 
contexte, les cslp relatifs à l’allègement de la dette sont conçus de manière à inciter les pays 
en développement à souscrire aux « réformes structurelles » macroéconomiques prescrites 
dans le Guide pour les stratégies de réduction de la pauvreté de la Banque mondiale. Le rôle 
de l’État se borne alors à fournir un cadre institutionnel stratégique qui est approprié et 
facilitant. La responsabilité fondamentale du développement revient ainsi aux pauvres eux-
mêmes, qui doivent « s’approprier » leur développement.
5. Quel rôle joue la mondialisation  
dans la problématique du développement 5 ?
Le terme « mondialisation » s’emploie maintenant dans tellement de contextes et avec des 
significations tellement diverses qu’il n’a plus aucun contenu implicite. Des preuves abon-
dantes signalent toutefois l’émergence d’un nouveau contexte de production mondiale dont 
les caractéristiques sont une très grande mobilité des capitaux à l’échelle internationale et 
une interdépendance croissante, voire une intégration des économies nationales des pays 
des deux côtés du fossé du développement. Différentes théories s’attardent à ce phénomène. 
Certaines le voient comme la poursuite du processus du développement économique à long 
terme (Nayyar, 2006). D’autres le considèrent comme une nouvelle forme d’impérialisme 
(Federici, 2002 ; Petras et Veltmeyer, 2001, 2003).
6. L’Amérique latine à un carrefour :  
vers un nouveau paradigme du développement 6 ?
Durant les années 2000, plusieurs gouvernements de centre gauche (au sens large) sont arri-
vés au pouvoir dans toute l’Amérique latine : en Argentine, au Brésil, au Chili, en Équateur, 
au Nicaragua, au Paraguay, en Uruguay et au Venezuela. Ce virage à gauche offre-t-il de 
nouvelles leçons pour le développement économique ? Annonce-t-il un nouveau para-
digme ou un nouveau modèle de développement national qui dépasserait le cadre théo-
rique sur lequel s’étaient entendus les défenseurs du néolibéralisme et du néostructuralisme 
au moment de l’après-consensus de Washington ?
 5. Nayyar, 2006, p. 71-99 ; Keping, 2007, p. 44-60 ; Cypher et Delgado Wise, 2007, p. 27-43 ; Amsden, 2005, 
p. 216-232 ; Cypher et Dietz, 2008b.
 6. Girvan, 2009 ; Kay, 2002, p. 1173-1202 ; Cypher, 2007, p. 31-61 ; Rocha, 2007, p. 132-161.
Des outils pour le changement.indd   46 15-06-30   09:49
 Section 3 – Une réflexion critique sur le développement 47
Pour certains théoriciens et militants (par exemple Girvan, 2009), les événements de la 
« Révolution bolivarienne » survenus au Venezuela, en Bolivie et en Équateur, et l’instaura-
tion de l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique, une entente inédite de 
commerce régional, laissent entrevoir un modèle de développement tout à fait différent. Il 
s’agit de la perspective d’« un autre monde » qui surgit non pas d’une réforme du néolibé-
ralisme, mais bien d’une rupture fondamentale avec celui-ci pour réaliser le « socialisme du 
xxie siècle », selon la conception d’Hugo Chávez, président du Venezuela. Cette question 
soulève clairement des controverses et des débats. Elle doit donc faire l’objet d’études plus 
poussées à l’aide d’une approche critique du développement. Les modules 48 et 49 pro-
posent des textes et des pistes de réflexion à cette fin.
Quelques textes de référence en français
Amin, Samir (1973). Le développement inégal. Essai sur les formations sociales du capitalisme 
périphérique, Paris, Minuit.
Amin, Samir (2002). Les théories économiques du développement, Paris, La Découverte.
Arghiri, Emmanuel (1975). Un débat sur l’échange inégal : salaires, sous-développement, 
impérialisme, Paris, Maspero.
Azoulay, Gérard (2002). Les théories du développement. Du rattrapage des retards à l’explo-
sion des inégalités, Rennes, Presses universitaires de Rennes.
Guillaumont, Patrick (1985). Économie du développement, Paris, Presses universitaires de 
France.
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Module 6
Les théories du développement 
vues de l’Amérique latine
Cristóbal Kay
Institut d’études sociales, Pays-Bas
Le champ des études, des recherches et des politiques relatives au développement est apparu 
après la Seconde Guerre mondiale. Depuis, il n’a cessé de prendre de l’ampleur comme 
matière, un fait que confirment non seulement l’augmentation constante des inscriptions 
dans les programmes en études du développement ou du développement international, 
mais aussi l’abondance des articles publiés dans un nombre croissant de revues. Dans cette 
discipline comme dans d’autres, des écoles de pensée rivales ont émergé. Il serait impos-
sible de rendre justice à toute cette richesse théorique, même en accordant la priorité à 
l’approche critique ou hétérodoxe. Dans ce module, on s’attarde donc à la contribution de 
l’Amérique latine, qui a surtout formulé une critique des théories orthodoxes du dévelop-
pement. Il s’agit là d’une importante source d’inspiration pour repenser le développement.
1. Un survol des théories du développement 1
L’approche interdisciplinaire des études du développement est le produit des années 1970 
et 1980 en ce sens qu’elle a apporté une solution analytique pour combler les lacunes des 
approches unidisciplinaires comme « l’économie du développement ». Pour bien com-
prendre les perspectives théoriques et les diverses significations du développement qui ont 
émergé durant ces années, il faut les situer dans leur contexte historique, en particulier la 
Révolution cubaine de 1959 et la crainte des gouvernements, des organisations internatio-
nales et des institutions financières de voir se répandre les revendications révolutionnaires 
de changements. Dans les années 1970, les théories et les pratiques du développement 
subissent l’emprise de l’idéologie libérale réformiste, c’est-à-dire la volonté de réformer le 
système capitaliste au lieu de le transformer.
Les textes proposés explorent les grandes questions et controverses soulevées par rap-
port à ce processus de réforme. Selon la formulation de James Petras (Petras et Zeitlin, 
1968), la principale question politique se pose alors sous la forme d’une alternative : « la 
réforme ou la révolution ».
2. L’école structuraliste 2
La contestation des théories orthodoxes du développement est surtout venue des tenants 
de plusieurs théories inspirées du modèle des rapports « centre-périphérie » à l’intérieur du 
système capitaliste mondial. Elle s’est produite à la suite de l’appel de l’Assemblée générale 
 1. Leftwich, 2000, p. 40-70 ; Pieterse, 2000, p. 197-214 ; Hettne, 1995, p. 21-66.
 2. Kay, 1989, p. 1-57 ; Rodríguez, 1977, p. 195-239 ; Furtado, 1964 ; Love, 1980, p. 45-72.
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des Nations Unies à créer un « nouvel ordre économique international ». Le modèle « centre-
périphérie » et ses théories dérivées ont plus tard constitué un nouveau paradigme de déve-
loppement. Le paradigme centre-périphérie est associé au « structuralisme latino-améri-
cain », l’école de pensée de la Commission économique pour l’Amérique latine (la cela, 
renommée la cepalc après l’ajout des Antilles à sa zone d’intervention), mais aussi à la 
« théorie de la dépendance » inspirée du cépalisme et du néomarxisme.
Les textes proposés abordent les grands débats théoriques et politiques entre les tenants 
de ce nouveau paradigme du développement. Ces débats concernent les termes de l’échange 
entre le centre et la périphérie du système mondial, la stratégie du développement introverti 
et la politique d’industrialisation par substitution des importations.
3. Le colonialisme interne et la marginalité 3
Le structuralisme latino-américain et la théorie de la dépendance ont en commun un intérêt 
pour les conditions du « sous-développement » ou du « développement capitaliste dépen-
dant » que produit la structure centre-périphérie du système capitaliste mondial. Les théo-
riciens de ces deux écoles de pensée ont d’ailleurs subi des critiques générales à propos de 
leur focalisation sur les facteurs « externes », qui les ont conduits à négliger les conditions et 
les rapports « internes » d’exploitation et de dépendance économiques. Certains théoriciens 
de la dépendance ont adopté une approche plus sociologique au lieu de l’approche struc-
turaliste économique. Ils ont soutenu qu’il faut aussi appliquer les principes et les concepts 
de la « dépendance » aux conditions et aux rapports présents « à l’intérieur » des pays. Ces 
théoriciens ont formulé, à cet effet, les concepts de « colonialisme interne », de « margina-
lité » et de « main-d’œuvre excédentaire ». Les textes proposés passent en revue les débats 
utiles sur ces questions et d’autres.
4. Les approches structuralistes de la dépendance 4
Les théories latino-américaines du développement et du sous-développement appar-
tiennent à deux grandes écoles de pensée : le structuralisme latino-américain (sla) et la 
théorie de la dépendance. Selon la thèse principale du sla, la structure centre-périphérie 
du commerce mondial se caractérise par l’exportation de matières premières et de produits 
primaires en échange de biens manufacturés. Cette structure se révèle nuisible pour les pays 
de la périphérie en raison de la structure monopolistique du commerce des biens manu-
facturés qui entraîne une détérioration des termes de l’échange pour les exportateurs de la 
périphérie. La solution à ce problème, affirme Raúl Prebisch, fondateur du sla, consiste à 
adopter une politique d’industrialisation par substitution des importations pour briser la 
dépendance à l’égard du secteur de la consommation et pour créer les conditions nécessaires 
à une croissance économique autonome. De 1950 à 1980, les tenants du sla domineront le 
débat qui oppose les économistes libéraux et structuralistes dans le milieu de l’économie 
du développement, notamment au sujet du poids relatif à accorder à l’État et au marché. 
À partir de 1990, la cepalc publiera une série d’importantes études (Sunkel, 1993) dans 
lesquelles elle amorce une « exploration des points communs et des divergences » qui laisse 
présager l’émergence d’un après-consensus de Washington reconnaissant la nécessité d’un 
 3. Kay, 1989, p. 58-124 ; Stavenhagen, 1965, p. 53-77 ; Stavenhagen, 1968, p. 13-31.
 4. Kay, 1989, p. 125-139 ; Sunkel, 1990, p. 29-39.
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« meilleur équilibre entre l’État et le marché » (Sunkel, 1990). Les économistes de la Banque 
mondiale ont en effet admis qu’ils « sont allés trop loin » dans le sens du libre marché. La 
position de la cepalc signale un changement par rapport à son opposition structuraliste 
au libéralisme et une certaine convergence théorique avec le néolibéralisme en matière de 
politiques macroéconomiques.
Le principal argument des théoriciens de la dépendance ou du « système-monde » est 
que la structure centre-périphérie gêne le développement capitaliste des économies des pays 
de la périphérie, entraînant donc leur « sous-développement ». Cette notion de sous-déve-
loppement désigne, entre autres, la désarticulation de la structure de production capitaliste, 
l’approfondissement des inégalités sociales à l’échelle mondiale et l’élargissement du fossé 
social entre la frange de riches (à l’intérieur de la classe capitaliste transnationale) et la mul-
titude de pauvres (les producteurs directs et la classe ouvrière). Selon la théorie centrale de 
cette école de pensée, le système mondial de production capitaliste fonctionne à l’avantage 
des pays du centre, mais à l’encontre des pays de la périphérie. En fait, la position occupée 
dans le système capitaliste mondial est le facteur structurel déterminant qui explique le 
développement de certaines économies et le sous-développement des autres.
5. Les approches néomarxistes de la dépendance 5
La principale différence entre le sla et la théorie néomarxiste de la dépendance tient au 
fait que cette dernière envisage la structure économique (centre-périphérie) du capita-
lisme mondial comme un rapport d’exploitation économique. Pour les néomarxistes, ce 
rapport d’exploitation permet aux capitalistes du centre du système d’extraire une plus-
value ou un surplus économique des producteurs directs et des travailleurs de la périphérie. 
Essentiellement, soutient la théorie néomarxiste, ni les salaires ni le prix des biens sur le 
marché mondial ne reflètent la valeur réelle produite. Les biens sont vendus et la main-
d’œuvre est rémunérée, mais à des taux d’exploitation, voire de « surexploitation », parce 
que les salaires et les prix ne correspondent même pas aux coûts de production.
Il s’agit d’un rapport d’« échange inégal » et d’une situation de « dépendance » qui 
comprennent divers mécanismes, dont le commerce et l’investissement de capitaux sous 
différentes formes, même celle de « l’aide » (Hayter, 1971). Dans un tel contexte, « le déve-
loppement » au centre (dans les pays capitalistes avancés) signifie en même temps « le sous-
développement » (Gunder Frank, 1967, 1971) ou « le développement connexe dépendant » 
(Cardoso, 1972) en périphérie (dans les pays du tiers monde ou du Sud).
Les diverses variantes de la théorie néomarxiste et ses diverses formulations latino-
américaines et antillaises (Kay, 1989 ; Palma, 1978) subiront de vives attaques dans les 
années 1970 et 1980. Ces attaques viennent de théoriciens de la tradition marxiste ortho-
doxe (le capitalisme comme force à la fois progressiste et destructrice), mais aussi des tenants 
d’une perspective plus courante du développement économique. Les critiques concernent 
l’émergence d’un groupe de « pays nouvellement industrialisés » à la périphérie du sys-
tème capitaliste mondial qui constitue un sérieux test pour la théorie de la dépendance. 
Cette dernière a donc fait l’objet de diverses reformulations (principalement la théorie des 
systèmes- monde) dans les années 1980.
 5. Kay, 1989, p. 139-196 ; Palma, 1978, p. 881-924 ; Munck, 1999b, p. 56-74.
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6. Continuer d’avancer sur le plan théorique 6 ?
Au début des années 1980, il s’est produit une offensive conservatrice contre les réformes et 
les gains progressistes réalisés en matière de développement durant les années 1970 (Toye, 
1987). Cette offensive a favorisé l’avènement d’un nouvel ordre mondial où le projet initial 
du développement a été écarté au profit d’une approche totalement différente : la réacti-
vation du processus d’accumulation du capital et de croissance économique. Pour les éco-
nomistes de la Banque mondiale, le nouveau « projet du développement » offre un moyen 
d’améliorer la vie des pauvres de la planète. Il hypothèque toutefois l’avenir de ces mêmes 
pauvres en subordonnant leurs moyens d’existence aux occasions de faire fortune des riches 
et des puissants.
Dans un contexte radicalement transformé par l’explosion de la dette extérieure, les 
crises financières et la persistance de la crise de la production, sans oublier les ajustements 
structurels du « nouvel ordre mondial », les théories du développement aboutiront à une 
« impasse ». Cette situation provoquera un sérieux réexamen de l’ensemble du projet de 
développement qui a incité les théoriciens à élargir ou à reformuler diverses approches 
dominantes ou secondaires. Dans un tel contexte de renouvellement théorique, « le néo-
structuralisme » offrira un moyen utile d’avancer et assurera un « renouveau des études 
du développement » grâce à la reformulation de différentes théories latino-américaines ou 
antillaises du sous-développement et du développement.
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Module 7
Les théories critiques du développement
Ronaldo Munck
Université de Dublin, Irlande
La théorie critique, au sens le plus large ou œcuménique du terme, commence avec Karl 
Marx et l’École de Francfort, puis elle passe à Michel Foucault, avant de prendre diverses 
formes, notamment celles du féminisme, de l’écologisme et du postcolonialisme parmi dif-
férents élans de libération. Il s’agit essentiellement d’une vision critique de la modernité. 
Dans la version de l’École de Francfort, la théorie critique se distingue de la théorie tradi-
tionnelle par son objectif particulier et pratique. En effet, une théorie sociale est critique 
dans la mesure où elle vise l’émancipation humaine, c’est-à-dire libérer les êtres humains 
de l’oppression. Ce type de théorie tente donc d’expliquer les situations asservissantes et de 
jeter les fondements normatifs de recherches sociales qui permettront de réduire la domi-
nation et d’accroître la liberté sous toutes leurs formes. Selon moi, « les théories critiques 
du développement » servent à expliquer les lacunes de l’ordre social actuel. Elles désignent 
les acteurs du changement social et proposent des objectifs pratiques pour opérer des trans-
formations sociales. Ce module examine les théories critiques du développement à partir 
de six grands thèmes.
1. La modernité et le développement 1
Dans les pays du Nord, les prolifiques écrits polémiques d’André Gunder Frank (1967) 
ont quelque peu codifié, voire simplifié la théorie critique de la dépendance. En Amérique 
latine, toutefois, les sciences sociales inspirées de cette théorie ont permis d’approfondir 
notre compréhension de la voie initiale qu’a empruntée le développement capitaliste dans 
les pays en périphérie. Parmi les divers sujets soulevés dans les débats entourant la théo-
rie de la dépendance figurent : 1) la manière dont la vulnérabilité aux facteurs exogènes 
influence le développement ; 2) le poids de la dette étrangère ; 3) la dépendance financière 
et technologique ; 4) l’aggravation de la marginalité ; et 5) l’expansion du secteur informel. 
Dans leur version de cette théorie, Cardoso et Faletto (1979) procèdent à un examen poussé 
des rapports entre l’accumulation du capital, le développement des classes sociales et les 
processus politiques.
À la lumière des théories critiques contemporaines, l’approche de la dépendance 
semble comporter de graves lacunes (Palma, 1981). La plupart des visions ou des perspec-
tives avancées étant économicistes, elles négligent le rôle des classes sociales et des luttes 
politiques. Elles tiennent certainement peu compte des mécanismes précis du développe-
ment dépendant. Pour la plupart des tenants de la théorie de la dépendance, le choix se 
pose ainsi : sous-développement ou révolution. Par conséquent, le grand bond en avant des 
pays nouvellement industrialisés, dans les années 1970, a marqué un grave recul théorique. 
 1. Cardoso et Faletto, 1979 ; Palma, 1981.
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Cet événement vient en effet contredire l’intuition selon laquelle le capitalisme retardataire 
suivrait la voie graduelle que Marx lui avait tracée.
Si la théorie de la dépendance des années 1960 semble aussi éloignée des débats actuels 
sur le développement que les débats sur l’industrialisation soviétique des années 1920, alors 
quelle pertinence peut-elle avoir pour la construction ou la reconstruction contemporaine 
d’une théorie critique du développement ? Tout d’abord, depuis l’année 2000, les théories 
de l’impérialisme sont de retour, quoique sous une forme conservatrice et postmoderne. 
Pour comprendre la dynamique des processus de la mondialisation, nous avons un besoin 
pressant d’une théorie solide et renouvelée de l’impérialisme. Quant au « structuralisme 
latino-américain » et à la « théorie de la dépendance », ils sont tous deux réapparus sous la 
forme du « néostructuralisme » (Sunkel, 1993 ; Leiva, 2008). Au lieu de contester le para-
digme néolibéral hégémonique, le néostructuralisme a, au contraire, convergé avec lui. 
À titre d’exemple, dans le mode de développement dominant, le Projet du millénaire des 
Nations Unies et ses objectifs largement diffusés s’inspirent du paradigme de la modernisa-
tion. Ce paradigme est toutefois atténué parce qu’il reconnaît explicitement les « contraintes 
structurelles » au développement, les racines exogènes des problèmes du développement et 
l’écart croissant entre pays riches et pays pauvres. Or, ces facteurs faisaient tous auparavant 
partie des éléments fondamentaux de la théorie de la dépendance.
2. L’écologie et les théories du développement 2
L’ajout de l’écologie aux théories du développement a été le résultat d’un parcours parfois 
similaire à celui qui a entraîné l’introduction du genre dans ces théories (pour un survol 
utile de cette question, voir Adams, 1990). La dimension écologique a toutefois bénéficié 
d’un accueil bien plus favorable que celle du genre. En fait, la principale critique adressée 
au courant dominant de l’écologisme concerne son conservatisme intrinsèque, qui a pour 
effet de laisser intactes les structures sociales. Durant les années 1970, le caractère souhai-
table de la croissance, sur le plan écologique, a été constamment remis en question, mais 
de façon très différente. Les praticiens du courant radical réclament l’autonomisation et 
le développement communautaire, mais ceux du courant dominant, qui appartiennent à 
« la machine du développement », adoptent plutôt comme leitmotiv la notion édulcorée 
du « développement durable ». La déclaration d’intention fondamentale à cet égard figure 
dans Notre avenir à tous, qui suit les traces du keynésianisme mondial prôné dans le Rapport 
Brandt. Le développement durable est censé s’attaquer aux facteurs environnementaux et 
aux facteurs de pauvreté responsables de la crise écologique en proposant une stratégie 
destinée à satisfaire « les besoins essentiels » et en reconnaissant les « limites environnemen-
tales » attribuables à la technologie et à l’organisation sociale.
L’approche critique en études du développement intègre de nombreux courants asso-
ciés aux théories écologistes critiques. Bien des théoriciens de tradition radicale tenteront de 
jeter un pont entre l’écologie et le socialisme moderniste. D’après Michael Redclift (1984), 
l’inquiétude croissante devant la crise environnementale dans les pays du Sud, durant les 
années 1970, ne s’accompagne toutefois pas d’une compréhension des rapports écono-
miques et du partage inégal des ressources entre les différents groupes sociaux partout dans 
le monde. D’une certaine manière, cette vision peut être qualifiée de synthèse verte et rouge. 
 2. Adams, 1990 ; Redclift, 1984 ; Sachs, 1999.
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Pour d’autres auteurs comme Sachs (1999), l’intégration de l’écologie dans les théories et la 
planification du développement doit signifier bien plus qu’un souci de protection de l’envi-
ronnement. Elle doit aussi tenir compte des dimensions politiques du développement et de 
la nécessité d’autonomiser les pauvres afin qu’ils puissent déterminer eux-mêmes l’avenir 
de leur milieu. Outre ce scénario, les tenants de « l’écologie radicale » proposent des modèles 
écocentristes et biocentristes de développement. Ils formulent une critique fondamentale, 
voire fondamentaliste des conceptions utilitaristes, réformistes et gestionnaires.
3. Le genre et les théories du développement 3
Un courant de l’approche « genre et développement » a examiné attentivement le patriarcat, 
le travail et l’accumulation du capital. Il s’est beaucoup intéressé à la division sexuelle du 
travail et au milieu familial comme site des rapports inégalitaires entre hommes et femmes. 
Les premières études rejettent, toutes, la notion selon laquelle la position subordonnée 
des femmes à l’intérieur de la société capitaliste deviendra chose du passé si ces dernières 
obtiennent un accès égal au marché, c’est-à-dire des emplois, un salaire égal et des services 
de garderie. Dans le rapport dialectique entre classe sociale et oppression de genre, cette der-
nière est jugée plus déterminante. Par la suite, des travaux féministes ont analysé le caractère 
sexospécifique des politiques macroéconomiques et l’impact des programmes d’ajustement 
structurel imposés dans les années 1980 (Bakker, 1994). Durant les années 1990, la réflexion 
féministe sur les discours et les pratiques du développement s’est tournée vers les politiques 
concrètes que devraient adopter la Banque mondiale et des organisations semblables pour 
tenir compte du genre dans la planification du développement. Dans ce cas, les progrès 
accomplis pour faire intégrer le facteur genre ont constitué une certaine domestication des 
politiques auparavant jugées radicales (Rai, 2005).
Comme l’a montré Chandra Mohanty (2002), les défis soulevés par les féministes noires 
et du tiers monde dans les années 1990 ont sans conteste représenté un facteur de déstabi-
lisation pour le courant théorique dominant du développement. Ces féministes ont en effet 
signalé la voie à suivre pour proposer une politique féministe plus précise de transforma-
tion. La critique féministe adressée à la théorie dominante du développement a pris diverses 
formes, notamment : 1) le féminisme marxiste tiers-mondiste, qui conteste la vision ortho-
doxe du développement (Sen et Grown, 1988) ; 2) la critique féministe poststructuraliste, 
qui remet en question le projet totalisant du capitalisme mondial ; et 3) l’intégration ou la 
réintégration créative, dans l’économie politique mondiale, des facteurs de production et 
de reproduction ainsi que des facteurs virtuels.
4. La culture et les théories du développement 4
Dans les années 1980, la culture constitue un aspect important de la gestion du développe-
ment, même si elle peut servir aussi à en contester les notions dominantes. De nombreux 
théoriciens et praticiens ont alors répondu à l’invitation de Peter Worsley (1984) afin d’éla-
borer le « concept manquant » de culture (Tucker, 1997). Vincent Tucker s’est attelé à cette 
tâche en soutenant que « toute réflexion à propos du développement doit reposer sur une 
conceptualisation de la culture en tant que processus dynamique et conflictuel » (traduction 
 3. Bakker, 1994 ; Rai, 2005 ; Sen et Grown, 1988.
 4. Alvarez, Dagnino et Escobar, 1998 ; Escobar, 1995 ; Tucker, 1997.
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libre ; Tucker, 1999, p. 17). La meilleure façon d’interpréter ce changement d’orientation 
consiste sans doute à considérer que les théoriciens ont introduit les aspects politiques de 
la culture dans les théories critiques du développement ou qu’ils ont proposé une critique 
culturelle du développement. De cette manière, la critique culturelle du développement a 
rejoint la théorie des mouvements sociaux qui offre une riche compréhension « des aspects 
culturels de la politique et des aspects politiques de la culture » (traduction libre ; Alvarez, 
Dagnino et Escobar, 1998).
Pour critiquer le courant dominant du développement, les auteurs ont décidé de se 
« tourner vers le langage », comme le proposait Foucault, afin d’opérer une déconstruction 
radicale du concept même de développement. Ce virage linguistique des études culturelles 
a dirigé l’attention vers le rôle essentiel de la discursivité et de la textualité. Escobar affirme 
ainsi : « La pensée critique devrait aider à reconnaître le caractère omniprésent du déve-
loppement en tant que paradigme autodéfini » (traduction libre ; Escobar, 1995, p. 215). 
L’approche linguistique a certes produit une critique du développement en tant que dis-
cours ; elle a toutefois donné des résultats bien différents de ceux obtenus avec la critique 
formulée dans la perspective de l’économie politique. À partir du xixe siècle, mais surtout 
après la Seconde Guerre mondiale, le discours du développement a créé l’objet du déve-
loppement où « l’autre » a pris diverses formes : « le sous-développement », mais aussi les 
« sans-terre », « les pauvres », « les femmes du tiers monde » ou toutes les personnes façon-
nées et marquées par le regard totalisant du développement.
5. La théorie de l’après-développement 5
Avec le « virage culturel », le discours du développement s’est ouvert à des options au-delà 
de la modernité. Dans les années 1990, l’adoption explicite de la perspective de « l’après-
développement » a permis de franchir un pas de plus. Gustavo Esteva situe le plus claire-
ment cette perspective hypercritique lorsqu’il déclare :
Si vous vivez à Mexico aujourd’hui, vous devez être riche ou stupide pour ne pas remarquer 
que le développement est infect […] les trois « décennies de développement » ont été une 
immense et irresponsable expérimentation qui, d’après l’expérience de la majorité de la 
population dans le monde, s’est soldée par un échec lamentable (traduction libre ; Esteva, 
1987, p. 138).
Pourtant, de nos jours, les habitants de la Chine et de l’Inde témoignent, au contraire, 
du dynamisme et de « la destruction créatrice » qui demeurent le modus operandi du capi-
talisme avec tous ses effets contradictoires. Même en Amérique latine, après la « décennie 
perdue » des années 1980, le développement, sous la forme de l’accumulation capitaliste, 
s’est poursuivi à un rythme accéléré. Bien entendu, il s’est fait de manière inégale et il a, 
en se déployant, produit de graves situations d’exclusion sociale. Bref, le développement 
se révèle peut-être « infect », mais il est loin d’être mort ou de devoir sa survie au discours 
habile de la Banque mondiale.
Alors, où nous mènent les théoriciens de l’après-développement avec leur critique 
sociale du développement dominant ? Des tendances très distinctes se dégagent de leurs 
 5. Crush, 1995 ; Esteva, 1992 ; Fforde, 2009 ; Pieterse, 2001.
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travaux sur le sujet. Certaines versions ou modalités reprennent, à de nombreux égards, les 
critiques antimodernes classiques ou les critiques romantiques de la modernité. Après un 
demi-siècle au cours duquel « le développement » n’a pas rempli ses promesses optimistes 
initiales, il est parfaitement compréhensible que des théoriciens critiques veuillent trouver 
une source d’inspiration en se tournant vers une époque préalable au développement. Mis 
à part un certain sentiment de satisfaction, cette perspective particulière apporte toutefois 
bien peu aux débats actuels sur la mondialisation et sur la manière dont les réseaux sociaux 
d’opposition pourraient contrer, dans la pratique, les effets négatifs de cette mondialisation. 
La théorie de l’après-développement n’offre certainement pas une stratégie de rechange 
plausible (pour une vision critique de cette théorie, voir Pieterse, 2001).
Certaines modalités de l’après-développement, ne sauraient être qualifiées de cri-
tiques antimodernes, romantiques et conservatrices. Rist (2002) propose ainsi une critique 
de l’après-développement qui mérite une lecture attentive. Il retrace l’évolution de l’idée 
du développement depuis son émergence dans les conditions particulières du xviie et du 
xviiie siècle jusqu’à l’entreprise qui l’incarne depuis sa réinvention ou sa construction 
sociale après la Seconde Guerre mondiale. Dans la reconstruction de Rist, le développe-
ment, comme idée et comme pratique, est le fruit d’une tentative visant à transformer en 
marchandises la nature et le travail. Il a pour but de transposer aux rapports sociaux les lois 
régissant la nature (la physique newtonienne) et de coloniser l’esprit des habitants des pays 
encore non développés afin de justifier des interventions conçues pour profiter surtout aux 
pays du Nord.
Adam Fforde (2009) formule une analyse plus conventionnelle, inspirée d’une perspec-
tive critique plutôt que de la théorie de l’après-développement, mais tout aussi sceptique 
et acerbe. Pour ce faire, il déconstruit de manière éclairante les principales hypothèses par 
défaut – et fausses, dans une large mesure – sur lesquelles reposent les théories et les pra-
tiques du développement.
6. Les dimensions politiques des théories du développement 6
Relever le défi que posent les théories critiques du développement ne signifie pas dépasser 
le développement ou l’abandonner, mais plutôt imaginer et mettre en pratique le dévelop-
pement d’une manière différente. L’eurocentrisme reste sans doute le plus grand obstacle à 
surmonter pour y parvenir. C’est la raison pour laquelle il faut élaborer une épistémologie 
du Sud en termes d’espace ou de géographie. Boa Santos signale, avec justesse, l’obstacle 
puissant que constitue la pensée des Lumières par ce qu’il appelle la « monoculture » de la 
connaissance, de la classification et du temps linéaire. Cette monoculture produit « l’inexis-
tant » prémoderne ou sous-développé pour répondre à l’objectif explicite de la modernité. 
Une nouvelle théorie sociale critique des omissions tente donc de trouver des solutions de 
rechange aux pratiques eurocentriques hégémoniques. Elle propose des moyens concrets 
pour qu’un autre monde devienne bel et bien possible.
Si nous voulons offrir une solution de rechange efficace au capitalisme mondial « réel-
lement existant », nous devons réintroduire la dimension politique et même l’idéologie 
dans les théories critiques du développement (pour un exposé passionné sur le sujet, voir 
Saul, 2006). La politique désigne l’art de répondre aux demandes et de défendre les intérêts 
 6. Corbridge, 2007, p. 179-211 ; Munck et O’Hearn, 1999 ; Kothari et Minogue, 2002 ; Saul, 2006.
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des personnes que l’on se propose de représenter. La dimension politique du développement 
pose toutefois un problème, car elle exige de déterminer quelles sont les personnes dont on 
défend les intérêts au moyen du développement. Saul (2006) soutient que nous sommes en 
train de dépasser l’étape « facile » de la mondialisation qui, dans les années 1990, prévoyait 
une propagation sans heurts de l’homogénéisation économique et de la démocratisation 
politique sur toute la planète. Si tel est bien le cas, il y a peut-être lieu de ranimer l’approche 
critique du développement. Quels intérêts seraient alors représentés ? Il ne fait guère de 
doute que la mondialisation est l’idéologie au service des intérêts de la « classe dirigeante 
mondiale », comme l’a soutenu Petras dans divers travaux (voir le module 9). À l’opposé, 
l’altermondialisme défend les intérêts des classes subordonnées à cette classe dirigeante.
La seule option de rechange au néolibéralisme ou à « la mondialisation réellement 
existante » n’est pas une vague époque utopique de l’après-développement, mais plutôt 
une approche critique du développement qui remet en question la mondialisation. De cette 
manière, l’approche critique en études du développement rejoint l’approche critique en études 
de la mondialisation (voir le module 10). Elle permet de sortir du nationalisme méthodo-
logique et du désir de développement national pour relever les nouveaux défis d’un nou-
veau siècle. Toutefois, ni la mondialisation néolibérale ni l’après-développement ne sont 
suffisants pour y arriver. Ce qu’il faut c’est à la fois une critique de la mondialisation et une 
critique du développement.
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Section 4
Un système en crise
Pour les tenants d’une approche critique du développement, les principales tendances du 
développement économique et politique des quatre dernières décennies découlent de la pro-
pension intrinsèque du système capitaliste mondial à connaître des crises. Avant les années 
1990, il y avait deux systèmes, l’un capitaliste et l’autre socialiste, et trois mondes en termes 
de développement (Worsley, 1984). Pour de nombreuses raisons encore obscures, le système 
socialiste a succombé à une crise politique et structurelle qui a causé une restructuration 
économique et politique au cours de laquelle de multiples formes de socialisme « réellement 
existant » se sont effondrées. Cela s’est produit en Union soviétique et en Europe de l’Est, 
mais aussi en Chine et ailleurs en Asie. En ce qui concerne l’Afrique, le socialisme n’y a jamais 
été plus qu’une idée, car les conditions de sa mise en place n’existent pas. Quant à Cuba, ce 
pays a été victime des forces déclenchées avec l’effondrement du socialisme, mais il a réussi à 
survivre à la crise en procédant à une restructuration radicale du modèle socialiste.
Sous l’influence d’un système capitaliste restructuré à l’échelle mondiale, les autres pays, 
en Amérique latine et ailleurs, ont vu leur développement national soumis à diverses forces 
résultant d’une crise et d’une restructuration économiques dont les origines remontent 
aux années 1970. La crise de la production amorcée au début de cette décennie inaugure 
en effet une longue période de restructuration aux multiples dimensions : 1) une révolu-
tion technologique, qui a entraîné une transformation de la production et une conversion 
technologique majeure de l’appareil de production ; 2) un déplacement spatial ou géogra-
phique des capitaux et de la production, qui a engendré une nouvelle division du travail 
à l’échelle internationale et l’apparition de pays nouvellement industrialisés dans le Sud ; 
3) une restructuration des politiques macroéconomiques visant à rénover le système capi-
taliste mondial, qui a affranchi les forces économiques des contraintes réglementaires de 
l’État- providence et de l’État promoteur ; et 4) une restructuration politique parallèle, sous 
la forme d’une contre-révolution néoconservatrice, qui a réduit le pouvoir de l’État centra-
lisé et du mouvement syndical par rapport au capital, puis entraîné une décentralisation et 
un processus de « re-démocratisation » (selon l’expression de nombreux chercheurs dans 
les années 1980).
Cette restructuration multidimensionnelle, qui s’est échelonnée sur près de 40 ans, a 
surtout été marquée par le passage de l’État-providence et de l’État promoteur à l’État néo-
libéral et à l’ordre néolibéral mondial. Pour David Harvey (2005) et d’autres auteurs, cette 
période constitue une « brève histoire du néolibéralisme » correspondant à quatre cycles de 
développement :
1. dans les années 1970, une première ronde de politiques « néolibérales » de libre mar-
ché sorties de l’imagination d’une nouvelle génération d’économistes « formés à 
l’École de Chicago », puis mises en œuvre au Chili, sous le régime militaire  d’Augusto 
Pinochet ;
2. dans les années 1980, une deuxième ronde de réformes politiques apportées en 
réponse à l’invitation à créer un « nouvel ordre mondial » ; durant cette ronde, les 
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régimes néoconservateurs (de Thatcher, de Reagan, etc.) ont soumis leurs poli-
tiques nationales au programme de réformes structurelles que les économistes de la 
Banque mondiale ont conçu à partir du modèle mis à l’essai au Chili, dans le cadre 
du consensus de Washington ;
3. dans les années 1990, une troisième ronde de réformes structurelles dans le cadre de 
l’après-consensus de Washington qui reconnaissait la nécessité d’un néolibéralisme 
plus inclusif, plus durable et plus gérable grâce à une répartition mieux équilibrée 
des rôles respectifs de l’État et du marché dans le processus du développement ;
4. au début du xxie siècle, un programme politique néolibéral pragmatique pour faire 
face à une première crise de la production, à une financiarisation de la production, 
à un boom des matières premières (de 2003 à 2008) propulsé par la demande de 
ressources énergétiques et naturelles de la Chine et de l’Inde, et à une crise mondiale 
dans les domaines de la finance et de la production.
Les textes proposés examinent en détail la dynamique du développement durant le pro-
cessus de crise et de restructuration décrit ci-dessus. Dans le module 8, Guillermo Foladori 
et Raúl Delgado Wise théorisent la dynamique fondamentale du développement capitaliste 
dans le contexte désormais connu sous l’appellation de « nouvel ordre mondial ». Après plus 
de 20 années de développement, une expression décrit toutefois mieux cet ordre : « la mon-
dialisation néolibérale ». Dans le module 9, James Petras aborde la dynamique du dévelop-
pement dans un contexte de mondialisation et d’impérialisme au sein de cet « ordre mon-
dial », qui désigne la série de règles établies pour encadrer les « relations internationales » 
des principaux acteurs sur la scène mondiale (ce thème fait l’objet de la section 5). Dans 
le module 10, Barry K. Gills utilise « l’approche critique des études de la mondialisation », 
dont il est un des principaux théoriciens, pour décrire la dynamique du développement. 
Enfin, dans le module 11, Walden Bello analyse la dynamique de la crise dans le processus 
de la mondialisation.




Le développement dans le contexte 
de la mondialisation néolibérale
Guillermo Foladori et Raúl Delgado Wise
Université autonome de Zacatecas, Mexique
Pour étudier l’économie politique du développement capitaliste, il faut tenir compte des 
différentes phases de cette forme de développement. C’est la raison pour laquelle plusieurs 
théoriciens du courant radical en économie politique ont construit une chronologie faci-
litant cette analyse. Par exemple, la première partie du module 3 décrit les sept phases du 
capitalisme, à partir de la période d’accumulation primitive (1450-1800) jusqu’à l’époque 
de la mondialisation néolibérale (1983 à nos jours).
Il est possible, voire essentiel, de diviser l’époque néolibérale en trois autres phases (à 
ce sujet, voir Petras et Veltmeyer, 2007b). La première phase des réformes structurelles entre-
prises dans le cadre du consensus de Washington (1983-1989) présente diverses caractéris-
tiques : 1) le retrait de l’État du secteur de l’économie ; et 2) un double processus de démocra-
tisation : d’un côté, le rétablissement de « la primauté du droit » et de régimes civils élus ; et, de 
l’autre côté, une décentralisation administrative accompagnée d’un renforcement de la société 
civile. La deuxième phase des réformes structurelles a constitué une « décennie perdue pour 
le développement » en raison d’une absence d’investissements productifs due au rembourse-
ment de la dette, qui a absorbé plus de 50 % des recettes des exportations après l’ouverture 
forcée au marché mondial. La troisième phase des réformes structurelles a été une décennie 
de développement inégal présentant les caractéristiques suivantes : 1) l’afflux massif d’inves-
tissements directs étrangers attirés davantage par la possibilité d’acquérir les actifs privatisés 
d’entreprises publiques lucratives que par un quelconque « marché émergent » ; 2) une légère 
reprise de la croissance économique ; 3) l’amorce d’une crise financière suivie d’une profonde 
crise de la production ; et 4) l’élargissement et l’approfondissement des réformes structurelles 
dans le contexte du nouveau programme d’action de l’après-consensus de Washington.
Au cours des années 1990, de puissants mouvements sociaux ont également émergé ; 
certains dirigés par des travailleurs ruraux sans terre (au Brésil), mais d’autres par des pay-
sans et des communautés autochtones (au Chiapas, en Bolivie, en Équateur). Ces mouve-
ments ont mobilisé avec vigueur les forces de résistance et ils ont réussi sinon à renverser, 
du moins à stopper ou à ralentir le programme néolibéral de la plupart des gouvernements 
latino-américains (Petras et Veltmeyer, 2005). Leur dynamisme a légèrement fléchi au début 
des années 2000, un résultat attribuable en partie au fait que la gauche a délaissé la mobili-
sation sociale et la politique d’opposition pour se tourner plutôt vers l’appareil électoral de 
la classe politique de centre gauche (Petras et Veltmeyer, 2009).
D’après certains auteurs, la première décennie du nouveau millénaire a été une période 
post-néolibérale. Ses caractéristiques sont un désenchantement général à l’égard du 
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néolibéralisme, l’effondrement de ce dernier et l’arrivée au pouvoir de gouvernements de 
centre gauche profitant de la vague antinéolibérale dans un contexte de boom des matières 
premières (2003-2008). Cette récente phase semble tirer à sa fin avec le début d’une crise 
financière mondiale dont les graves répercussions affectent l’économie réelle. La crise a 
en effet ébranlé la structure des pratiques institutionnalisées et elle a engendré de nou-
velles forces de résistance contre les auteurs du coup d’État au Honduras, mais aussi contre 
la poursuite des politiques néolibérales de certains autres gouvernements dans la région 
(Pérou, Colombie, Mexique). Les effets déstabilisants de la crise financière ont produit une 
ouverture à d’autres formes d’intégration régionale et à ce que le président Chávez, du 
Venezuela, a qualifié de « socialisme du xxie siècle ». Dans ce contexte, les gouvernements 
et les organisations internationales ont pris diverses mesures politiques afin de sauver le 
capitalisme et rétablir une forme plus inclusive de néolibéralisme. Dans le tourbillon de la 
crise financière mondiale (voir le module 11), l’époque néolibérale semble toucher à sa fin.
1. La grande transformation 1
Avec le passage d’une société précapitaliste agraire traditionnelle à un système capitaliste 
industriel moderne, le développement capitaliste a été, selon les théoriciens, un processus de 
transformation des forces productives et sociales. Karl Polanyi (1944) l’a d’ailleurs appelé « la 
grande transformation ». L’interprétation que les auteurs donnent à la dynamique du déve-
loppement capitaliste dépend de leur perspective théorique. Comme le signale le module 27, 
les historiens et les sociologues de l’économie ont formulé trois métathéories pour expliquer 
cette dynamique à partir de nouvelles idées sur « la modernisation », « l’industrialisation » et 
« le développement capitaliste » (le processus au cours duquel les paysans ou les petits pro-
ducteurs agricoles ont été transformés en prolétariat ou en classe ouvrière). Karl Polanyi a 
aussi analysé le processus historique durant lequel l’économie de marché s’est détachée des 
institutions sociales et politiques à l’intérieur desquelles elle était enracinée jusque-là.
2. La théorie marxiste des lois du développement capitaliste 2
Le capitalisme est, par définition, un système de salariat qui sert à la production des 
biens et dont le moteur est la recherche implacable du profit privé. De nos jours, puisque 
le capitalisme fonctionne à l’échelle mondiale, il constitue un système-monde. Sur le 
plan systémique, il comprend essentiellement quatre institutions fondamentales. 1) La 
première est la propriété privée des moyens de production, une institution juridique 
intégrée à l’État capitaliste. 2) La deuxième institution est le rapport social du salariat 
qui crée deux classes fondamentales : les propriétaires des moyens de production ou la 
classe capitaliste (la bourgeoisie) et le prolétariat (les travailleurs qui possèdent unique-
ment leur force de travail et doivent l’échanger contre un salaire de subsistance). 3) La 
troisième institution est l’État, formé lui-même d’un ensemble complexe d’institutions 
conçues de manière à créer les conditions nécessaires à l’accumulation du capital. Au 
strict minimum, l’État comprend les éléments suivants, mais d’autres peuvent s’y ajou-
ter au besoin : une infrastructure économique et sociale destinée à favoriser le processus 
d’accumulation du capital, à assurer la reproduction du système étatique et à donner de 
 1. Desai, 2000 ; Harvey, 2005 ; Sachs, 1999a, 1999b, p. 90-101.
 2. Amin, 1972 ; Lénine, 1969 ; Mandel, 2002 ; Wood, 1994, p. 14-40.
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la légitimité aux mécanismes fondamentaux de ce système ; une législature consacrée à 
l’élaboration des lois et règlements ; un gouvernement élu et doté d’un appareil adminis-
tratif ; et un appareil de répression chargé de régler les conflits relatifs à la propriété et 
d’assurer le maintien de l’ordre. 4) La quatrième institution est le marché, le mécanisme 
des échanges économiques qui sert à l’affectation autoritaire des ressources de la société 
et à la répartition des revenus ; ce marché peut être libre, mais il est le plus souvent soumis 
à la réglementation de l’État.
Il est possible d’expliquer la dynamique du développement capitaliste à l’aide de diverses 
« lois » qui décrivent des ensembles de faits ou de tendances, c’est-à-dire les événements qui 
se produiront probablement dans des conditions objectives données. Parmi les différentes 
théories du développement capitaliste, la plus importante et la plus utile est sans doute celle 
de Karl Marx. La théorie marxiste énonce quatre grands postulats :
1. Le capitalisme est un système de production de biens ; la valeur d’un bien s’exprime 
par son prix sur le marché et elle correspond au temps de travail socialement néces-
saire pour le produire.
2. Le développement capitaliste repose sur l’exploitation du travail, car le travailleur 
ne reçoit pas la pleine valeur produite par son travail. Cette plus-value, c’est-à-dire 
l’excédent par rapport à ce qui s’avère nécessaire pour assurer la survie du travailleur 
et de sa famille, est la source du profit capitaliste (la théorie de la plus-value).
3. La migration du capital d’un secteur vers un autre produit un taux de profit moyen 
dans l’ensemble du système et ce taux tend à diminuer avec le temps (la loi de la 
baisse tendancielle du taux de profit).
4. Le développement capitaliste répond à la « loi générale de l’accumulation du capi-
tal », qui comporte une double tendance. D’un côté, le capital (le bassin des fonds 
d’investissement) se concentre ; il prend la forme de la corporation et du monopole. 
De l’autre côté, les producteurs directs sont séparés de leurs moyens de produc-
tion au cours de « l’accumulation primitive du capital », ce qui entraîne la « multi-
plication du prolétariat » ou la transformation des petits producteurs agricoles en 
classe ouvrière. Avec l’accroissement de la composition organique du capital, une 
part grandissante du travail devient excédentaire pour les besoins du capital, ce qui 
entraîne la formation d’une vaste « armée de réserve industrielle » composée de tra-
vailleurs sans emploi.
Dans la mesure où ces diverses lois ont commencé à s’appliquer à l’échelle mondiale, 
le capitalisme peut désormais être conçu comme un « système-monde », selon l’expression 
d’Immanuel Wallerstein (1979) et d’autres théoriciens du système mondial.
3. Le système capitaliste 3
Qualifier un système économique et social de « capitaliste » signifie le définir en fonction 
de son mode de production fondamental : une combinaison particulière de « forces pro-
ductives » à une certaine étape de leur développement historique et les « rapports de pro-
duction » correspondants que tous les membres de la société entretiennent nécessairement 
au cours du processus d’organisation de la production. Selon la conception marxiste du 
matérialisme historique, la totalité de ces rapports constitue la structure économique de la 
 3. Berberoglu, 2003, 2005, 2007, 2009 ; Regalado, 2007 ; Saad-Filho, 2003.
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société et cette structure forme la base sur laquelle s’édifient la superstructure idéologique 
et l’appareil étatique.
Une approche critique du développement souligne l’importance d’abandonner le plus 
rapidement possible la lecture abstraite du capitalisme que présentent les discours pure-
ment théoriques (voir, par exemple, l’excellente introduction de Mandel [2002] aux théo-
ries économiques marxistes). Il faut plutôt soumettre la dynamique du développement 
capitaliste contemporain à une analyse de classes. Les textes proposés offrent un point de 
départ utile pour comprendre cette dynamique.
4. L’accumulation du capital et le développement économique 4
L’accumulation du capital à partir de la plus-value extraite des producteurs directs constitue 
le moteur du développement capitaliste. Au début du processus que Marx nomme « l’accu-
mulation primitive », les producteurs directs sont séparés des moyens de production à la 
suite d’une dépossession et d’une prolétarisation qui transforment une société de petits pro-
ducteurs « paysans » en classe ouvrière. À la fin du processus d’accumulation, le capital sert 
à l’investissement productif et au financement de l’activité productive ou du « développe-
ment ». Une activité est « productive » lorsque le capital – sous la forme d’argent, mais aussi 
de ressources matérielles, naturelles et humaines – est investi dans de nouvelles technologies 
pour augmenter la productivité du travail (l’amélioration du rendement par unité de force de 
travail utilisée et d’argent investi), ce qui entraîne le développement des forces de production.
Les « fonds de développement » ou le « capital financier » sont accumulés, puis investis 
au moyen de divers mécanismes institutionnels tels que la bourse et les marchés bancaires. 
En ce qui concerne le développement économique et les progrès révolutionnaires des tech-
nologies de l’information, le « capital » ou les « fonds de développement » sont très mobiles. 
Ils prennent principalement la forme de « capitaux privés » ou de « flux de ressources inter-
nationales ». Ces capitaux ou ressources que gèrent diverses institutions financières interna-
tionales circulent d’un pays à l’autre, mais aussi à l’intérieur de chaque pays et partout dans 
le monde, à la recherche de débouchés rentables ou de rendements pour le capital investi. 
Les textes proposés adoptent une approche critique pour analyser les dynamiques du déve-
loppement et de la mondialisation des flux de ressources financières.
5. Les dynamiques structurelles et politiques  
de la mondialisation néolibérale 5
L’internationalisation (ou la mondialisation) du capital se caractérise par la présence d’un 
pouvoir dominant dans les relations économiques. Sur le plan idéologique, elle s’exprime 
dans l’idée de la mondialisation néolibérale : la nécessité pour les pays d’adapter leurs poli-
tiques aux exigences d’un nouvel ordre mondial à l’intérieur duquel les « forces de la liberté 
économique » (le marché, la propriété privée, le capitalisme) échappent aux contraintes de 
l’État-providence, de l’État promoteur ou de l’État socialiste. Les politiques néolibérales 
prescrivent les mesures suivantes : 1) équilibrer les budgets nationaux et la balance des paie-
ments, et contrôler l’inflation ; 2) « obtenir des prix adéquats » en réduisant les interventions 
et les ingérences du gouvernement dans le marché ; 3) privatiser les moyens de production et 
 4. Saxe-Fernández et Núñez, 2001 ; Petras et Veltmeyer, 2004, 2009.
 5. Amin, 1997 ; Chase-Dunn et Gills, 2005 ; Hahnel, 2008, p. 11-28.
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les entreprises publiques ; 4) déréglementer le capital, la production et le marché du travail ; 
5) libéraliser le commerce et la circulation des capitaux d’investissement ; et 6) démocrati-
ser les relations entre l’État et la société civile, et décentraliser le gouvernement de manière 
à créer des conditions propices au développement participatif et à la bonne gouvernance.
Les chantres de la mondialisation l’ont présentée comme un fait inévitable et désirable 
afin de justifier et de légitimer les politiques néolibérales exigées en échange d’une aide 
financière et d’un accès aux marchés mondiaux de capitaux, mais aussi afin d’assurer la gou-
vernabilité des sociétés. Ils ont qualifié la mondialisation de meilleure, sinon de seule, voie 
à suivre pour atteindre la « prospérité générale ». Ensemble, le néolibéralisme et la mondia-
lisation ont ainsi façonné les politiques fondamentales du développement capitaliste dans 
les années 1980 et 1990. Ils ont servi à promouvoir le développement et à faciliter la mise en 
place de cadres environnementaux et institutionnels. Les « réformes structurelles » néolibé-
rales successives correspondent à plusieurs cycles qui ont chacun engendré des dynamiques 
sociales et politiques particulières, mais aussi des forces de résistance (Petras et Veltmeyer, 
2005a).
Les politiques sociales du néolibéralisme et leurs dynamiques constituent un aspect 
essentiel pour une approche critique en études du développement. Les principaux enjeux 
des politiques prônées dans l’après-consensus de Washington concernent : 1) les attentes et 
les promesses par rapport à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté ; 2) les 
changements structurels et les transformations sociales connexes ou résultantes qui offrent 
diverses voies pour sortir de la pauvreté, à savoir le travail, la migration et l’agriculture 
(Banque mondiale, 2008) ; 3) une forme décentralisée de gouvernance et de développement 
à l’échelle locale ; et 4) un cadre général et complet de développement assorti d’un nouvel 
outil politique – le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (cslp) – présenté à la « com-
munauté du développement » à l’occasion du Sommet du G8, en 1999.
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Module 9
La mondialisation, l’impérialisme 
et le développement
James Petras
Université Saint Mary’s, Canada
Il est désormais courant d’employer le terme « mondialisation » pour décrire l’économie 
mondiale et les relations politiques internationales. La mondialisation aurait maintenant 
succédé à l’impérialisme, cette époque où une poignée de grands États dirigeaient ouverte-
ment et directement la majeure partie du monde. En juillet 1998, The Economist a d’ailleurs 
publié un long article intitulé « The new geopolitics » dans lequel il décrit ainsi cette trans-
formation présumée : « L’époque impériale est une période où les pays A, B et C ont pris 
la direction du gouvernement des pays X, Y et Z. » Toutefois, poursuit l’article, « le but est 
maintenant d’aider les peuples des pays X, Y et Z à se gouverner eux-mêmes, à se libérer des 
voyous locaux qui leur nient ce droit » (traduction libre ; The Economist, 1998).
Beaucoup d’auteurs de gauche ont adopté cette description du « nouvel ordre mon-
dial », mais avec une vision critique. Leur idée maîtresse est que la croissance des multina-
tionales marque la fin de l’époque de l’impérialisme à laquelle succéderait maintenant le 
règne plus abstrait, mais tout aussi puissant, du capital affranchi de toute attache à un État : 
bref, l’empire du capital corporatif (voir Hardt et Negri, 2000). De nombreux chercheurs, 
dont Petras et Veltmeyer (2003, 2007b), ont toutefois démystifié cette idée en prouvant que 
l’État est loin d’être mort et que l’impérialisme, comme projet de domination mondiale 
mené par l’État, se porte en fait très bien. Cet impérialisme se profile derrière la poussée du 
capital des entreprises des pays avancés qui cherchent à dominer l’économie mondiale au 
nom de la liberté.
Comme les chercheurs l’ont constaté, de nos jours, l’impérialisme reçoit le soutien du 
pouvoir militaire de l’État et il prend diverses formes : l’hégémonie culturelle de l’idéolo-
gie du néolibéralisme et de la mondialisation ; et les réformes politiques et les ajustements 
structurels pour imposer la privatisation et la dénationalisation – les activités et les inves-
tissements directs des multinationales qui entraînent le pillage des ressources, mais pro-
duisent d’énormes profits (Petras et Veltmeyer, 2007b). Dans ce contexte, le développement 
sert de gant de velours pour cacher la main de fer de la force militaire sous la direction des 
États-Unis.
Le régime néoconservateur de George W. Bush a d’ailleurs proposé le Projet pour un 
nouveau siècle américain afin d’étendre unilatéralement le pouvoir de l’État américain et 
de rétablir son hégémonie par tous les moyens, y compris la force militaire. Les néocon-
servateurs eux-mêmes, comme un nombre croissant d’analystes de la politique étrangère 
américaine, qualifient cette politique de « nouvel impérialisme ». Petras et Veltmeyer (2003) 
ainsi que d’autres auteurs critiques parlent d’un « impérialisme militaire ».
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1. La mondialisation, l’impérialisme et le développement 1
« La mondialisation sert de camouflage à l’impérialisme américain, qui bénéficie non pas aux 
Américains aux dépens des étrangers, mais plutôt aux dirigeants des entreprises aux dépens de 
la classe ouvrière et des pauvres partout où ils se trouvent » (traduction libre ; Johnson, 2004).
Pour de nombreux auteurs adoptant diverses perspectives théoriques, un nouvel ordre 
néolibéral mondial est apparu dans les années 1980. Les « forces de la liberté » (les marchés, 
le secteur privé) ont alors échappé aux contraintes de l’État-providence et de l’État promo-
teur. Elles ont ensuite bénéficié de l’État néolibéral élagué et apparemment vidé de sa subs-
tance. Ce type de développement (la mondialisation) a profité des « réformes structurelles » 
appliquées aux politiques nationales, c’est-à-dire le « programme d’ajustement structurel » 
néolibéral adopté dans le cadre du consensus de Washington (Williamson, 1990). Dans 
les années 1990, une situation contradictoire s’est toutefois produite. D’un côté, la chute 
du communisme et la libéralisation subséquente des marchés financiers et des marchés 
des produits de base à l’échelle internationale ont inauguré un nouvel âge d’or pour le 
capitalisme magouilleur. De l’autre côté, l’émergence de puissantes forces de résistance et 
l’expression de graves inquiétudes quant à la viabilité écologique du modèle économique 
néolibéral ont suscité divers efforts pour dépasser le consensus de Washington, donc conce-
voir une mondialisation plus durable et plus gérable à l’aide d’un nouveau « paradigme du 
développement » (Ocampo, 2007).
D’après plusieurs auteurs, dont Petras et Veltmeyer (2001), la mondialisation sert 
de couverture idéologique à l’impérialisme des États-Unis. Pour la Banque mondiale et 
d’autres acteurs, il s’agit d’un programme de développement économique, de lutte contre 
la pauvreté et de prospérité générale. En fait, la mondialisation sert davantage d’outil pour 
légitimer les réformes néolibérales du programme d’ajustement structurel.
2. Vers un nouvel ordre mondial : de l’État promoteur à l’État néolibéral
Durant les années 1970 et au début des années 1980, l’ordre libéral mondial de Bretton 
Woods reposant sur la capacité d’agir (agency 2) de l’État promoteur a cédé la place à un 
nouvel ordre mondial reposant sur la capacité d’agir de l’État néolibéral et du secteur privé 
(la classe capitaliste à l’intérieur de ce secteur) désormais libéré des contraintes réglemen-
taires et des interventions étatiques. Ce passage a eu lieu dans le contexte de multiples crises : 
crise de la production à l’échelle mondiale, crise budgétaire générale et crise émergente de 
la dette dans les pays du Sud. Pour comprendre le développement qui s’est produit durant 
les 20 dernières années, il faut donc examiner les dynamiques de la mondialisation néoli-
bérale. Il est possible de consulter des travaux universitaires sur cette question et diverses 
études critiques sur les rapports entre la guerre et la mondialisation sur le site Internet de 
l’Action mondiale des peuples 3. Il s’agit d’une excellente source pour une approche critique 
en études du développement.
 1. Kiely, 2007 ; Ocampo, 2007, p. 1-31.
 2. Ndt : Le concept d’agency est très fréquent dans les textes en langue anglaise, mais à peu près absent dans 
les textes en langue française. Traduire ce terme pose donc un problème particulier. La solution adoptée 
s’inspire des articles de Jérôme Vidal (<http://jeromevidal.blogspot.ca/2010/07/la-question-de-lagency-
puissance-et.html>) et Serge Proulx (<http://pro.ovh.net/~iskofran/pdf/isko2009/PROULX.pdf>), consultés 
le 17 décembre 2012.
 3. <http://www.nadir.org/nadir/initiativ/agp/free/indexfr.htm>.
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3. Les multinationales : agentes du développement,  
du mal-développement ou de l’Empire 4 ?
Il ne fait aucun doute que l’économie mondiale subit l’emprise des multinationales ou 
des transnationales, dont la plupart ont leur siège social aux États-Unis et en Europe de 
l’Ouest. Toutefois, un nombre croissant d’entre elles se trouvent aussi au Japon et ailleurs 
en Asie. Cette situation soulève la question du pouvoir économique des multinationales 
par rapport à l’État-nation qui était, jusqu’ici, le principal acteur des relations économiques 
internationales. Certains auteurs voient les multinationales comme les principales agentes 
d’un nouvel « empire » mondial qui a essentiellement remplacé l’impérialisme du système 
de l’État-nation (Hardt et Negri, 2000). D’autres considèrent, au contraire, que les multi-
nationales et le système de l’État impérial travaillent main dans la main : tous deux sont des 
instruments sous le contrôle de la « nouvelle classe dirigeante mondiale » ou des « nouveaux 
maîtres du monde » (Pilger, 2002).
Quoi qu’il en soit, la question principale demeure de savoir si les multinationales sont 
les agentes du développement ou du sous-développement. Peuvent-elles contribuer au 
processus du développement ou y être intégrées de manière utile, comme l’affirment les 
institutions financières internationales et les Nations Unies depuis 1989 ? Sont-elles plutôt 
les unités opérationnelles du système capitaliste mondial, comme le soutiennent Petras et 
Veltmeyer (2001, 2003, 2007b), donc d’importants mécanismes d’exploitation économique 
et de transfert des excédents qui pompent les ressources et la plus-value (le capital poten-
tiel) de la périphérie pour assurer l’accumulation du capital au centre ?
4. Les dynamiques sociales de la mondialisation néolibérale, 
sources d’inégalités 5
Il existe de multiples textes où les auteurs se demandent si la mondialisation entraîne la 
croissance et la prospérité économiques, comme le promettent ses défenseurs. D’autres 
auteurs se demandent si, comme l’accusent ses critiques, elle exacerbe au contraire les iné-
galités sociales jusqu’au point d’engendrer une forte concentration de la richesse à un pôle 
et un appauvrissement généralisé à l’autre. Puisque le débat demeure d’actualité, il importe 
d’examiner les formes précises mais diverses que prennent les politiques néolibérales, puis 
d’en déterminer les résultats et les conséquences sociales dans différents contextes. À cet 
égard, peu importent ses formes ou ses politiques, le développement génère toujours des 
conséquences différentes : parfois profitables aux uns, parfois nuisibles aux autres. Bref, il 
y a toujours des gagnants et des perdants, comme l’affirment souvent les néolibéraux. Du 
moins, c’est normalement le cas dans le capitalisme, chaque fois que le système établi prend 
la forme d’une concurrence effrénée et que les règles du jeu sont fixées de manière à avan-
tager certains individus.
Une approche critique doit donc non seulement déterminer les « cibles » présumées de 
toute politique de développement, mais elle doit aussi en déterminer les bénéficiaires véri-
tables. Cette approche est particulièrement nécessaire pour étudier le néolibéralisme dont 
les programmes prétendent viser le développement, mais font tout le contraire. En effet, 
pour certains auteurs critiques, la lutte contre la pauvreté que mène la Banque mondiale 
 4. Chang, 1998 ; Petras et Veltmeyer, 2004, p. 31-52 ; Cypher et Dietz, 2008b.
 5. Petras et Veltmeyer, 2007a, p. 180-209 ; Benn et Hall, 2000 ; Grandin, 2006 ; Jomo et Baudot, 2007.
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avec tant d’efforts, de tapage et de ressources est, en fait, une lutte contre les pauvres. Malgré 
les arguments et les protestations à l’encontre de cette affirmation, les politiques « favo-
rables à la croissance » sont rarement « favorables aux pauvres ».
5. Le nouvel impérialisme : la tyrannie du néolibéralisme 6
L’impérialisme désigne les efforts de certains États et de leur classe dirigeante pour domi-
ner le monde et pour imposer leur volonté. Il repose sur la perspective de diverses formes 
de pouvoir étatique, notamment le pouvoir économique et idéologique, avec la possibilité 
ultime de recourir à la force militaire. Durant la période de la Pax Britannica (l’Empire 
britannique qui dura des années 1880 jusqu’à la Seconde Guerre mondiale), tout comme 
durant les empires antérieurs, le centre de l’Empire dicte les politiques publiques et exerce 
un contrôle colonial direct par l’intermédiaire d’États substituts et de clients. L’impérialisme 
suppose aussi le contrôle d’une division internationale du travail où les pays de la périphé-
rie se trouvent enfermés dans un système où ils doivent fournir à l’Empire les biens néces-
saires, surtout les ressources naturelles. Cet impérialisme se poursuivra après la Seconde 
Guerre mondiale, mais avec d’importants changements par rapport, entre autres, au site 
du pouvoir impérial et au rêve immémorial de domination mondiale. Il se maintiendra 
grâce à ce que le théoricien Gramsci a appelé « l’hégémonie », cette domination culturelle 
ou idéologique qui consiste à convaincre le reste du monde que l’exercice du pouvoir d’État 
repose sur de bonnes intentions et vise le bien commun de l’humanité. Dans le nouvel ordre 
économique de la mondialisation néolibérale et de la société postmoderne, l’impérialisme 
a pris une « nouvelle » forme, disent certains auteurs. Ce constat les incite à parler de « néo-
impérialisme » dans les années 1980, puis de « nouvel impérialisme » dans les années 1990.
Diverses perspectives théoriques et politiques, mais aussi un nombre croissant d’études, 
permettent d’examiner ce « nouvel impérialisme », dont la principale caractéristique est la 
projection unilatérale de la force militaire de la seule superpuissance restante : les États-
Unis. L’hégémonie du pouvoir américain repose sur l’idée de « liberté » et s’exprime dans 
la foi en la mondialisation et en la démocratie ; elle a toutefois été érodée et affaiblie, voire 
entièrement perdue. C’est la raison pour laquelle le régime néoconservateur au pouvoir 
a poursuivi ses visées impériales avec le Projet pour un nouveau siècle américain et il a 
défendu son « intérêt national » par tous les moyens, y compris la force militaire (Petras et 
Veltmeyer, 2003, chap. 11).
6. La dimension politique du développement dans le nouvel ordre mondial 7
Le passage de l’État-providence keynésien (instauré dans les années 1930 dans les pays du 
Nord) et de l’État promoteur (instauré dans les années 1950 dans les pays du Sud) au libéra-
lisme et à l’État néolibéral (des années 1980) provoque une contre-révolution dans les théories 
et les pratiques du développement (Toye, 1987). Il fait aussi émerger un « nouvel ordre mon-
dial » et produit une transformation fondamentale des acteurs du développement. Jusqu’aux 
années 1950, l’État constitue le principal acteur du changement et du développement. Le nouvel 
ordre mondial le conduit toutefois à abandonner sa « fonction relative au capital » (propriété, 
 6. Cammack, 2006, p. 229-260 ; Petras et Veltmeyer, 2003 ; Biel, 2000 ; Veltmeyer, 2008 ; Petras et Veltmeyer, 
2005 ; Saad-Filho et Johnston, 2005.
 7. Petras et Veltmeyer, 2003, chap. 10 ; Veltmeyer, 2007a, chap. 4 ; Bebbington, Hickey et Mitlin, 2008 ; Kothari 
et Minogue, 2001, chap. 7 ; Ocampo, 2007, p. 1-31.
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investissement, entrepreneuriat et gestion d’entreprises), c’est-à-dire sa responsabilité par rap-
port à l’accumulation du capital et à la croissance économique. L’État abandonne également 
sa « fonction relative au développement », qu’il réaménage de manière à la partager avec « la 
société civile » constituée de multiples organisations non gouvernementales. On ne le juge 
pas responsable de la crise budgétaire qui frappe presque tous les gouvernements du système 
capitaliste ni de l’incapacité à combler le fossé du développement entre pays du Nord et pays 
du Sud. On considère plutôt l’État comme intrinsèquement rentiériste et sujet à la corruption. 
Pour assurer la transparence des politiques publiques, on renforce donc la société civile de 
manière à favoriser son engagement et à la transformer en partenaire du développement, à 
la fois comme catalyseur et agent du changement. Ce processus se déroule dans le cadre du 
consensus de Washington, qui souligne la nécessité de procéder à une « réforme structurelle » 
pour favoriser le capitalisme de libre marché et pour affranchir les forces de « la liberté écono-
mique » des contraintes réglementaires de l’État-providence et de l’État promoteur.
Dans les années 1990, il se produit toutefois un virage dans les politiques. Ainsi, l’après-
consensus de Washington insiste sur la nécessité de « ramener l’État » et de parvenir à un 
« meilleur équilibre entre l’État et le marché » (Ocampo, 2007). Pour ce faire, ses architectes 
proposent d’adopter une « nouvelle politique sociale » afin que les politiques publiques 
« favorables à la croissance » se révèlent « favorables aux pauvres » (voir le module 5).
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Module 10
Une étude critique de la mondialisation
Barry K. Gills
Université de Newcastle, Royaume-Uni
La mondialisation devient un concept qui occupe une place de plus en plus importante 
dans les théories en économie et en sciences sociales. Ce concept se prête toutefois à de 
multiples usages et interprétations. Pour certains auteurs, la mondialisation est déjà un 
paradigme « dominant » ou « dominateur ». Pour d’autres, elle désigne un processus fon-
damental unique. D’autres encore prétendent qu’il existe plutôt une pluralité de processus 
que l’on peut appeler des « mondialisations ». Enfin, des auteurs contestent même l’idée 
de la mondialisation comme « objet » ; ils affirment qu’il s’agit simplement d’une théorie, 
d’un « espace » de débat et de conceptualisation. Alors, sommes-nous en présence d’un cer-
tain type de concept « global » ? Au xixe siècle, plusieurs ont tenté de formuler une « méta-
théorie » expliquant l’ensemble des changements et des événements sociaux. La mondiali-
sation correspond-elle à une nouvelle tentative moderne de créer une « notion totalisante » 
pour englober tous les types d’actions sociales ? Pourra-t-il vraiment y avoir, un jour, une 
théorie unique de la mondialisation ? Ne serait-il pas plus judicieux de reconnaître qu’au-
cun consensus ne pourra jamais vraiment se dégager des débats ?
La mondialisation marque-t-elle une rupture nette avec l’histoire économique et 
sociale, une discontinuité historique radicale ? Renferme-t-elle des éléments fondamentaux 
de continuité en ce qui concerne, par exemple, la modernité, la civilisation urbaine et le 
développement du capitalisme ? Les processus de la mondialisation correspondent-ils sim-
plement à une intensification de tendances déjà présentes ou à une évolution historique 
logique ? Certains auteurs trouvent dangereux d’assigner à la mondialisation des attributs 
qui lui confèrent une sorte de déterminisme historique ou qui supposent une « loi de l’his-
toire », une forme d’inévitabilité, voire des dimensions téléologiques. Pour d’autres auteurs, 
la mondialisation désigne un ou des processus ouverts sur le plan historique parce que ces 
processus ne sont pas prédéterminés, mais qu’ils sont, au contraire, socialement contestés. 
Selon cette dernière vision, les résultats de la mondialisation demeurent imprévisibles et la 
perspective d’une transformation radicale devient possible selon ce que les acteurs sociaux 
feront ou non dans les années à venir.
Depuis longtemps, des analystes de la mondialisation qui étudient la « transnationali-
sation » du capital et des classes sociales proposent de nouvelles thèses au sujet de la future 
structure sociale du monde. Il existe ainsi d’abondantes analyses à propos d’une classe 
capitaliste transnationale et d’une transnationalisation du travail. À la suite des importants 
changements survenus dans la politique mondiale, les études théoriques et empiriques sur 
la société civile transnationale ou mondiale et les mouvements sociaux transnationaux ont 
retenu de plus en plus l’attention.
Pour certains, la mondialisation semble être une idéologie (en particulier celle de l’élite) 
parfois étroitement liée au néolibéralisme et à l’hégémonie mondiale des États-Unis ou des 
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entreprises. Une telle « mondialisation hégémonique » se heurte toutefois à de nombreuses 
formes de résistance intellectuelle et politique. Pour les critiques radicaux, la mondialisa-
tion hégémonique néolibérale représente les intérêts privés des entreprises et l’idéologie 
de « l’économie de marché », mais elle incarne aussi un mode de pensée économiciste et 
apolitique. Certains auteurs défendent l’idée selon laquelle ces forces ont entraîné le monde 
entier dans un ordre économique et social homogène, mais d’autres s’y opposent farou-
chement. Par ailleurs, les processus complexes désignés sous le terme de « mondialisation » 
comportent des éléments d’homogénéisation, mais aussi des tendances contraires, à savoir 
une différenciation, une fragmentation et une « hétérogénéisation » ou « hybridation » plus 
poussées.
Selon une autre thèse, la mondialisation correspond à une certaine forme de conscience 
historique et elle représente un type précis de « globalité historique » propre à l’époque 
contemporaine. Certains auteurs soutiennent qu’au fond, elle concerne la gouvernance 
mondiale et les événements historiques susceptibles de contribuer à l’émergence d’une 
politie mondiale, sous une forme ou une autre. Pendant un certain temps, la thèse selon 
laquelle la mondialisation regroupait un ensemble de forces minant ou affaiblissant l’État 
national a occupé l’avant-scène de l’économie politique internationale. Toutefois, ont rétor-
qué les critiques, les États ne sont pas de simples récepteurs passifs de la mondialisation, ils 
sont des acteurs qui en façonnent aussi les tendances. Les États n’arrivent donc pas à leur 
« fin » historique. Ils ont plutôt subi diverses formes de « réorganisation », à l’intérieur de 
leurs frontières comme à l’extérieur, et ils pourraient encore subir d’autres changements.
La récente volte-face des théories et des politiques dominantes sur des questions majeures 
comme la réglementation du secteur financier ou les politiques budgétaires et monétaires 
nationales signalent à quel point les modes intellectuelles peuvent changer. Il se produit sou-
dainement un retour du pendule. Dans le contexte de la crise financière mondiale, l’inter-
ventionnisme de l’État et la réglementation internationale redeviennent des priorités. La 
question centrale est de savoir si les anciennes idées et politiques économiques dominantes 
au sujet de la mondialisation ont, en fait, conduit à cette crise et à ce « déséquilibre » systé-
mique. Bref, l’avenir de la mondialisation continue à soulever bien des débats et des contes-
tations politiques partout dans le monde.
1. La mondialisation et l’économie politique internationale : 
une introduction critique 1
Le concept de « mondialisation » a suscité beaucoup de controverses et inspiré une ava-
lanche de travaux de recherche. Des auteurs défendent le sens et les usages de ce concept, 
mais d’autres les critiquent. Les textes proposés permettent d’examiner les questions abor-
dées dans une perspective critique.
2. La trajectoire et la dynamique de la mondialisation néolibérale : 
l’Empire contre la cosmopole 2
Les textes proposés interrogent la manière dont les États-Unis hégémoniques et les États 
européens ont défendu leurs intérêts économiques par l’intermédiaire des organisations 
 1. Bowles, 2008 ; Cambridge Review of International Affairs, 2000 (les articles de Desai, de Gen, de Sklair, de 
Lal et de Petras et Veltmeyer) ; Rodrik, 2002.
 2. Gills, Rocamora et Wilson, 1993 ; Gills, 2008 ; Chomsky, 2003 ; Kiely, 2005 ; Bowles et al., 2007.
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multilatérales. Parmi d’autres thèmes importants abordés, mentionnons : 1) l’évolution du 
nouvel ordre mondial ; 2) le passage de l’État promoteur à l’État néolibéral ; 3) la reconfi-
guration du pouvoir économique et politique ; et 4) la transformation de la gouvernance 
mondiale.
Le recueil de Bowles et ses collaborateurs (2007) comprend 24 essais de spécialistes de 
divers pays et de diverses régions. Les auteurs traitent des formes nationales et régionales 
de « mondialisation » pour souligner le fait que la mondialisation, comme le capitalisme, 
prend de multiples formes : il faut donc comprendre à la fois sa complexité et ses aspects 
généraux.
3. Un système en crise : la quête d’une gouvernance mondiale 3
Chase-Dunn (2007) décrit la transformation de la gouvernance mondiale sur plusieurs 
siècles en situant, dans une perspective historique internationale, les propositions et les 
mouvements contemporains en faveur d’une démocratisation. La gouvernance mondiale a 
en effet évolué vers la formation d’un État mondial et elle a entraîné une certaine démocra-
tisation. L’abolition de l’esclavage à large échelle et la fin du colonialisme officiel, la promul-
gation d’un régime international des droits de l’homme et la multiplication des gouverne-
ments nationaux plus démocratiques offrent autant d’exemples de ce mouvement général 
vers une gouvernance démocratique mondiale. Toutefois, la mondialisation continue aussi 
de soulever des contestations et de servir de camouflage idéologique pour masquer l’offen-
sive persistante des États-Unis afin d’étendre leur domination et leur impérialisme sur toute 
la planète. Malgré cela, l’idéal de la démocratie ne cesse de susciter l’adhésion des peuples, et 
ce, plus rapidement que l’idée d’une démocratisation de la gouvernance mondiale.
Pour Chase-Dunn (2007), les institutions contemporaines de gouvernance mondiale 
font piètre figure, même au regard des définitions les plus mièvres de la démocratie. La majo-
rité des individus ont en effet peu voix au chapitre dans ces institutions qui sont générale-
ment sous l’emprise de « l’élite dirigeante mondiale ». Cette « superclasse » gère les relations 
internationales et assure la stabilité du système mondial au moyen d’une gouvernance mon-
diale résolument non démocratique, malgré sa bannière de « démocratie et liberté ».
La démocratie constitue certes un objectif louable. Toutefois, le simple fait d’addition-
ner les États-nations démocratiques ne produit pas une démocratie mondiale. Les insti-
tutions actuelles de gouvernance mondiale sont nées au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale. Elles ont fortement besoin de subir des réformes ou de céder la place à des ins-
titutions démocratiques légitimes qui seront capables d’aider les peuples à relever les nou-
veaux défis du xxie siècle, des défis attribuables à la propension du capitalisme à subir des 
crises multidimensionnelles d’envergure mondiale.
4. La mondialisation et le mouvement syndical 4
Dans les années 1990, de nombreux stratèges et analystes du mouvement syndical ont pro-
bablement pensé assister au commencement de la fin du rôle des syndicats comme acteurs 
politiques majeurs. « Il n’y a pas d’alternative » n’est pas seulement devenu le slogan de la 
droite politique. À l’époque, cette affirmation exprime un sentiment général palpable. Au 
 3. Chase-Dunn, 2007 ; Bello, 2008a, chap. 5 ; O’Brien, Goetz, Scholte et Williams, 2000.
 4. Munck, 2002, 2007.
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tournant du siècle, l’humeur commence toutefois à changer à mesure que le mouvement 
syndical regagne du terrain après la longue période d’attaques néolibérales. Peut-être cette 
situation augure-t-elle le début d’une nouvelle époque où les travailleurs et leurs organisa-
tions auront de l’influence sur le nouvel ordre mondial qu’ils ont aidé à faire naître. C’est 
la prémisse de la présente partie du module. Il ne s’agit pas d’une vision faussement triom-
phaliste, mais plutôt d’une évaluation réaliste des défis de la mondialisation et des réactions 
possibles de la part du mouvement syndical (Munck, 2008).
5. La mondialisation du capital et la crise écologique 5
Le système capitaliste mondial traverse une grave crise aux multiples dimensions : crise 
financière, crise de la production, crise écologique, crise sociale et crise politique. La crise 
financière menace les épargnes et les investissements des individus et des ménages des 
classes moyenne et supérieure dans tous les pays développés. Elle mine aussi les moyens 
de subsistance et les perspectives de développement des peuples dans tous les pays du Sud, 
même dans les communautés les plus marginalisées et les milieux les plus reculés où vivent 
les pauvres ruraux et citadins. La possibilité qu’en se propageant, la crise financière vienne 
élargir et approfondir la crise de la production soulève des interrogations à propos des 
dynamiques fondamentales du développement capitaliste. Elle incite à s’interroger égale-
ment sur les moyens stratégiques et politiques de réagir aux forces résultant de ces dyna-
miques. Le texte proposé explore certains aspects de ce thème dans le contexte actuel.
6. L’anticapitalisme et l’altermondialisme : la résistance se mobilise 6
Le développement capitaliste est un processus à long terme de transformation productive 
et sociale comportant diverses caractéristiques. Outre une propension à la crise, il a une 
tendance au développement inégal et à la polarisation sociale. Autre caractéristique impor-
tante, chacune des avancées du développement capitaliste engendre en même temps des 
forces de résistance. Les textes proposés analysent la dynamique de la résistance au dévelop-
pement capitaliste dans sa plus récente phase de mondialisation néolibérale.
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Focus on the Global South, Thaïlande
1. La crise fondamentale 1
La science économique classique a depuis longtemps cessé d’être d’une quelconque utilité 
pour comprendre la crise financière mondiale en cours. Par contre, l’économie hétérodoxe 
offre des visions extraordinairement éclairantes quant aux causes et à la dynamique de cette 
crise. Dans cette perspective progressiste, la situation actuelle correspond à l’intensification 
de l’une des principales crises ou « contradictions » du capitalisme mondial : la crise de la 
surproduction aussi appelée « suraccumulation » ou « surcapacité ». Il s’agit de la tendance 
du capitalisme à bâtir, dans un contexte de concurrence accrue entre capitalistes, une capa-
cité productive formidable, supérieure à la capacité de consommation de la population à 
cause des inégalités de revenus limitant le pouvoir d’achat. Il en résulte une érosion de la 
profitabilité, qui provoque alors un ralentissement de l’économie.
Pour comprendre l’effondrement actuel, il faut revenir à « l’âge d’or » du capitalisme 
contemporain, de 1945 à 1975 (Marglin et Schor, 1990). Durant cette période, les écono-
mies des pays du centre et des pays sous-développés ont connu une croissance rapide. Cette 
croissance est attribuable non seulement aux efforts massifs de reconstruction menés en 
Europe et en Extrême-Orient après la dévastation de la Seconde Guerre mondiale, mais 
aussi aux nouveaux accords et instruments socioéconomiques issus d’une entente de classes 
entre le capital et le travail. Cette entente historique a ensuite été institutionnalisée à l’inté-
rieur du nouvel État keynésien.
La période de forte croissance s’est toutefois terminée au milieu des années 1970 
lorsque les économies du centre se sont trouvées aux prises avec la stagflation, c’est-à-dire 
l’effet combiné d’une stagnation de la croissance et d’une inflation des prix, un phénomène 
pourtant jugé impossible selon les théories économiques néoclassiques. En fait, la stagfla-
tion révèle seulement l’existence d’un problème plus profond. La reconstruction de l’Alle-
magne et du Japon, couplée à la croissance rapide des économies en voie d’industrialisation 
comme celles du Brésil, de Taïwan et de la Corée du Sud, a fortement accru la capacité 
productive et exacerbé la concurrence mondiale. En même temps, les inégalités de revenus, 
à l’intérieur des pays et entre eux, ont limité le pouvoir d’achat et la demande, réduisant 
donc la profitabilité. De plus, la flambée des prix du pétrole est venue aggraver la situation 
dans les années 1970.
Avant cet effondrement, la crise de la surproduction la plus douloureuse a sans doute 
été la récession qui a secoué le monde au début des années 1980. Cette récession sera elle-
même la plus grave crise économique internationale depuis la grande dépression des années 
1930.
 1. Foster et Magdoff, 2008 ; McNally, 2008.
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2. Des voies pour sortir de la crise de la surproduction 2
Le capitalisme a essayé trois voies de sortie pour venir à bout du problème de la surproduc-
tion : la restructuration néolibérale, la mondialisation et la financiarisation.
La restructuration néolibérale a pris la forme du reaganisme et du thatchérisme dans 
les pays du Nord, mais elle a pris celle des ajustements structurels dans les pays du Sud. Le 
but de cette restructuration est de raviver l’accumulation du capital par divers moyens : 
1) en supprimant les contraintes que l’État impose à la croissance, mais aussi à l’usage et au 
mouvement des capitaux et de la richesse ; et 2) en redistribuant aux riches les revenus tirés 
des classes pauvres et moyennes, selon la théorie d’après laquelle les riches sont alors incités 
à investir et à relancer la croissance. Le problème de cette formule vient du fait que, pour 
pouvoir redistribuer les revenus aux riches, il faut d’abord couper les revenus des classes 
moyennes et pauvres. Cette mesure réduit alors la demande sans pour autant encourager les 
riches à investir davantage dans la production. Par conséquent, la restructuration néolibé-
rale qui a touché les pays du Nord et du Sud durant les décennies 1980 et 1990 a engendré 
une faible croissance. En effet, le taux de croissance mondial moyen était de 1,1 % dans les 
années 1990 et de 1,4 % dans les années 1980, alors qu’il a atteint 3,5 % dans les années 1960 
et 2,4 % dans les années 1970, deux périodes au cours desquelles les politiques publiques 
interventionnistes ont occupé une place prépondérante.
La deuxième voie de sortie empruntée par le capital mondial afin de contrer la sta-
gnation sera « l’accumulation extensive » ou la mondialisation, c’est-à-dire l’intégration 
rapide des zones semi-capitalistes, non capitalistes et précapitalistes dans l’économie de 
marché mondiale. Rosa Luxembourg, célèbre économiste radicale allemande, a entrevu 
ce phénomène dont elle traite dans son célèbre ouvrage L’accumulation du capital. Elle y 
montre que l’intégration sera nécessaire pour consolider le taux de profit des économies 
des métropoles. De quelle manière ? En obtenant l’accès à une main-d’œuvre bon marché, 
à de nouveaux marchés (quoique limités) et à de nouvelles sources de produits agricoles et 
de matières premières à bas prix, mais aussi en créant de nouveaux secteurs d’investisse-
ment dans les infrastructures. L’intégration s’accomplit par divers moyens : la libéralisation 
du commerce ; la suppression des obstacles à la mobilité du capital mondial ; et l’abolition 
des barrières aux investissements étrangers. La Chine offre l’exemple le plus remarquable 
d’une zone non capitaliste qui s’est intégrée dans l’économie capitaliste mondiale au cours 
des 25 dernières années. Au milieu de la première décennie du xxie siècle, de 40 % à 50 % 
des profits des entreprises américaines proviennent de leurs activités et de leurs ventes à 
l’étranger, surtout en Chine.
La voie de la mondialisation empruntée pour sortir de la stagnation pose problème 
parce qu’elle exacerbe la surproduction en augmentant la capacité productive. La Chine a 
ainsi énormément accru sa capacité de fabrication, ce qui a fait chuter les prix et les profits. 
Fait peu surprenant, vers 1997, les profits des entreprises américaines commencent à pla-
fonner. Selon un calcul, les entreprises classées dans le palmarès Fortune 500 ont vu leurs 
taux de profit chuter de 7,15 % (1960-1969) à 5,30 % (1980-1990), puis à 2,29 % (1990-
1999) et à 1,32 % (2000-2002). Vers la fin des années 1990, avec une capacité excédentaire 
dans presque tous les secteurs d’activité, l’économie a connu le plus grand écart entre les 
ventes et la capacité productive depuis la grande dépression.
 2. Bello, 2006, p. 1345-1368.
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Devant les succès limités obtenus grâce à la restructuration néolibérale et à la mondia-
lisation pour contrer l’effet dépressif de la surproduction, la troisième voie de sortie – la 
financiarisation – est devenue essentielle pour maintenir, voire augmenter, la profitabilité. 
Puisque les investissements dans les activités industrielles et agricoles donnent peu de pro-
fits en raison de la surcapacité de production, d’énormes quantités de fonds excédentaires 
seront mises en circulation et investies ou réinvesties dans le secteur financier. Bref, le sec-
teur financier s’est replié sur lui-même.
Cette situation a eu pour résultat d’élargir l’écart entre une économie financière hype-
ractive et une économie réelle stagnante. Comme le confiait alors au Financial Times un 
cadre dans le domaine des finances : « Il existe un fossé grandissant entre l’économie réelle 
et le secteur financier, ces dernières années. L’économie réelle a connu une certaine crois-
sance […], mais nullement comparable à celle du secteur financier – jusqu’à l’implosion de 
ce secteur » (traduction libre ; Bello, 2009). Cet observateur ne précise toutefois pas que le 
fossé entre l’économie réelle et le secteur financier n’a rien d’accidentel. En fait, ce secteur a 
explosé précisément pour compenser la stagnation attribuable à la surproduction de l’éco-
nomie réelle.
Un indicateur illustre bien la surprofitabilité du secteur financier : lorsque le taux de 
profit des entreprises manufacturières a atteint 1 % du pib américain, celui du secteur 
financier était de 2 % (Bello, 2008a, 2009 ; voir aussi Foster et Magdoff, 2008). En voici un 
autre exemple : le secteur financier représente 40 % de tous les profits des entreprises amé-
ricaines dans les secteurs financier et non financier, même s’il représente seulement 5 % 
du pib américain (un pourcentage probablement surestimé) (Bello, 2008a, 2009 ; voir aussi 
Foster et Magdoff, 2008).
Le problème de l’investissement dans le secteur financier tient au fait que cela revient à 
encore extraire de la valeur d’un actif qui a déjà une valeur. De telles transactions peuvent 
engendrer un profit, mais elles ne créent aucune nouvelle valeur. Les activités industrielles, 
l’agriculture, le commerce et les services sont les seuls à produire une nouvelle valeur. 
Puisque le profit dans le secteur financier ne se fonde pas sur la valeur créée, les transactions 
deviennent très volatiles ; les prix des titres, des obligations et des autres formes d’investis-
sement peuvent ainsi s’écarter très fortement de leur valeur réelle. Par exemple, les titres des 
jeunes entreprises Internet, poussés en grande partie par la spirale de la valorisation finan-
cière, peuvent grimper et atteindre des sommets sans précédent. Les profits dépendent alors 
de la possibilité de tirer parti de l’écart à la hausse entre le prix et la valeur des produits pour 
ensuite les vendre avant que la réalité exige une « correction », c’est-à-dire une chute mar-
quant le retour à la valeur réelle. L’augmentation radicale du prix d’un actif bien au-delà de 
sa valeur réelle correspond à une « bulle » et celle-ci peut se transformer en « ballon ».
Puisque la profitabilité dépend des activités spéculatives, il est peu surprenant de voir le 
secteur financier voguer d’une bulle à l’autre. Étant donné que le capitalisme financier vit 
au rythme des manies spéculatives, il a subi environ 100 crises depuis la déréglementation 
et la libéralisation des marchés de capitaux dans les années 1980. Avant la crise du début du 
xxie siècle, la crise asiatique de 1997 avait été la plus grave.
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3. L’implosion des prêts hypothécaires à risque  
et l’effondrement de l’économie réelle 3
L’effondrement de Wall Street vient de l’éclatement de la bulle technologique survenu à la 
fin des années 1990, lorsque les titres des jeunes entreprises Internet ont grimpé en flèche, 
puis chuté brutalement, provoquant ainsi la perte de 7 billions d’actifs et la récession de 
2001-2002 (Bello, 2008a, 2009). Les politiques monétaires laxistes du Trésor des États-Unis, 
que dirige alors Alan Greenspan, ont encouragé la création de cette bulle technologique. En 
juin 2003, lorsqu’elle a éclaté et plongé le pays dans la récession, Greenspan a réduit le taux 
d’intérêt préférentiel à 1,0 %, son plus faible niveau en 45 ans. Il l’a ensuite maintenu ainsi 
pendant plus d’un an, ce qui a eu pour effet de favoriser la formation d’une nouvelle bulle, 
immobilière cette fois, qui a éclaté durant l’été 2007. Cette « crise des prêts hypothécaires à 
risque » n’a rien à voir avec une offre supérieure à la demande réelle. La « demande » résulte 
en effet de l’obsession spéculative des promoteurs et des financiers qui veulent engranger 
d’énormes profits (et qui y sont bel et bien parvenus) grâce à l’accès aux capitaux étrangers, 
surtout ceux d’Asie (particulièrement ceux de Chine), qui ont inondé les États-Unis durant 
la décennie précédente.
La crise financière et la crise subséquente de la production ont pour cause les activités 
spéculatives et la cupidité incontrôlée du capital, c’est-à-dire des investisseurs – une cupi-
dité incontrôlée en raison de la déréglementation du système financier prescrite dans le 
modèle néolibéral. L’idée consiste à effectuer une vente rapide, à obtenir l’argent immédia-
tement et à empocher un profit intéressant tout en « refilant » le risque aux pauvres dupes 
au bout de la chaîne, en l’occurrence, les centaines de milliers d’institutions et d’investis-
seurs individuels qui ont acheté des titres adossés à des créances hypothécaires. Cette procé-
dure « de répartition du risque » semble être une bonne pratique, car elle allège le bilan des 
institutions financières et leur permet de consentir d’autres prêts.
Les banques et les autres institutions financières se sont toutes adonnées à la manie spé-
culative. Au lieu de s’acquitter de leur tâche primordiale d’accorder des prêts pour faciliter 
les activités productives, les banques ont retenu leurs liquidités ou acquis leurs rivales afin de 
renforcer leur base financière. Fait peu surprenant, avec le blocage du système de circulation 
du capitalisme mondial, c’est seulement une question de temps avant que l’économie réelle 
se contracte, comme elle l’a fait à un rythme effréné. À titre d’exemple, Woolworth, magasin 
de détail emblématique de la Grande-Bretagne, a fermé ses portes. L’industrie automobile 
des États-Unis est aux soins intensifs et même la puissante multinationale Toyota a subi une 
baisse sans précédent de ses profits. Avec la forte chute de la demande des consommateurs 
américains, la Chine et l’Extrême-Orient ont vu leurs produits pourrir dans les ports, ce qui 
a provoqué une vive contraction de leur économie et des mises à pied massives.
Ironiquement, avec la mondialisation, les économies qui ont vécu ensemble l’expan-
sion ont connu ensemble la récession à une vitesse jamais atteinte précédemment.
4. Les dimensions de la crise dans les pays du Sud 4
Le capitalisme a une nette propension à la crise, même si la fréquence des crises semble 
s’accélérer d’une décennie à l’autre. Une crise financière ne provoque pas nécessairement 
 3. Bello, 2008a ; Foster et Magdoff, 2008 ; Hanieh, 2009 ; McNally, 2008.
 4. Engdahl, 2008 ; Hanieh, 2009 ; Paul et Wahlberg, 2008.
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une crise de la production, mais elle le fait chaque fois qu’elle est assez grave et assez pro-
fondément enracinée dans l’économie réelle, comme ce sera le cas en 2007. La crise finan-
cière entraîne une grave récession aux États-Unis et dans les principaux pays au centre 
du système capitaliste. Elle compromet aussi les moyens d’existence et les perspectives de 
développement économique des populations dans l’ensemble des pays en développement. 
Un phénomène illustre bien cette crise financière doublée d’une crise de la production. 
Les travailleurs et en particulier les pauvres – qui se sont appauvris davantage à cause de la 
concentration excessive de la richesse après 20 ans de laissez-faire capitaliste – se trouvent 
désormais incapables de satisfaire leurs besoins essentiels. Ils ont notamment de la difficulté 
à se procurer de la nourriture, car celle-ci a été complètement « transformée en marchan-
dise ». Les dynamiques de cette crise alimentaire mondiale suscitent un vif intérêt chez les 
tenants d’une approche critique en études du développement. La crise systémique mon-
diale s’accompagne en outre d’une crise écologique, car la base écologique du système de 
production mondiale, voire de la vie même, s’avère incapable de soutenir le niveau actuel 
et prévu de croissance économique sans fin, qui résulte de l’incessante impulsion des capi-
talistes d’accumuler du capital. Les modules 8 à 11 examinent la dynamique de cette crise 
écologique.
Plusieurs études soulignent diverses causes pour expliquer la crise alimentaire mon-
diale, mais toutes l’attribuent aux dynamiques économiques, écologiques et politiques de 
la production capitaliste. Un facteur déterminant est le recours à la biotechnologie pour 
transformer des ressources alimentaires en agrocarburants. En 2008, William Engdahl 
publie sur cette question OGM : semences de destruction – L’arme de la faim. En 2007, dans 
son précédent ouvrage à succès intitulé Pétrole, une guerre d’un siècle : l’ordre mondial anglo-
américain, il a rendu public un rapport secret de la Banque mondiale prouvant que la pro-
duction d’agrocarburants est l’une des principales causes de la pénurie alimentaire et de 
la hausse des prix des aliments de base. Selon ce rapport, les prix de la nourriture sur les 
marchés mondiaux ont doublé, voire triplé, en trois ans. Avec cette hausse, 100 millions de 
personnes supplémentaires se sont retrouvées sous le seuil de pauvreté. Cette situation a 
d’ailleurs déclenché des émeutes de la faim au Bangladesh et en Égypte, mais aussi en Haïti.
Le rapport de la Banque mondiale prouve que la production d’agrocarburants a pro-
voqué une triple distorsion sur les marchés des denrées alimentaires. Premièrement, elle 
a détourné la production des céréales destinées à la nourriture vers la production de car-
burants. Plus du tiers du maïs américain sert maintenant à fabriquer de l’éthanol et envi-
ron la moitié des huiles végétales de l’Union européenne sert à la production du biodiesel. 
Deuxièmement, les agriculteurs ont été incités à réserver des terres à la production d’agro-
carburants. Troisièmement, cette production a déclenché une spéculation sur les céréales, 
ce qui a fait encore grimper les prix. Engdahl (2008) note que le rapport de la Banque mon-
diale est le premier document à tenir compte de ces trois facteurs de distorsion. Cet auteur 
observe toutefois l’omission des visées géopolitiques à plus long terme qui se profilent der-
rière les présentes crises mondiales des produits alimentaires et des ressources énergétiques. 
À son avis, « la visée à long terme des puissants cercles de dirigeants en Occident […] repré-
sentés au sein de fondations privées exonérées d’impôt, comme les fondations Rockefeller, 
Ford et Gates, et les fortunes privées derrière celles-ci […] [est de] réduire la population 
dans l’intérêt des élites économiques et financières mondiales » (traduction libre ; Engdahl, 
2008).
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5. Des réponses stratégiques à la crise :  
sauver le monde ou sauver le capitalisme 5 ?
Diverses forces inhérentes au système capitaliste et résultant du processus d’accumulation 
du capital ont tendance à provoquer des crises. Pour faire face à ces crises, il existe quelques 
réponses structurelles qui ne découlent pas d’activités consciemment conçues ou planifiées, 
par exemple la « conversion technologique » ou « la transformation de l’appareil de produc-
tion », et la relocalisation spatiale de l’appareil de production, qui entraîne une « nouvelle 
division internationale du travail ». Bien entendu, ces diverses formes de restructuration 
comportent des éléments attribuables à des actions conscientes. Cependant, comme c’est le 
cas dans la nouvelle division internationale du travail, ces éléments résultent d’une multi-
tude de décisions individuelles que prennent des milliers de présidents-directeurs généraux 
pour assurer le « bénéfice net » de leur entreprise et non la survie du système dans son 
ensemble. Il ne s’agit pas alors d’une réflexion et d’une action stratégiques.
Dans la crise mondiale actuelle, il ne semble y avoir aucune limite aux diverses tentatives, 
parfois frénétiques, afin de concevoir et de planifier un moyen de sortir de la crise. Parmi les 
réponses stratégiques envisagées se trouve la « démondialisation », c’est-à-dire la tentative de 
faire dérailler le projet néolibéral qui a favorisé la crise (Bello, 2004). La principale stratégie 
ou proposition consiste toutefois à chercher une solution à l’intérieur du système capitaliste : 
rétablir un cadre réglementaire pour régir les mouvements de capitaux grâce à une nouvelle 
« architecture financière mondiale » ou à une nouvelle forme de gouvernance mondiale. Cette 
proposition soulève plusieurs questions : Quel serait l’acteur responsable d’exercer une telle 
contrainte réglementaire ? Quelle forme organisationnelle prendrait celle-ci ? Quels moyens 
permettraient de démocratiser les processus décisionnels relatifs aux accords internationaux 
nécessaires ? Les institutions internationales conçues à cette fin sont en effet notoirement non 
démocratiques. C’est d’ailleurs ce qui a inspiré une lutte, voire un mouvement, à l’échelle 
mondiale en faveur d’une « bonne » gouvernance, c’est-à-dire démocratique.
Dans le contexte actuel, les organisations et les gouvernements des pays du Nord s’ef-
forcent de trouver une sortie de crise en effectuant une autre restructuration du rapport 
capital-travail. Il s’agit, cette fois, de réduire la capacité de la main-d’œuvre à obtenir une 
part des revenus tirés de la production mondiale, mais aussi d’affaiblir sa capacité à s’orga-
niser et à résister aux solutions proposées par le capital en réponse à la crise. Les organi-
sations populaires de la société civile mondiale en émergence commencent, elles aussi, à 
s’organiser – avec d’autres forces anticapitalistes – pour trouver une solution de rechange 
systémique au néolibéralisme et à la crise. À ce titre, les mouvements sociaux engagés dans 
l’action politique en Amérique latine offrent des leçons particulièrement utiles qui méritent 
un examen attentif pour une approche critique en études du développement (voir à ce sujet 
la discussion et les textes proposés dans le module 49).
Quelques textes de référence en français
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rique, Paris, Éditions de Minuit.
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Paris, Éditions de Minuit.
 5. Abya Yala, 2009 ; Bello, 2008a ; Oakland Institute, 2009 ; Petras et Veltmeyer, 2009.
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Aux fins d’analyse, il est possible de distinguer les dynamiques fondamentales et les princi-
paux acteurs du développement sur quatre plans : 1) mondial ou international ; 2) régional ; 
3) national ; et 4) infranational (régional et local). La responsabilité première de favoriser 
le développement a toujours incombé à l’État de concert avec le marché, ce dernier étant la 
principale institution du développement capitaliste. Les modules 2 à 4 de la section 2 sou-
lignent que le développement a toujours comporté une dimension internationale en raison 
des conditions qu’engendrent la structure et les dynamiques changeantes de l’économie 
mondiale.
Pour une approche critique en études du développement, voici les facteurs essentiels 
à examiner : 1) la nature et la dynamique des relations économiques et politiques entre 
les États-nations formant l’ordre mondial à l’intérieur duquel ils doivent aussi fonction-
ner, ce que les politologues nomment « les relations internationales » (un thème traité dans 
le module 12) ; 2) les organisations constituées au sein du système des relations interna-
tionales, ce que les spécialistes des études du développement nomment « les organisations 
internationales » (un thème traité dans les modules 12, 13 et 14) ; 3) le cadre stratégique 
et institutionnel pour promouvoir le développement international ainsi que les diverses 
conceptions de ce cadre (un thème traité dans le module 15) ; et 4) les conditions dyna-
miques et changeantes de l’aide, de la dette et du commerce qui découlent du cadre straté-
gique et institutionnel (un thème traité dans le module 16).
Des outils pour le changement.indd   85 15-06-30   09:49
86
Module 12
Le développement et les relations internationales
Timothy Shaw
Université des Antilles, Trinidad
Henry Veltmeyer
Université autonome de Zacatecas, Mexique
Une bonne question à poser c’est de savoir dans quelle mesure 
[…] [le] fossé Nord-Sud dominera les relations internationales 
au cours du xxie siècle [tout comme] la division Est-Ouest a 
été un sujet de préoccupation au cours de la seconde moitié 
du xxe siècle » (traduction libre ; Reuveny et Thompson, 2007, 
p. 557).
Historiquement, la domination des connaissances a fait par-
tie intégrante des relations Nord-Sud […]. Le renouvellement 
des connaissances permet d’interpréter les contradictions et les 
réalités changeantes afin de réagir aux remises en question du 
discours hégémonique de manière à maintenir les hiérarchies 
du pouvoir. Les dispositifs utilisés à cette fin comprennent la 
cooptation linguistique, l’innovation conceptuelle ou théorique 
et la révision des priorités politiques (traduction libre ; Girvan, 
2007, p. 6-7).
Alors que l’économie politique mondiale arrive au terme de la première décennie du 
xxie siècle, l’étude des relations internationales est en pleine mutation dans un contexte 
de désordre et d’incertitude quant à la manière de représenter théoriquement divers faits : 
1) les guerres en Iraq et en Afghanistan ; 2) l’agitation du secteur financier durant la der-
nière décennie ; 3) la défaite apparente de la mondialisation dans sa forme néolibérale ; 
4) les dynamiques et l’éclipse présumée de l’hégémonie américaine ; et 5) la prolifération 
des conditions susceptibles de causer des conflits internationaux. La mutation en cours 
dans l’économie politique mondiale et dans l’étude des relations internationales se mani-
feste aussi par le biais de la difficulté à expliquer certains faits ou événements au moyen 
du paradigme dominant. Ce contexte a favorisé l’émergence de plusieurs courants révi-
sionnistes chez des analystes qui adoptent pourtant des perspectives aussi différentes que 
Collier, Duffield, Klein, Naim, Soros, Stiglitz et d’autres comme les auteurs dont les textes 
figurent dans la collection de Routledge Mondial Institutions 1 et dans celle de Palgrave 
Macmillan sur l’économie politique internationale 2.
 1. <http://www.tandf.co.uk>.
 2. <http://www.palgrave.com>.
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Les études de la tradition révisionniste abordent les six grands thèmes exposés dans ce 
module. La quatrième édition du recueil de Baylis, Smith et Owens (2008) traite de cette 
tradition et mentionne un centre de ressources en ligne.
1. L’économie politique des relations internationales :  
perspectives théoriques 3
Bien que l’étude des relations internationales comporte des différences transversales sur des 
questions épistémologiques (réalisme, etc.), elle peut correspondre à trois grandes catégories 
idéologiques : 1) l’idéologie libérale réformiste, qui s’intéresse essentiellement à la liberté indi-
viduelle par rapport aux contraintes sociales et politiques ; 2) l’idéologie radicale, qui insiste 
sur l’égalité sociale et sur la nécessité d’opérer un changement fondamental dans la structure 
des relations internationales et le système politique sous-jacent ; et 3) l’idéologie conservatrice, 
qui se préoccupe avant tout de l’ordre social et qui voit le changement non pas comme un 
facteur progressiste ou libérateur, mais plutôt comme une perturbation de l’ordre établi.
À partir de cette division idéologique, mais avec certaines exceptions, il est possible de 
distinguer trois écoles de pensée contemporaines donnant chacune lieu à de multiples cou-
rants, variantes et formes d’analyse : 1) l’approche libérale réformiste ou sociale- démocrate 
opère une distinction entre l’économie et la politique ; elle accorde relativement moins 
d’importance au rôle du pouvoir dans la détermination de la structure et de la dynamique 
des relations internationales (Soros, Stiglitz) ; 2) l’approche de l’économie politique radi-
cale repose sur une analyse critique des classes sociales, une analyse gramscienne de l’hégé-
monie ou une analyse des systèmes-monde ; elle examine les dynamiques politiques des 
relations internationales et du développement international (Gills, Petras, Robinson) ; et 
3) l’approche de la « nouvelle économie politique », c’est-à-dire le complément politique 
de l’économie néoclassique selon laquelle la société se compose, d’une part, des individus 
– qui font des calculs rationnels et agissent en fonction de leurs intérêts personnels ou de 
leurs intérêts de classe – et, d’autre part, de l’État – principal détenteur du pouvoir poli-
tique, que les individus peuvent exercer s’ils sont en mesure de le faire, et qui est structuré 
en conséquence.
Selon la perspective réformiste contemporaine (le libéralisme social), il est possible de 
régler les problèmes de développement attribuables à la structure des relations internatio-
nales en procédant à une réforme démocratique. Cela signifie combiner le capitalisme et la 
démocratie, démocratiser les rapports entre la société et l’État, et renforcer la capacité de la 
société civile à participer au développement et aux processus politiques. Des analystes liber-
tariens de tradition réformiste adhèrent à l’hypothèse commune selon laquelle l’État est 
surtout un appareil prédateur dont les individus au pouvoir se servent pour défendre leurs 
intérêts, ce qui entraîne la corruption, la recherche de rentes et la mauvaise gouvernance 
(Banque mondiale, 1994).
Pour l’économie politique radicale, la question fondamentale de l’étude des relations 
internationales concerne la concentration du pouvoir économique et politique exercé dans 
l’intérêt de ceux que divers auteurs contemporains ont appelés « les maîtres du monde » 
(Pilger, 2002), « la classe capitaliste transnationale » (Robinson, 2003), « les cerveaux du 
nouvel ordre mondial » (Salbuchi, 2000) et « la classe dirigeante mondiale » (Petras, 2007). 
 3. Baylis, Smith et Owens, 2008 ; Reuveny et Thompson, 2007, p. 556-564 ; Robinson, 2003.
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L’analyse inspirée de l’économie politique radicale – une nouvelle forme « d’études trans-
nationales » reposant sur le nouveau « modèle des transitions du tiers monde » – envisage 
l’économie mondiale sous l’aspect du rapport dialectique entre l’État-nation et la mondia-
lisation (Robinson, 2003).
Quant au conservatisme politique dans sa version « néoconservatrice » actuelle, sa doc-
trine économique adhère paradoxalement, mais de façon étroite, à une interprétation fon-
damentaliste de l’individualisme libéral. Ce néoconservatisme s’exprime dans les théories 
et les politiques du « nouvel impérialisme », c’est-à-dire la conviction que les États-Unis ont 
le droit et le devoir d’exercer la prérogative de leur pouvoir étatique de manière unilatérale, 
y compris par le recours à la force, au besoin.
2. Le triangle Chine-Inde-Asie :  
le développement mondial et les « nouveaux régionalismes 4 »
Un changement de cap important et profond s’opère aujourd’hui dans l’économie mon-
diale. La première moitié du xxie siècle se vivra sans doute sous l’influence du nouveau 
dynamisme asiatique. La Chine deviendra probablement la deuxième économie du monde 
d’ici 2016 et l’Inde, la troisième d’ici 2035. Cette ascension de la Chine et de l’Inde au rang 
de puissances économiques et politiques mondiales est l’une des plus importantes transfor-
mations de notre époque. D’autres pays dans la région asiatique connaissent une croissance 
rapide. Ces économies dynamiques sont désignées collectivement sous l’appellation de 
« locomotives asiatiques du changement mondial » (traduction libre ; Kaplinsky et Messner, 
2008, p. 197). The Economist décrivait ce phénomène ainsi :
Un virage historique est en cours sur la scène mondiale. Les économies de toute l’Asie se 
transforment, elles passent du rôle de simples observateurs de la mondialisation à celui de 
partenaires dans la conduite de celle-ci. En 2000, des entreprises indiennes ont fait 50 acqui-
sitions d’une valeur totale de 957 millions de dollars US. En 2006, elles en ont fait 146 pour 
une valeur de 20,2 milliards. En 2000, des entreprises chinoises ont acheté 27 entreprises 
étrangères d’une valeur totale de 1,8 milliard de dollars américains. En 2006, elles en ont 
acheté 85 pour une valeur de 15,5 milliards (traduction libre ; The Economist, 2008, p. 58).
Selon The Economist : « L’Amérique et la Chine seront les principaux acteurs des 
domaines qui retiendront l’attention du monde entier en 2008 » (traduction libre ; « The 
World in 2008 »). Par exemple, l’économie mondiale ne dépendra plus de la vigueur de 
l’économie américaine, mais plutôt de celle de l’économie chinoise. En effet, depuis plus 
d’une décennie, la Chine enregistre un taux de croissance annuel supérieur à 10 %, qui 
entraîne de grandes transformations sociales dans ce pays. La croissance chinoise occa-
sionne aussi une vaste réorganisation de l’économie mondiale qui a des conséquences 
considérables sur les pays du Sud et sur la structure des relations internationales. Ce thème 
devient donc important pour l’étude des relations internationales, comme le signalent 
Humphrey et Messner : « L’émergence de la Chine et de l’Inde comme acteurs majeurs dans 
les milieux de la gouvernance mondiale et sur la scène politique internationale soulève une 
 4. Kaplinsky et Messner, 2008, p. 197-344 ; Soderbaum, 2004 ; Breslin, 2007 ; Humphrey et Messner, 2006, 
p. 107-114 ; Schmitz, 2007, p. 51-58.
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série de questions pour l’élaboration des politiques de développement et pour l’avenir de la 
gouvernance mondiale » (traduction libre ; Humphrey et Messner, 2006, p. 108).
3. Le syndrome de la sécurité et la dynamique des risques géopolitiques 5
L’insécurité, ou le désordre politique, qui constitue l’un des principaux thèmes de l’étude des 
relations internationales, désigne les problèmes associés aux diverses situations de conflit 
et aux risques géopolitiques. De telles situations naissent de facteurs comme la projection 
du pouvoir, le déséquilibre des rapports de force et la recherche d’un avantage dans les rela-
tions internationales, c’est-à-dire le rêve de certains États d’exercer un rôle hégémonique 
ou une domination mondiale. Les conflits résultent aussi de différents autres facteurs : 1) les 
affrontements ethniques ou religieux (guerres culturelles) ; 2) les luttes de classes pour des 
ressources rares ou convoitées ; 3) l’affectation ou la répartition extrêmement inégale de ces 
ressources et de la richesse ; et 4) les conditions géopolitiques d’insécurité.
L’étude des relations internationales a traditionnellement examiné les risques géopo-
litiques et les problèmes de sécurité résultant des forces contradictoires qu’engendre la 
structure même des relations internationales. Dans le présent contexte, les relations entre 
les États-Unis et l’Iran à propos des ambitions nucléaires du gouvernement iranien sont 
l’une des principales sources de risques géopolitiques dont s’inquiètent les décideurs et les 
chercheurs dans les domaines des relations internationales et du développement interna-
tional. Le mouvement de Taïwan pour obtenir son indépendance représente un autre risque 
géopolitique élevé qui agite le spectre d’un conflit, voire d’une guerre à l’échelle internatio-
nale, et qui exige donc des efforts diplomatiques ou une gestion négociée du conflit. Aucune 
de ces deux situations n’a toutefois d’influence directe sur le développement. La situation en 
Iran pourrait avoir une incidence indirecte si la technologie nucléaire servait à la produc-
tion d’électricité, car il s’agit là d’un facteur de développement économique.
De nombreuses études ont traité d’autres risques pour la sécurité et d’autres facteurs 
qui touchent le développement de manière plus évidente, par exemple les problèmes éco-
logiques mondiaux, et les inégalités en matière d’accès aux moyens de production alimen-
taire, à des emplois décents et bien rémunérés, et à des services publics capables de répondre 
aux besoins essentiels. À l’échelle mondiale, un nombre effarant de personnes se trouvent 
en situation de vulnérabilité et d’insécurité par rapport à un ou plusieurs besoins essentiels 
à cause de désastres d’origine naturelle ou « d’origine humaine », de conflits pour l’accès à 
des ressources limitées, de l’inégalité des chances ou de diverses formes d’exclusion sociale. 
L’étude du développement international et l’approche critique en études du développement 
ont donc pour principal objet la dynamique contextuelle précise, mais variable, des forces 
et des facteurs d’ordre structurel, naturel ou politique.
4. La gestion des conflits et la gouvernance mondiale :  
sauver le capitalisme et faire fonctionner la mondialisation 6
En ce qui concerne les incidences du développement, l’économie politique des relations 
internationales étudie généralement, sinon principalement, la gestion des forces qu’en-
gendrent la structure de la production mondiale et les relations internationales. Elle ne 
 5. Isaak, 2005 ; Karl, 2000, p. 149-156.
 6. Cavanagh et Mander, 2004a ; Stiglitz, 1998.
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s’intéresse pas au système comme tel (sa structure institutionnelle fondamentale et les 
piliers de cette structure). Elle s’attarde plutôt aux possibilités d’améliorer les conditions 
socioéconomiques d’un pays selon la position qu’il occupe dans la division internationale 
du travail et dans la structure des relations internationales. D’après les tenants de la mon-
dialisation néolibérale, si un pays veut accroître son niveau de développement (mesuré 
d’après l’augmentation annuelle de la production globale ou du produit intérieur brut par 
habitant), il doit intégrer son économie et sa société dans le processus de la mondialisation 
afin de tirer parti des avantages présumés de cette intégration.
De vifs débats opposent toutefois les chercheurs à ce sujet. Pour certains, la mondialisa-
tion économique néolibérale entraîne le développement et la prospérité pour tous les pays 
au sein du système. Pour d’autres, cette mondialisation produit, au contraire, un développe-
ment extrêmement inégal, un monde où il y a peu de gagnants, mais beaucoup de perdants. 
Un large consensus se dégage néanmoins parmi les chercheurs quant à l’importance d’éta-
blir une architecture mondiale d’arrangements et d’accords institutionnels (la gouvernance 
mondiale) pour préserver « l’ordre », c’est-à-dire offrir une méthode ordonnée pour la ges-
tion des relations internationales. Sur cette question, au moins deux perspectives théoriques 
et idéologiques s’affrontent. Selon la première, « l’ordre », ou « la gouvernance », devrait être 
démocratique, donc reposer sur des relations internationales d’égalité relative, des relations 
entre égaux sans égard à la taille du pays, à son importance dans l’économie mondiale ou à 
son pouvoir étatique. Les tenants de cette perspective mettent l’accent sur le multilatéralisme 
comme mécanisme institutionnel de maintien de l’ordre et sur le partage de la responsabilité 
de la gouvernance avec divers acteurs non étatiques : entreprises multinationales, organisa-
tions internationales et organisations de la société civile mondiale. La seconde perspective, 
« réaliste », dite de realpolitik, insiste sur le rôle majeur que jouent la hiérarchie et le pouvoir 
dans les relations internationales. Elle signale, à cet égard, la formation de blocs et d’alliances 
stratégiques entre les grands États, l’organisation de forums politiques et de rencontres au 
sommet entre les fonctionnaires et les principaux représentants de ces États, des rencontres 
moins axées sur le multilatéralisme et sur l’Organisation des Nations Unies (onu).
La perspective réformiste libérale et la préoccupation technocratique à l’égard de la 
« gestion » des relations internationales ressortent dans les études consacrées aux thèmes 
suivants : 1) le règlement des conflits ; 2) la réponse aux diverses crises dont souffre le sys-
tème de temps à autre, à savoir une crise de la production, une crise financière, une crise de 
la dette ou une crise politique ; 3) la mise en œuvre des politiques de croissance économique 
dans un contexte de développement durable (technologies vertes et pratiques de conserva-
tion) au moyen d’accords internationaux et de forums mondiaux ; et 4) les propositions 
de bonne gouvernance pour les grandes entreprises et pour le système international afin 
de maintenir l’ordre non pas grâce à un gouvernement mondial, mais plutôt grâce à une 
architecture d’arrangements et d’accords entre divers acteurs internationaux, y compris les 
grandes entreprises et la société civile internationale.
Pour la coopération internationale et pour la recherche de consensus, l’insécurité 
économique que crée le changement climatique est un des grands sujets d’intérêt. Le 
Programme des Nations Unies pour le développement a d’ailleurs consacré à la lutte contre 
le changement climatique son édition de 2007-2008 du Rapport mondial sur le dévelop-
pement humain. Un autre thème majeur concerne les « diasporas modernes » qui se for-
ment en raison des migrations forcées dans divers contextes, par exemple : 1) les désastres 
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naturels, le changement climatique, les situations de conflits pour des ressources limitées 
ou les guerres responsables du déplacement de populations réfugiées ; 2) le développement 
inégal, sur les plans social et économique, attribuable à la mondialisation néolibérale ; et 3) 
les conflits de classes dus à l’écart croissant entre riches et pauvres.
À ce dernier égard, la mondialisation néolibérale entraîne de profonds clivages, comme 
l’atteste clairement sa dynamique sociale. Elle récompense quelques individus – les riches 
et les puissants, ce qui est peu surprenant –, mais elle exclut le plus grand nombre. La mon-
dialisation néolibérale s’avère donc insoutenable, car elle suscite de vastes mouvements de 
mécontentement social et de résistance politique (Karl, 2000 ; Kapstein, 1996). Dans un 
rapport qu’il avait commandé, le ministère de la Défense du Royaume-Uni a signalé avec 
éloquence les profondes répercussions politiques du fossé mondial en matière de richesse et 
de développement qui fait naître « des forces de résistance » et qui entraînera probablement 
« la résurgence des idéologies anticapitalistes […], mais aussi le populisme et la renaissance 
du marxisme » (traduction libre ; UK Ministry of Defence, 2007, p. 3).
D’autres parties du présent module et d’autres travaux, notamment ceux de Klein 
(2007), de Mittelman et Othman (2000) et de Stiglitz (1998, 2006), examinent divers aspects 
de la gouvernance qui se répercutent sur le développement : 1) la projection unilatérale du 
pouvoir de l’État ou l’ambition impérialiste de domination mondiale ; 2) le changement 
climatique ; 3) les diasporas modernes ; 4) les inégalités sociales au sein de l’ordre néolibéral 
mondial ; et 5) les effets déstabilisants de « la stratégie de choc » des néoconservateurs.
Adoptant la perspective de l’économie politique, les auteurs des textes proposés 
explorent certains aspects de la structure des relations internationales. Ils examinent aussi 
les forces et les facteurs de changement associés à cette structure.
5. Les dynamiques politiques des conflits et de la guerre 7
Parmi les grandes questions qu’aborde l’étude des relations internationales figurent les fac-
teurs susceptibles de causer des conflits entre certains États et d’autres acteurs sur la scène 
mondiale du développement (voir le module 20). Les chercheurs se réclamant de l’économie 
politique radicale ont tendance à analyser surtout les conditions sociales et les dynamiques 
du développement associées à diverses formes de conflits : 1) les luttes pour des ressources 
limitées ; 2) les luttes de classes et les conflits communautaires tribaux ou ethniques ; et 3) les 
guerres interétatiques ou culturelles et les incursions impérialistes qui viennent souvent 
compliquer d’autres conflits. Les politologues et les décideurs dans le domaine des relations 
internationales semblent se préoccuper des moyens de régler les conflits, mais sans tenir 
compte des facteurs qui les produisent ou des formes qu’ils prennent.
La fin pacifique de la guerre froide, après l’effondrement de l’Union soviétique et le 
démantèlement du bloc soviétique, a suscité de grandes remises en question par rapport 
aux politiques et aux stratégies mondiales de développement. La perception qu’une révo-
lution venait de se produire dans la structure du système international a fait surgir de nou-
velles idées à propos de la nature des conflits et des guerres dans le nouvel ordre mondial, 
mais aussi à propos des répercussions de ces conflits ou guerres sur le développement.
Les dynamiques des conflits qui touchent le développement et les relations internatio-
nales prennent différentes formes selon le lieu et l’époque. De nos jours, l’une des grandes 
 7. Duffield, 2001 ; Kaldor, 1999 ; Karl, 2000, p. 149-156.
Des outils pour le changement.indd   91 15-06-30   09:49
92 Des outils pour le changement
préoccupations des spécialistes des relations internationales concerne ce que Samuel 
Huntington (1993) a appelé le « choc des civilisations ». D’autres auteurs considèrent tou-
tefois que la situation correspond plutôt à un « nouvel impérialisme ». Ils entendent par là 
les efforts de l’administration américaine pour rétablir sa domination et pour propager « la 
démocratie » sur toute la planète – dans le contexte du 11 septembre 2001, de la guerre au 
« terrorisme international » en Afghanistan et en Iraq, de la question palestinienne au Moyen-
Orient –, mais aussi pour défendre ses intérêts nationaux en contrôlant « le grand jeu » pour 
le pétrole dans la région du Golfe et en Eurasie. Les travaux publiés montrent que, dans ce 
domaine comme dans bien d’autres, les apparences sont souvent trompeuses. Une contribu-
tion importante de l’approche critique en études du développement a d’ailleurs été de révéler 
la dynamique du développement qui sous-tend la structure des relations internationales. Ce 
faisant, elle a déchiré le voile rhétorique et idéologique jeté sur les relations internationales.
Dans les domaines de l’étude des relations internationales et de « l’économie politique 
de la mondialisation », un nombre croissant de travaux examine ainsi le « choc des civilisa-
tions », les « guerres culturelles », les fondamentalismes religieux émergents et leurs dyna-
miques politiques, qui peuvent être à la fois politisés et criminalisés (dans la loi américaine 
contre le terrorisme, voire dans le droit international). Un thème majeur de ces travaux 
concerne les liens entre ces dynamiques politiques et le processus du développement dans 
les pays du Sud, entre autres l’acheminement de « l’aide publique au développement » et la 
réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement de l’onu.
6. Les reconfigurations du pouvoir dans l’ordre  
ou le désordre néolibéral mondial 8
Pour les chercheurs qui étudient les relations internationales sous l’angle du développement 
ou de l’économie politique, le thème paradigmatique est la structure de pouvoir qui fait 
partie intégrante des relations entre différents regroupements d’États-nations. Le nouvel 
ordre mondial a toutefois provoqué une vaste restructuration de ces relations qui a réduit le 
rôle des États dans le système mondial et restreint leur capacité à assurer le développement 
à l’intérieur de l’espace politique où s’exerce leur pouvoir souverain. Sous certaines de ses 
formes, la mondialisation a conduit l’État à céder des pouvoirs et prérogatives à des organi-
sations internationales, en vertu d’accords internationaux, mais aussi à des organisations de 
la société civile qui ont pris le relais de certaines de ses fonctions. En fait, l’État a été restruc-
turé, réduit et vidé de sa substance, du moins pour les fonctions relatives au développement 
économique et à la sécurité sociale.
Ce changement politique a favorisé l’apparition d’autres acteurs pour occuper la place 
laissée vacante par l’État, une situation dont on ne connaît pas encore toutes les répercussions 
sur le développement. Ce fait souligne la nécessité de réaliser plus de recherches dans une 
perspective critique. Selon plusieurs études récentes, les nouveaux acteurs sont d’horizons 
très divers : il s’agit d’organisations internationales, d’institutions financières internatio-
nales et d’entreprises multinationales, mais aussi d’une multitude d’organisations formant 
une « société civile mondiale ». La plupart des organisations gouvernementales et non gou-
vernementales cherchent une forme plus humaine de capitalisme, une forme plus éthique 
de mondialisation et une forme plus équitable de développement : bref, elles sont en quête 
 8. Bello, 2008a ; Cox, 2001, p. 3-28.
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d’« un autre monde ». Elles ont aussi été intégrées dans les processus du développement et 
dans le système des relations internationales avec l’espoir de parvenir à une forme durable de 
gouvernance mondiale. Divers exemples illustrent bien l’importance de cette question pour 
les chercheurs qui étudient les relations internationales et l’économie politique mondiale : 
la huitième édition de la publication annuelle Global Civil Society ; le travail d’institutions 
comme le Centre for Civil Society, de la London School of Economics ; et la collection de 
la maison d’édition Routledge consacrée à diverses institutions internationales. Le thème 
de la gouvernance mondiale fait d’ailleurs l’objet d’une vaste gamme d’études inspirées de 
diverses perspectives théoriques (Welch et Nuru, 2006 ; Banque mondiale, 1994).
Nous sommes encore loin de connaître le rôle exact que jouent les acteurs non étatiques 
sur la scène des relations internationales, sans parler du rôle des accords et des arrange-
ments institutionnels ou des rapports de pouvoir économiques et étatiques entre le Nord 
et le Sud à l’intérieur desquels ces acteurs doivent naviguer. Il s’agit là d’un autre thème où 
l’approche critique en études du développement peut se diviser en deux grandes catégories : 
1) la première offre un soutien critique aux nombreux efforts concertés en vue de réfor-
mer, d’humaniser et de sauver le capitalisme pour parvenir à une forme plus équitable de 
développement et à une forme plus éthique de mondialisation ; 2) la seconde affirme que le 
capitalisme ne saurait résoudre les problèmes endémiques qu’il engendre, car ces problèmes 
exigent une restructuration fondamentale du système, voire son abandon, donc le rejet du 
capitalisme, de l’impérialisme et du néolibéralisme.
Chaque cycle des réformes néolibérales apportées en matière de politiques macro-
économiques a fait surgir diverses formes de résistance (Petras et Veltmeyer, 2005b, 2009 ; 
Mittelman et Othman, 2000). Durant le troisième cycle de ces réformes, les forces de résis-
tance ont, selon des auteurs, subi une transnationalisation avec la formation d’une large 
coalition d’organisations des classes populaires et moyennes ainsi que la mise sur pied d’un 
vaste « mouvement altermondialiste ». Beaucoup d’études ont d’ailleurs examiné la dyna-
mique complexe des relations internationales associées aux forces de résistance et au mou-
vement altermondialiste.
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Module 13
Les Nations Unies et le développement
Krishna Ahooja-Patel
Institute on Equity and Development, Inde
La Charte des Nations Unies que rédigèrent les représentants de 50 pays soucieux de déve-
loppement et de sécurité collective, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, comprend 
un préambule commençant ainsi : « Nous, peuples des Nations Unies […] ». La Charte mar-
quait la première étape d’une démarche entreprise pour faire adopter le concept de « famille 
des Nations », un système multilatéral de règlement des conflits et un ordre mondial plus 
équitable. Ce document des Nations Unies, conçu comme une Charte des peuples, expri-
mait les « buts communs » de l’humanité. L’un de ses principaux buts était d’appliquer des 
mécanismes multilatéraux de négociation pour promouvoir le progrès économique et social 
de tous les peuples. À cette fin, diverses organisations au sein du système des Nations Unies 
ont reçu le mandat de veiller sur différentes questions : la décolonisation ; le désarmement ; le 
progrès économique et social ; le commerce mondial ; la dette et l’environnement ; l’industrie 
et le travail ; la science et la technologie ; la finance et les opérations de change ; les femmes 
et le développement ; et, plus récemment, le maintien de la paix. Plus d’un demi-million de 
fonctionnaires de 170 pays se consacrent à la réalisation du mandat onusien.
Durant la dernière décennie du xxe siècle, l’Organisation des Nations Unies (onu) a 
orchestré une série de conférences internationales, toutes destinées à favoriser le dévelop-
pement ; ces conférences ont abordé les thèmes de l’environnement, de la population, des 
droits de la personne et de la situation des femmes. Au même moment, les gouvernements 
des pays du Nord comme du Sud ont amorcé un parcours sans balises pour reconstruire 
l’ordre mondial et pour l’orienter vers une forme plus équitable de développement. Dans 
ce contexte, l’onu a organisé, en décembre 2000, le Sommet du millénaire afin de fixer des 
cibles mondiales pour atteindre des normes minimales de « développement » et pour établir 
un « pacte entre les pays pour éradiquer la pauvreté humaine » (pnud, 2003).
À ce carrefour historique des efforts concertés en vue de redessiner l’ordre mondial, 
d’atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement et d’établir les institutions 
d’une nouvelle gouvernance mondiale plus démocratique, un ensemble de structures éco-
nomiques et sociales est apparu sur la scène internationale. Le discours courant sur l’équité, 
le développement, la mondialisation, la liberté, la démocratie et la bonne gouvernance pré-
suppose toutefois l’existence d’« un autre monde », c’est-à-dire un système de rechange à 
la mondialisation néolibérale en place depuis le début des années 1980. Cette vision d’un 
« nouvel » ordre mondial vraiment progressiste ne se borne pas aux structures sociales ni 
aux institutions de l’ordre mondial néolibéral. Elle signale les actions urgentes à entre-
prendre pour atteindre les Objectifs du millénaire et pour faire naître un nouveau monde 
de progrès véritable.
Les textes proposés passent en revue puis analysent les divers efforts en ce sens des 
organisations clés du système onusien, notamment la Conférence des Nations Unies sur 
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le commerce et le développement (cnuced) et le Programme des Nations Unies pour le 
développement (pnud). Le module 6 explore le rôle de la Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes (cepalc) dans l’émergence d’une importante école de 
pensée et d’un corpus de connaissances appliquées pour le développement.
L’onu est la plus importante instance de coordination pour les organisations enga-
gées dans le « projet » du développement international. Une approche critique en études du 
développement doit donc examiner les efforts que l’onu a déployés aux fins de ce projet.
1. Le rôle des Nations Unies en matière de développement 1
Que ce soit comme idée ou comme projet pour réaliser une meilleure société tournée vers le 
progrès, la liberté et l’égalité, le développement apparaît en Europe (notamment en France 
et en Écosse) à l’époque des Lumières, au xviiie siècle. Pour les auteurs du présent recueil, 
le projet du développement débute essentiellement à la fin de la Seconde Guerre mon-
diale, en 1944, au moment de la construction d’un ordre mondial conçu afin de relancer le 
processus d’accumulation du capital au moyen d’un commerce international relativement 
libre. Ce nouvel ordre mondial comprend diverses mesures : 1) l’adoption d’un ensemble 
de règles, établies lors de la conférence de Bretton Woods, pour régir les relations interna-
tionales entre les États-Unis et leurs alliés européens ; 2) l’instauration du Fonds monétaire 
international pour aider les pays à faire face à tout déficit temporaire de leur balance des 
paiements ; 3) la mise sur pied de la Banque mondiale, d’abord sous le nom de Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, afin d’aider les pays dans leurs 
efforts d’édification de la nation et de développement économique ; et 4) l’établissement 
d’un forum pour la négociation du libre-échange, c’est-à-dire l’Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce 2.
En 1945, l’instauration de cet ordre mondial (dont la dynamique politique traitée au 
module 15) permettra d’établir un système réunissant des organisations chargées d’assurer 
le maintien de la paix (au sein d’un organe de sécurité des Nations Unies) et d’aider les pays 
accusant un retard économique, ceux que l’on appellera plus tard « pays du tiers monde » 
(non alignés ni avec le bloc capitaliste ni avec le bloc socialiste). La même année, les prin-
cipaux gouvernements représentés à la conférence initiale de l’onu ratifieront la Charte des 
droits de l’Homme, une Magna Carta reconnaissant 29 droits et devoirs collectifs afin de 
prévenir toute action unilatérale d’un pays pour défendre son « intérêt national » 3.
Il faut comprendre qu’au début, le système des organisations internationales des 
Nations Unies n’offre pas un cadre assurant le « progrès » ou le « développement » d’un 
nombre croissant d’États-nations désireux d’obtenir leur indépendance. L’intérêt pour le 
 1. Jolly, Emmerij, Ghai et Lapeire, 2004.
 2. L’idée initiale était de mettre sur pied une organisation de commerce international, mais cette dernière n’a 
pas vu le jour à cause des pressions protectionnistes exercées sur le gouvernement américain et à l’intérieur 
de celui-ci. L’organisation a été instaurée 50 ans plus tard, soit en 1994, sous l’appellation « Organisation 
mondiale du commerce » (omc). Son but implicite était de servir de rempart contre la cnuced, que de 
nombreux décideurs, conseillers et politiciens américains considéraient comme un instrument du 
« communisme international », c’est-à-dire un frein à la liberté de l’entreprise économique.
 3. Le Congrès des États-Unis a refusé de ratifier la Charte des Nations Unies, car celle-ci affirmait que des 
emplois décents ou satisfaisants et bien rémunérés, des logements et des services de santé et d’éducation 
constituaient des droits fondamentaux que l’État devait garantir et protéger au lieu de les laisser aux 
« forces de la liberté économique » (le marché, l’entreprise privée, etc.).
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développement économique a d’abord cédé le pas aux vives inquiétudes pour la sécurité 
mondiale. Il faut en effet réglementer les efforts de différents pays en vue de défendre leurs 
intérêts nationaux et assurer, au moyen d’une démarche multilatérale, la résolution de tout 
conflit susceptible de se produire. C’est seulement à partir des années 1960 que la cnuced 
jouera un rôle actif dans le processus du développement. Il existe divers récits sur le sujet, 
mais le plus précieux pour une approche critique en études du développement est sans 
doute l’histoire des Nations Unies que signent Richard Jolly et ses collaborateurs (2004).
2. La cnuced, le groupe des 77 et la réglementation du capitalisme 4
La cnuced a vu officiellement le jour en 1964 comme organisme de recherche sur les poli-
tiques relatives au commerce et au développement. Elle avait pour mandat d’incarner un 
projet de développement national pour l’ensemble des pays, mais aussi de défendre plus 
particulièrement les intérêts et les préoccupations du « groupe des 77 ». En fait, la cnuced 
est la seule institution onusienne à faire rapport directement à l’Assemblée générale de 
l’onu au sujet des recherches et des prescriptions politiques relatives au développement 
adressées aux gouvernements des pays du Sud. En ce sens, elle s’apparente à l’Organisation 
pour la coopération et le développement économiques (ocde), formée en 1961, d’abord 
pour promouvoir les intérêts de 27 pays. L’ocde est alors considérée comme le « club des 
pays riches », c’est-à-dire les démocraties capitalistes d’Amérique du Nord, d’Europe de 
l’Ouest et du Japon. Raúl Prebisch, premier directeur de la Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes (la cepalc, auparavant appelée la cpal), participera acti-
vement à la mise en place de la cnuced et en sera le premier directeur.
Durant les années 1980, la cnuced et son organe opérationnel, le Centre des Nations 
Unies sur les sociétés transnationales (unctc), ont subi les attaques des partisans d’un 
« nouvel ordre mondial ». En fait, l’Heritage Foundation prévoit « l’élimination de 
l’unctc » au second point de son programme en cinq étapes en vue d’instaurer le nou-
vel ordre mondial. L’unctc est en effet considéré comme un ennemi des « forces de la 
liberté », car il donne des conseils politiques aux gouvernements des pays du Sud quant 
aux meilleurs moyens de réglementer les multinationales, les « institutions financières 
internationales », le flux des investissements directs étrangers, etc. La cnuced veut aider 
ces gouvernements à protéger leurs travailleurs et leurs communautés, mais aussi à tirer 
certains avantages de leurs transactions financières. Aux yeux des architectes et des gar-
diens du nouvel ordre mondial, ces conseils politiques et cette réglementation publique 
– sans oublier l’appel de la cnuced à créer un « nouvel ordre économique internatio-
nal » – constituent une ingérence directe et intolérable dans le jeu des forces du marché 
qui nuit à des intérêts économiques vitaux. Lorsque l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture (unesco) prône un « nouvel ordre d’information 
international », l’organisme connaît le même sort. Le gouvernement américain perçoit cet 
appel comme le signe d’un détournement opéré par des « groupes d’intérêt » à l’intérieur 
de l’onu et il attaque l’unesco.
Avec l’appui de l’Heritage Foundation, de groupes similaires de spécialistes néoconser-
vateurs et de forums politiques installés à Washington, le gouvernement américain réus-
sira finalement à décapiter puis à neutraliser l’unctc. Il parviendra aussi à marginaliser 
 4. Jolly, Emmerij, Ghai et Lapeire, 2004 ; Patel, 2007.
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la cnuced, qu’il a essentiellement écartée, en 1994, avec la mise sur pied de l’Organisation 
mondiale du commerce chargée de défendre les « forces de la liberté économique ».
3. L’onu et le processus du développement :  
un développement à visage humain 5
Dans les années 1960, l’onu établira, outre la cnuced, un ensemble d’organisations char-
gées d’opérationnaliser l’idée du développement. Parmi elles figurent : l’unrisd (Institut 
de recherche des Nations Unies pour le développement social) ; l’Institut international de 
recherche et de formation pour la promotion de la femme ; le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement ; l’unesco (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture) ; l’Organisation mondiale de la santé ; l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture ; et l’organisation la plus importante pour le déve-
loppement, c’est-à-dire le pnud.
Le pnud innove en proposant le concept du « développement humain » et en élabo-
rant l’indice de développement humain pour évaluer et classer les résultats des pays à cet 
égard. Il fait état de ce classement chaque année dans le Rapport mondial sur le dévelop-
pement humain lancé en 1990. Le nouveau concept du pnud s’oppose à celui utilisé par 
la Banque mondiale dans le Rapport sur le développement dans le monde, où elle définit le 
développement en fonction uniquement de la croissance économique mesurée d’après les 
variations annuelles du produit intérieur brut (revenu total) par habitant. Le pnud tient 
certes compte de cet aspect économique, mais il y ajoute des dimensions sociales et poli-
tiques comme la santé, l’éducation et la participation sociale, grâce auxquelles les individus 
obtiennent les ressources nécessaires pour réaliser leur plein potentiel et pour mener une 
vie épanouissante. Le module 26 examine en détail les théories et les pratiques du déve-
loppement humain dont traitent les rapports du pnud et les autres textes proposés sur ce 
thème. À l’instar de la Banque mondiale et de la cepalc, le pnud compile des bases de don-
nées sur le développement. L’une d’elles donne facilement accès à des informations sur le 
développement humain pour n’importe quel pays et elle permet de fabriquer des tableaux 6. 
Depuis 1990, le pnud examine les aspects importants de la problématique du développe-
ment humain dans son édition annuelle du Rapport mondial sur le développement humain.
4. L’onu, le genre et le développement 7
Depuis la promulgation de la Journée internationale de la femme, en 1975, suivie de la pro-
clamation de la Décennie des Nations Unies pour la femme (1976-1985), diverses méthodes 
servent à mesurer les progrès de la condition féminine à l’échelle mondiale. Quatre confé-
rences internationales de l’onu, organisées en 1975, en 1980, en 1985 et en 1995, ont dressé 
un bilan de la situation sociale des femmes et de leur contribution à l’économie. En sep-
tembre 2000, l’Assemblée générale des Nations Unies a aussi convoqué une session spéciale 
afin d’évaluer l’avancement des femmes dans le monde.
En 1985, lorsque les déléguées de la troisième Conférence mondiale des Nations Unies 
sur les femmes ont adopté les Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la promo-
tion de la femme, un débat politique a surgi à propos d’une proposition visant à changer le 
 5. Annan, 2000 ; Krasno, 2004 ; OIC, 1994, 2003 ; pnud, 1990, 1996, 2002, 2003a ; unrisd, 1995.
 6. <http://hdrstats.undp.org/fr/tableaux/>.
 7. Ahooja-Patel, 2007.
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terme « femme » pour celui de « genre ». Depuis, beaucoup de résolutions utilisent « genre » 
au lieu de « femme ». Pour les opposants à cette substitution, l’emploi du terme « genre » 
dans les politiques et les lois brouille la réalité de la vie des femmes. Pour ses défenseurs, 
ce terme sociologique désigne les rapports sociaux entre hommes et femmes. Une étude 
« genre et développement » exige ainsi d’analyser ces rapports à tous les niveaux : à l’inté-
rieur de la communauté et des groupes sociaux, mais aussi sous l’angle de la participation 
aux instances nationales et internationales.
Dix ans plus tard, les questions de genre touchent clairement l’ensemble de la société. 
C’est ce qu’a montré la stratégie mondiale pour la promotion de l’égalité des genres inscrite 
dans le Programme d’action de la quatrième Conférence mondiale des Nations Unies sur 
les femmes. Selon le pnud : « le terme genre est apparu comme un outil analytique à la suite 
d’une prise de conscience plus vive des inégalités dues aux structures institutionnelles », 
mais « l’objectif final est d’améliorer la situation de la femme dans la société avec l’égalité 
des genres […] » (traduction libre ; pnud, 2003a, p. 8).
En 2000, les indicateurs du développement (les tendances et les données) que recueillent 
les Nations Unies et d’autres organisations couvrent tous les aspects de la condition fémi-
nine presque partout dans le monde. Avec ces informations, il est possible de dresser, pour 
différentes régions, des profils statistiques signalant les domaines où il faut modifier les 
politiques et adopter des mesures législatives. D’après ces données mondiales, les domaines 
de recherche les plus pertinents sont la démographie, la santé, l’éducation, l’emploi, la 
politique, la situation des femmes et des hommes à l’intérieur des ménages, et les droits 
humains des femmes.
Il convient toutefois de noter que ce sont les femmes elles-mêmes qui ont transformé 
leur situation économique et sociale grâce à leurs revendications et à leurs luttes dans leurs 
mouvements nationaux durant tout le xxe siècle, mais surtout après les deux guerres mon-
diales. Les luttes politiques pour l’indépendance en Asie, en Afrique et en Amérique latine 
ont été nettement associées à la lutte économique en faveur de l’égalité des femmes et à 
l’intégration croissante des femmes dans le marché du travail. Des données empiriques 
montrent clairement qu’il sera impossible d’atteindre les Objectifs du millénaire fixés par 
la communauté internationale, en 2000, si l’on ne favorise pas la participation active des 
femmes et si l’on ne tient pas compte de leurs points de vue à tous les paliers décisionnels. 
L’un des changements remarquables survenus au cours du xxe siècle est d’ailleurs l’augmen-
tation du taux de participation des femmes à l’économie, et ce, partout dans le monde. Ce 
phénomène a, en retour, transformé la vie des femmes de façon permanente.
5. Le problème des inégalités :  
un développement social et humain sans changement social 8 ?
Selon Wolfgang Sachs et ses collègues (1992) qui souscrivent aux théories de l’après- 
développement, l’idée du développement a été « inventée » comme reformulation de la 
notion de « progrès », mais dans un sens strictement économique, afin de contrôler les 
actions et les réactions des peuples dans les régions accusant un « retard » économique. 
Pour qualifier le projet visant à promouvoir cette idée du développement, ces auteurs 
ont parlé d’impérialisme, de subjugation et de colonisation des esprits. Les organisations 
 8. onu, 1995, 2000, 2005 ; pnud, 2003a, 2006 ; unrisd, 1995.
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internationales du système onusien conçoivent toutefois le développement d’une manière 
bien différente, c’est-à-dire comme un véritable progrès qui assure le respect des droits 
humains fondamentaux de chaque individu dans toutes les sociétés et qui accorde de l’im-
portance aux dimensions sociales du développement. Dans la perspective de ces organisa-
tions internationales, le principal obstacle au développement humain ou social vient d’une 
structure et d’un système où certains, en raison de leur pouvoir et de leur plus grand accès 
aux ressources, peuvent s’approprier la majeure partie de la production nationale et mon-
diale ou de la richesse des nations (selon l’expression d’Adam Smith). D’après le Rapport 
mondial sur le développement humain (pnud, 1996), moins de 400 personnes disposent 
d’autant de richesse et de revenu que tous les pauvres représentant 40 % de la population 
totale. Dans le Rapport sur la situation sociale dans le monde, 2005: la crise de l’inégalité, 
l’onu a documenté, puis analysé, dans une certaine mesure, les dimensions nationales et 
internationales du « problème des inégalités ». Elle a décrit cette « situation grotesque » où 
quelques-uns se sont approprié tant de richesse qu’ils ont creusé un fossé du développe-
ment sans précédent. Ils ont ainsi condamné à la pauvreté 1,7 milliard de personnes, sur-
tout dans les sociétés en marge du processus du développement ; ces personnes sont deve-
nues incapables de satisfaire leurs besoins fondamentaux et encore moins de mener une vie 
épanouissante.
Le diagnostic ne fait guère de doute. Quel remède permettra alors de régler le pro-
blème ? Quelle réponse institutionnelle apporte l’onu ? Pour une approche critique du 
développement, le « problème des inégalités » révèle les lacunes du modèle d’élaboration 
des politiques dont se servent les gouvernements. Ce problème reflète en outre le mode de 
fonctionnement du système économique et la structure sociale résultant de ce système qui 
se perpétue par le biais de rapports de pouvoir économiques et politiques. Est-ce la pers-
pective des économistes et des sociologues travaillant au sein de l’onu ou pour l’onu et ses 
organismes opérationnels de développement ? Si tel n’est pas le cas, pourquoi ne partagent-
ils pas cet avis ? Quelle est alors leur perspective ?
6. L’onu dans le nouveau millénaire : capitalisme ou développement 9 ?
L’onu a conceptualisé et institutionnalisé l’idée du développement dans sa dimension 
sociale, mais aussi dans sa dimension politique : 1) l’engagement fondamental à l’égard du 
respect des droits humains universels inscrits dans la Charte des Nations Unies de 1945 ; 
et 2) la participation à la prise des décisions et à l’élaboration des politiques relatives au 
développement, c’est-à-dire l’intégration de divers acteurs qui doivent non seulement être 
consultés, mais aussi participer activement au processus du développement.
Durant les années 1990, le pnud a beaucoup approfondi sa connaissance de la dimen-
sion politique du développement humain. Dans ses rapports, il a fait de la gouvernance 
démocratique un élément fondamental de son modèle de développement humain durable. 
Pour mettre en place les conditions propices à cette « gouvernance démocratique », il faut : 
1) assurer des chances égales d’avancement individuel ; 2) rendre plus inclusifs les services 
d’éducation et les autres services publics ; 3) favoriser l’autonomisation des pauvres afin qu’ils 
puissent agir pour eux-mêmes ; 4) renforcer la société civile ; et 5) établir un mécanisme de 
participation populaire aux prises de décisions publiques et aux efforts de développement. 
 9. Esping-Anderson, 1994 ; Solimano, Sunkel et Blejer, 1993 ; pnud, 1996, 1997a, 1997b, 1997c, 1997d.
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En fait, le pnud veut régler le « problème des inégalités » et la « problématique du dévelop-
pement humain », donc lever les obstacles empêchant chaque personne de réaliser son plein 
potentiel et de mener une vie épanouissante. Sa « solution » consiste à rebâtir et à humaniser 
les mécanismes du système capitaliste pour créer une forme plus inclusive, plus équitable 
et plus participative de développement capitaliste (Solimano, Sunkel et Blejer, 1983). Cette 
solution dont le but est de « reconstruire le capitalisme » de l’intérieur doit être méticuleu-
sement déconstruite à l’aide d’une approche critique du développement.
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Module 14
Les organisations multilatérales 
dans le nouvel ordre mondial néolibéral
Walden Bello
Focus on the Global South, Thaïlande
Dans ce module, l’auteur examine la structure et la dynamique du système de gouver-
nance multilatérale mondiale depuis ses origines, en 1944, jusqu’à nos jours. Il s’attarde aux 
piliers économiques du système multilatéral régissant les relations internationales : le G8, 
la Banque mondiale, le Fonds monétaire international (fmi) et l’Organisation mondiale 
du commerce (omc). Le module exclut en bonne partie le système onusien (traité dans le 
module 13), mais il évoque parfois la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement et le Programme des Nations Unies pour le développement.
En situant le système multilatéral à l’intérieur du système capitaliste mondial sous 
l’emprise d’une puissance hégémonique, les États-Unis, il examine la manière dont ce pays 
et les États européens ont favorisé leurs intérêts économiques par l’intermédiaire des orga-
nisations multilatérales. Le conflit entre les intérêts divergents des pays du Nord et du Sud 
cause une vive préoccupation, surtout parce qu’il a miné la légitimité des organisations 
multilatérales, en particulier le fmi. Le module traite d’abord des approches différentes des 
administrations Clinton et Bush à l’égard du multilatéralisme, puis il passe en revue les 
positions de l’Union européenne et des autres pays du G8.
Enfin, le module aborde les solutions de rechange que proposent différents acteurs par 
rapport à ce multilatéralisme hégémonique. Il examine ainsi la manière dont les indivi-
dus, dans différentes régions, peuvent contribuer à l’instauration d’un système multilatéral 
équitable.
1. De Bretton Woods à la mondialisation néolibérale : 
des perspectives divergentes 1
Le système multilatéral des relations internationales au sein du système capitaliste mon-
dial repose sur les piliers institutionnels suivants : la Banque mondiale et le fmi, tous deux 
constitués à Bretton Woods, en 1944 ; et l’omc, d’abord établie comme forum de négocia-
tion commerciale (l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce), mais constituée 
officiellement en 1994 avec la signature de l’Accord de libre-échange nord-américain. Les 
textes proposés analysent, à partir de diverses perspectives théoriques, la mise en place du 
système de Bretton Woods.
 1. Ellwood, 2001, chap. 2 ; Frieden, 2006, p. 253-300 ; Gowan, 1999, p. 8-18.
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2. Le fmi, l’omc et la Banque mondiale : les dynamiques  
de l’organisation internationale et de l’action multilatérale 2
Les institutions de Bretton Woods ont sans conteste offert un cadre institutionnel favorable 
au processus d’accumulation du capital et de croissance économique qui s’est amorcé à la fin 
des années 1940, puis s’est poursuivi durant la période que les historiens ont appelée « l’âge 
d’or du capitalisme ». Le moteur de la croissance économique et du développement capi-
taliste connaîtra toutefois des ratés vers la fin des années 1960 et le début des années 1970. 
L’ensemble du système subit alors une grave crise de la production, qui inspirera une série 
de stratégies afin de rénover et de restructurer le système pour sortir de la crise.
À cette fin, on proposera diverses stratégies : 1) l’exportation du capital bancaire sous 
la forme de prêts aux gouvernements pour financer les programmes de développement, 
pour atténuer simultanément la crise de la surproduction et de la sous-consommation (la 
saturation des produits manufacturés sur les marchés des pays du Nord et l’incapacité des 
pays du Sud d’acheter ces produits), mais aussi pour écouler l’excédent de liquidités (les 
pétrodollars) ; 2) la relocalisation des industries à l’étranger, plus près des sources de main-
d’œuvre à moindre coût, ce qui a eu pour conséquence imprévue de créer une « nouvelle 
division internationale du travail » ; 3) la conversion technologique de l’appareil de pro-
duction mondial grâce à un nouveau mode de réglementation du travail (le postfordisme) ; 
et 4) le « nouvel ordre mondial » néolibéral où le marché et les « forces de la liberté écono-
mique » sont affranchis des contraintes de l’État promoteur.
De concert avec le fmi, puis avec l’omc, la Banque mondiale assumera le mandat prin-
cipal de promouvoir le programme de la mondialisation. À cet égard, le Rapport sur le 
développement dans le monde, publié en 1995 sur le thème Workers in an Integrating World 
(Les travailleurs dans un monde de plus en plus intégré), constitue un véritable manifeste 
capitaliste. La Banque mondiale y souligne le caractère nécessaire, inévitable et désirable 
de la mondialisation comme seule voie possible pour parvenir à la prospérité générale. Elle 
insiste sur « l’ajustement structurel » comme seul cadre stratégique pour accéder au nouvel 
ordre mondial.
3. La dynamique des politiques d’ajustement structurel  
pour instaurer le « nouvel ordre mondial » 3
Au milieu des années 1980, le programme de la mondialisation remplace l’appel à la créa-
tion d’un « nouvel ordre économique international » lancé par l’Heritage Foundation et 
d’autres fondations, institutions financières et forums politiques installés à Washington. La 
mondialisation servira alors de couverture idéologique à la Banque mondiale et à son pro-
gramme de réformes politiques en permettant de justifier le fait d’imposer « des réformes 
structurelles » aux gouvernements comme condition pour recevoir de l’aide financière et 
comme prix pour obtenir l’admission dans le nouvel ordre mondial. En 1983, les poli-
tiques de stabilisation du fmi s’ajoutent aux réformes structurelles de la Banque mondiale 
(privatisation, déréglementation, décentralisation, libéralisation des finances et du com-
merce, etc.) dans le cadre du consensus de Washington (Williamson, 1990).
 2. Bello, 2005, p. 101-128 ; Stiglitz, 2002, p. 89-179 ; Woods, 2006, p. 39-64, 84-103, 141-178.
 3. Bienefeld, 2000, p. 27-43 ; Stiglitz, 1998, p. 1-32.
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4. La crise de l’ordre mondial néolibéral 4
L’une des principales caractéristiques du développement capitaliste est sa propension à la 
crise, qui menace les moyens de subsistance et les perspectives de développement des popu-
lations partout dans le monde. Cette propension met aussi en péril le système comme tel.
Le monde traverse actuellement une autre de ces graves crises aux multiples dimen-
sions : financière, de production, écologique, sociale et politique. Dans ses dimensions 
financières, la crise représente un danger pour les épargnes des particuliers et des ménages 
des classes moyenne et supérieure dans les pays industrialisés. Elle menace aussi les moyens 
de subsistance et le développement futur des populations dans le monde entier. La possi-
bilité, voire la perspective d’une propagation de la crise financière qui viendrait élargir et 
approfondir la crise de la production soulève des questions au sujet des dynamiques fonda-
mentales du développement capitaliste. Elle incite également à s’interroger sur les solutions 
stratégiques et politiques adoptées pour contrer les forces que déclenchent ces dynamiques.
5. La réforme libérale comme solution de rechange :  
la recherche d’une « gouvernance mondiale 5 »
L’ordre libéral mondial établi en 1944 reposait sur le cadre institutionnel multilatéral de 
Bretton Woods, le système des Nations Unies et l’ocde (l’alliance occidentale trilatérale des 
États d’Amérique du Nord, d’Europe et du Japon). Cet ordre libéral reposait également sur 
l’État-nation souverain. Le nouvel ordre mondial est toutefois structuré différemment : il 
se fonde sur l’intégration des économies nationales dans une économie mondiale qui force 
même les plus puissants États-nations à concéder – à contrecœur, dans le cas des États-
Unis – certains de leurs pouvoirs à des institutions transnationales publiques et à « la société 
civile mondiale ». Dans ce contexte, la fonction du maintien de l’ordre revient non pas à 
un gouvernement mondial ou à un État supranational, mais plutôt à une forme de « gou-
vernance » mondiale qui, par définition, comprend des acteurs non étatiques en plus des 
États. La question principale est alors : Le maintien de l’ordre est-il le résultat d’un rapport 
de pouvoir inégalitaire entre les États participant au système, ou l’architecture du système 
peut-elle prendre une forme plus démocratique ? Pour certains auteurs comme Stiglitz, la 
solution se résume à « faire fonctionner la mondialisation ». Pour d’autres, puisque le pro-
blème concerne l’exercice démocratique du pouvoir, il faut démocratiser le pouvoir déci-
sionnel au sein des institutions transnationales comme le fmi et la Banque mondiale. Sans 
une telle démocratie dans leurs mécanismes de représentation, leur fonctionnement interne 
et leur mode de reddition des comptes, ces institutions deviennent de simples compléments 
du pouvoir de l’État au service de l’ambition impérialiste.
6. Des solutions de rechange systémiques radicales :  
démondialisation, anti-impérialisme et transformation sociale 6
Pour une approche critique en études du développement, l’ordre mondial actuel soulève 
des questions qui vont bien au-delà de la bonne gouvernance ou de la réforme du système 
de pouvoir établi. Sans vouloir dire les choses trop simplement, ce système a été conçu afin 
de favoriser certains puissants intérêts qui disposent de la propriété et de la richesse (la 
 4. Bello, 2006, p. 1345-1368 ; Onis, 2006, p. 239-263.
 5. Held, 2004, p. 94-116 ; Stiglitz, 2006, p. 3-102, 245-292.
 6. Cavanagh et Mander, 2004, p. 3-102 ; Bello, 2004.
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propriété privée des moyens de production à l’échelle mondiale), mais aussi afin de main-
tenir la structure extrêmement inégalitaire qui leur assure ces avantages. Les riches et les 
puissants ont une capacité disproportionnée à « gouverner » l’ensemble du système, donc à 
s’ériger en « nouveaux maîtres du monde » (Pilger, 2002). Cette classe dirigeante mondiale 
peut recourir à divers mécanismes pour contrôler le processus de la mondialisation néoli-
bérale, l’un d’eux étant le contrôle de l’appareil étatique des pays les plus puissants comme 
les États-Unis. Pour décrire ce contexte où le pouvoir étatique s’appuie sur le pouvoir éco-
nomique des grandes entreprises, voire se combine avec lui, de nombreux analystes ont 
employé les termes « impérialisme » et « hégémonie » pour désigner un système de domina-
tion économique, politique et idéologique (Petras et Veltmeyer, 2001, 2005).
Lorsqu’on envisage le problème sous l’angle du pouvoir impérial ou des efforts de cer-
tains États pour établir ou pour conserver leur hégémonie, la préoccupation n’est plus de 
démocratiser ou d’humaniser le système. Elle concerne plutôt les moyens de le renverser 
ou de le transformer d’une manière radicalement différente. La possibilité de s’opposer à 
la mondialisation économique néolibérale en proposant une solution de rechange radicale 
réside dans un mouvement altermondialiste ou de démondialisation qui unira les forces 
de résistance du Nord et du Sud, c’est-à-dire non seulement une « société civile mondiale » 
issue des pays du Nord, mais aussi les mouvements populaires issus des pays du Sud. Ce 
constat incite à se demander de quelle manière, dans quelles conditions et à quel endroit ces 
deux forces de résistance peuvent s’unir pour faire naître « un autre monde ».
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Module 15
Le cadre stratégique international
Manfred Bienefeld
Université Carleton, Canada
L’auteur propose, dans ce module, une vaste analyse de l’évolution des principaux aspects 
du cadre stratégique international qui régit la manière dont les marchés, les systèmes de 
production et les systèmes financiers nationaux sont reliés au « monde extérieur ». Bien 
entendu, ce cadre évolue en fonction de certains paramètres politiques qu’il faut aussi com-
prendre. C’est la raison pour laquelle la première et la dernière partie du module traitent 
des facteurs politiques qui servent à déterminer le cadre stratégique international, même si 
ces facteurs subissent en retour l’influence du cadre modifié.
Le module examine la période qui s’étend de la fin de la Seconde Guerre mondiale 
jusqu’à nos jours et qui comporte trois phases plus ou moins distinctes. La première, de 
1945 à 1973, a été une phase « keynésienne » relativement nationaliste appelée Bretton 
Woods I. La deuxième, de 1973 à 1994, a été une phase néolibérale internationaliste appelée 
Bretton Woods II ; ce nouveau régime a conservé, voire renforcé, les institutions de Bretton 
Woods I mises sur pied en 1944 ; celles-ci ont toutefois été radicalement transformées, 
même si elles ont gardé leur nom. La troisième phase, Bretton Woods III, a débuté en 1994, 
mais elle est généralement connue sous l’appellation de « nouvel ordre mondial » (néolibé-
ralisme et mondialisation). Elle constitue le prolongement logique de Bretton Woods II, car 
elle a enraciné encore davantage l’ordre mondial néolibéral en élargissant le pouvoir et les 
responsabilités des institutions internationales par rapport à ceux des États-nations. Pour 
terminer, le module offre une réflexion sur les récents événements où ces institutions inter-
nationales transfèrent de plus en plus aux marchés leurs pouvoirs de coordination.
Après avoir précisé les principales caractéristiques et conséquences de chaque phase 
du cadre stratégique international, le module propose différentes interprétations de l’évo-
lution et des résultats de ce cadre. Il demande dans quelle mesure les changements de cap 
opérés ont accru la prospérité et la stabilité à l’échelle mondiale ou reproduit la situation 
chronique d’instabilité et de conflit des années 1920 et 1930.
1. L’érosion de la souveraineté nationale 1
La montée du capitalisme a été étroitement liée à l’ascension de l’État-nation moderne. 
Or, un monde d’États-nations a besoin d’un cadre stratégique international pour gérer les 
tensions inévitables entre les institutions nationales et internationales. Les États-nations 
doivent disposer de pouvoirs souverains s’ils veulent permettre à leurs citoyens de bâtir 
la société répondant à leurs souhaits. Ils doivent toutefois accepter aussi de renoncer à un 
certain degré de souveraineté pour vivre en paix les uns avec les autres et pour tirer parti 
de relations mutuellement bénéfiques. En fin de compte, l’équilibre instable de ces objectifs 
 1. Bienefeld, 1988, p. 332-350 ; Gill, 1995, p. 65-99 ; Panitch, 1994, p. 9-43.
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contradictoires constitue la principale caractéristique de tout cadre stratégique internatio-
nal. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, cet équilibre a constamment changé. De 
nos jours, le pouvoir se trouve ainsi davantage entre les mains des institutions internatio-
nales qu’entre celles des institutions nationales, au grand plaisir de certains, mais au grand 
désespoir des autres.
Les textes proposés explorent différentes interprétations des événements. Certains 
auteurs sont convaincus de la rationalité supérieure des marchés par rapport à celle de 
l’État-nation, mais d’autres déplorent l’affaiblissement et la perte de souveraineté de l’État. 
Bienefeld (1991) n’entrevoit aucune autre solution que de trouver des moyens de reconstruire 
les souverainetés nationales, bien que cela soit devenu assez difficile. Selon Gill (1995), de 
telles options « nationales » n’existant plus, il faut se concentrer sur la construction de mou-
vements politiques internationaux plus efficaces. D’après Helleiner (1994), les États-nations 
conservent souvent plus de contrôle que l’on ne pense. Cet auteur est en effet impressionné 
de constater que l’érosion de la souveraineté nationale s’est produite de manière inégale et 
que les États-nations ont d’eux-mêmes conclu des accords restreignant leur souveraineté. 
Panitch (1994) passe en revue le débat sur le sujet. Il rappelle que toute véritable solution 
de rechange doit contester la logique intrinsèque de la mondialisation néolibérale, mais 
qu’aucun État ne pourra y arriver en agissant de manière isolée, ce qui ramène la discussion 
au point de départ. James (2006) salue les efforts déployés pour tenter d’établir un système 
quasi judiciaire de coopération internationale à partir des principes économiques néolibé-
raux. Panitch (1994) et les autres auteurs, à leur façon, voient la nécessité de s’atteler à la 
même tâche, mais à l’aide d’une série différente de principes. Il reste donc à savoir s’il s’agira 
des principes essentiellement « sociaux-démocrates » inscrits dans l’accord initial de Bretton 
Woods ou d’autres principes « internationalistes » ou « socialistes ».
2. Le système de Bretton Woods 2
Il est ici question des premières années du système de Bretton Woods, soit la période durant 
laquelle le programme relativement prudent et pragmatique de Bretton Woods I s’est avéré 
trop « libéral » pour faire face aux défis de la reconstruction de l’Europe de l’Ouest. Cette 
situation a exigé le recours au plan Marshall, encore plus pragmatique et plus « généreux », 
pour combler les lacunes. C’est la raison pour laquelle Milward (1984) soutient que c’est 
une erreur d’attribuer à la libéralisation économique les succès imprévus de la reconstruc-
tion. En fait, souligne cet auteur, la reconstruction reposait sur des politiques fortement 
nationalistes et interventionnistes parce que Bretton Woods I, malgré son pragmatisme, 
aurait exigé un degré inacceptable de libéralisation dans l’Europe politiquement précaire 
de l’après-guerre. Le plan Marshall a ainsi apporté une aide considérable, mais sans exiger 
l’abandon des stratégies interventionnistes de développement qui s’avéraient efficaces. Ces 
stratégies de croissance pragmatiques, nationalistes et interventionnistes ont paradoxale-
ment jeté les bases de l’intégration ultérieure de l’Europe – voire de la libéralisation écono-
mique –, parce qu’elles ont permis au processus de se poursuivre sous une forme et à une 
vitesse adaptées aux conditions sociales et politiques de l’époque. Ce bref rappel historique 
souligne que, dans le domaine des politiques publiques, la plus courte distance entre deux 
points est rarement la ligne droite.
 2. Helleiner, 1994, p. 51-77, 81-100 ; Bienefeld, 1991, p. 3-28.
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Après la Seconde Guerre mondiale, l’économie de toute la planète se trouve dans un 
état précaire. Beaucoup de pays ont subi d’énormes pertes et enregistrent des déséquilibres 
budgétaires ; les tensions politiques sont vives presque partout. Selon l’opinion courante, 
les conditions de l’après-guerre donnent naissance à un monde dangereusement instable, 
au bord de l’explosion. Ce n’est toutefois pas le cas. La période de 1948 à 1973 sera, bien au 
contraire, un quart de siècle de croissance et de stabilité sans précédent durant lequel la vie 
des travailleurs dans les pays industrialisés s’améliorera radicalement. Même dans les pays 
en développement, de solides bases seront jetées pour stimuler le développement. S’il est 
bien sûr impossible d’affirmer que ces réalisations sont uniquement attribuables à Bretton 
Woods I, il n’en reste pas moins qu’elles se sont produites durant cette période et qu’elles 
ont commencé à diminuer dès la suppression des mesures de protection fondamentales 
accordées par ce régime.
3. La gestion du chaos par Bretton Woods II 3
Durant le démantèlement de Bretton Woods I, les défenseurs des réformes néolibérales 
soutiennent que l’adoption de taux de change flottants produira une plus grande stabilité. 
À leur avis, les taux de change « réels » deviendront plus stables lorsque les taux nominaux 
pourront s’adapter librement aux fluctuations des facteurs économiques fondamentaux. En 
fait, ces rêves ne se matérialiseront jamais. L’effondrement de Bretton Woods I marquera 
plutôt le début d’une période de forte instabilité, de ralentissement de la croissance, de 
diminution des investissements et d’augmentation du chômage et de l’inflation. Les efforts 
visant à recréer un cadre stratégique international géré de manière coopérative échouera 
alors, se heurtant à l’opposition des États-Unis et des grandes entreprises, ce qui fera émer-
ger, essentiellement par défaut, un système chaotique axé sur le marché. Le système de 
Bretton Woods II ne fera jamais l’objet de négociation ni d’entente. S’il conserve les mêmes 
institutions et s’il continue de porter le même nom, il subit néanmoins une transformation 
de ses principales caractéristiques. Alors que Bretton Woods I a été explicitement conçu 
afin de protéger l’économie internationale contre l’instabilité financière, Bretton Woods II 
accorde du pouvoir aux mécanismes du marché jugés largement responsables de favoriser 
la volatilité. Au fond, le monde vient de boucler la boucle. Le nouveau Bretton Woods II 
néolibéral incarne tout ce qu’ont craint les architectes originaux des accords de Bretton 
Woods. De leur point de vue, cela mène tout droit au désastre.
Bretton Woods II a fortement déréglementé les marchés financiers et leur a accordé 
plus de pouvoir, mais ses concepteurs reçoivent maintenant le mandat de réglementer ces 
marchés et de contenir leur volatilité potentielle bien connue. Cette tâche se révélera très 
difficile, car les mouvements de capitaux à court terme ne cessent d’augmenter ; « l’inno-
vation financière » ne cesse d’accroître la complexité des transactions et des instruments 
financiers ; et la puissance des institutions financières et des grandes entreprises ne cesse 
de grandir. Dans ces conditions, la réaction officielle pour contrer la volatilité se bornera à 
améliorer la qualité des informations offertes aux acteurs du marché, à accroître la transpa-
rence des transactions et à promouvoir une meilleure réglementation des banques. Malgré 
tout cela, le problème persiste.
 3. Bienefeld, 1993b, p. 347-370 ; Duménil et Lévy, 2002, p. 245-274 ; cnuced, 1998, p. 83-110.
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4. La réanimation de l’Organisation internationale du commerce : 
la naissance de l’Organisation mondiale du commerce 4
La troisième institution de Bretton Woods, conçue dans les années 1940, était l’Organisation 
internationale du commerce (oic), mais elle n’a jamais vu le jour sous cette appellation ; elle 
est plutôt devenue l’Organisation mondiale du commerce (omc). Aux États-Unis, l’idée 
d’une réglementation internationale du commerce a toutefois soulevé des inquiétudes irré-
pressibles par rapport à la souveraineté du pays, de sorte que l’accord n’a pu obtenir la rati-
fication du Congrès américain. Le monde a donc dû « se contenter » de l’Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce, une structure volontaire beaucoup plus souple et moins 
interventionniste pour promouvoir un commerce plus libéral. Dans les années 1980, l’inté-
gration internationale croissante de la production, des investissements et du commerce, 
mais aussi le pouvoir croissant des grandes entreprises, ont soulevé un flot de revendica-
tions pour la création d’une institution plus forte et plus efficace qui serait capable d’har-
moniser les politiques relatives au commerce à l’échelle mondiale. Ces revendications ont 
abouti à la mise sur pied de l’omc, le 1er janvier 1995, mais son mode de fonctionnement se 
rapproche étroitement de ceux du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale.
5. La dynamique politique de la mondialisation néolibérale :  
avantages et inconvénients des ajustements structurels 5
Il est ici question de nombreux textes du Structural Adjustment Participatory Review 
International Network (SAPRIN) portant sur la de contestation citoyenne contre les ajus-
tements structurels 6. Ces textes examinent, dans une perspective critique, les politiques 
d’ajustement vantées par la Banque mondiale. Leurs auteurs remettent en question les 
arguments habituellement invoqués en faveur des ajustements néolibéraux. À leur avis, ces 
politiques ont eu de graves conséquences, en ce sens qu’elles ont souvent été une cause 
de destruction et de déstabilisation. Il est possible d’évaluer les arguments et les preuves 
qu’avancent les deux camps pour en arriver à une conclusion « équilibrée » et fondée.
6. Et maintenant, que faire 7 ?
Les textes proposés dans cette dernière partie du module reviennent sur les débats et ils 
examinent les options possibles pour le système mondial. Ils reprennent la discussion sur 
le rôle futur de l’État-nation pour faciliter l’élaboration légitime et politiquement transpa-
rente des cadres stratégiques à l’intérieur desquels doivent fonctionner les forces du marché 
pour préserver l’intérêt public et humain. Il existe toutefois une tension entre le besoin de 
souveraineté nationale pour faire les choix nécessaires et le besoin simultané d’intégra-
tion et d’harmonisation à l’échelle internationale. De grandes questions demeurent, par 
exemple : Que doit-on tenir pour acquis lorsqu’on réfléchit à des solutions de rechange ? 
Qu’est-ce qui est réversible et qu’est-ce qui ne l’est pas ? À quel prix ? Quels sont les risques 
et les coûts si nous acceptons de poursuivre simplement la trajectoire actuelle ?
 4. Gowan, 2003, p. 295-321 ; fmi, 1994, p. 1-26.
 5. Agarwala et Schwartz, 1994, p. 1-32 ; Easterly, 2002, p. 88-103 ; Rodrik, 1990, p. 933-947 ; saprin, 2001 ; 
Weisbrot et al., 2000.
 6. <http://www.saprin.org>.
 7. Bienefeld, 1994, p. 44-79 ; Wade, 2002.
Des outils pour le changement.indd   109 15-06-30   09:49
110 Des outils pour le changement
Quelques textes de référence en français
Bassirou, Diene (1993). L’encadrement international du développement local : les cas de la 
Banque mondiale, de l’unesco et de la FAO, mémoire de maîtrise, Saguenay, Université 
du Québec à Chicoutimi, <http://constellation.uqac.ca/1373/>.
Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement (2005). 
Rencontres avec la société civile et le secteur privé, rapport, Genève, cnuced, <http://
archive.unctad.org/fr/docs/tdb52d9_fr.pdf>.
Hugon, Philippe (2006). « Le renouveau de l’économie du développement dans un contexte 
de mondialisation », dans Philippe Hugon, La mondialisation contre le développement 
durable ?, Bruxelles, Ecopolis, p. 29-52.
Latouche, Serge (2003). Justices sans limites : le défi de l’éthique dans une économie mondia-
lisée, Paris, Fayard.
Peemans, Jean-Philippe (2002). « La modernisation et la reconstruction de l’ordre des 
choses au Nord », dans Jean-Philippe Peemans, Le développement des peuples face à la 
modernisation du monde, Paris, L’Harmattan, p. 25-55.
Tahar, Mansour, Michel Guisolan et Abdul H. Rahman (1995). Guide de l’investisseur : les 
actions, les obligations, l’immobilier, les fonds mutuels, Montréal, Éditions économiques.
Des outils pour le changement.indd   110 15-06-30   09:49
111
Module 16
L’aide, la dette et le commerce
Dans le tourbillon du développement capitaliste
Luciano Vasapollo
Université de Rome « La Sapienza », Italie
1. Le cadre stratégique de l’ordre mondial néolibéral 1
Quel cadre stratégique et institutionnel (multilatéral ou bilatéral) sert à fournir l’aide étran-
gère ? Quelle est la justification de la politique d’aide étrangère ? Comment cette politique 
s’articule-t-elle avec la coopération internationale pour le développement, avec la politique 
étrangère des États donateurs ou avec les canaux multilatéraux ou bilatéraux ? Quel rôle 
jouent les organisations non gouvernementales dans le processus du développement ? Au 
cours des années 1980, le nouvel ordre mondial a vu le jour grâce aux politiques d’ajuste-
ment structurel de Washington, qui prévoyaient les mesures suivantes : la privatisation ; la 
libéralisation du commerce des biens et des capitaux ; la déréglementation du marché des 
biens et des capitaux, mais aussi du marché du travail ; la décentralisation administrative 
et l’intégration de la société civile dans le processus d’élaboration des politiques relatives 
au développement et à la démocratie. À la fin des années 1980, il est devenu évident que 
ces politiques se révèlent dysfonctionnelles sur le plan économique et insoutenables sur le 
plan social ou politique. Cette situation inspirera diverses démarches en vue d’établir un 
nouveau consensus pour remplacer l’après-consensus de Washington (Saad-Fihlo, 2005).
2. L’aide étrangère et la dynamique du développement 2
Quels sont les avantages et les inconvénients d’utiliser l’aide étrangère aux fins du dévelop-
pement puisqu’une grande partie de cette contribution vise seulement l’aide humanitaire ou 
le secours en cas de catastrophe ? Pourquoi les donateurs « donnent-ils » de l’aide et pourquoi 
les pays bénéficiaires en « demandent-ils » ? L’aide étrangère sert-elle de catalyseur de crois-
sance ou d’agent de l’impérialisme ? Quel est son degré d’efficacité ? Qui en bénéficie ?
Ces questions dont traitent de nombreux travaux suscitent des débats entre les tenants 
de diverses écoles de pensée. Jeffrey Sachs (2005) a été un architecte des mesures de sta-
bilisation et du programme novateur d’ajustement structurel appliqués en Bolivie dans 
les années 1980. Pour cet économiste et d’autres auteurs, l’aide étrangère peut, malgré ses 
lacunes, servir de catalyseur de développement lorsqu’elle prend la forme d’une « assis-
tance » financière et technique, comme ce fut le cas dans la révolution verte en Inde et 
comme c’est le cas dans une bonne partie de l’aide en Afrique subsaharienne. L’assistance 
devient alors un outil indispensable aux « transferts de ressources internationales » pour 
stimuler le développement.
 1. Chang, 2006 ; Dasgupta, 1998 ; Stiglitz, 1998 ; Ocampo, 2007 ; Saad-Fihlo, 2005, p. 113-119.
 2. Petras et Veltmeyer, 2002, 2005 ; Pilger, 2005, p. 5-30.
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Divers auteurs ont toutefois soutenu la position contraire. C’est notamment le cas de 
William Easterly (2006), professeur d’économie à l’Université de New York, ancien écono-
miste chercheur de la Banque mondiale et auteur de l’ouvrage The White Man’s Burden. À 
son avis, l’aide étrangère favorise la corruption et les rapports de dépendance ; elle a aussi 
des effets délétères sur les économies et les sociétés des pays bénéficiaires, car elle déforme 
les mesures incitatives de ces pays ou encore leur impose des conditions qui limitent leur 
développement au lieu de le faciliter. Theresa Hayter (1971) et, plus récemment, Petras et 
Veltmeyer (2002) vont même plus loin. Selon ces auteurs, l’aide est conçue et fonctionne 
comme un mécanisme d’exploitation impérialiste. Elle s’avère donc un catalyseur de dété-
rioration et non de développement, car elle profite davantage aux pays donateurs qu’aux 
pays bénéficiaires. L’aide étrangère constitue en outre un obstacle important au développe-
ment économique et social.
3. Les dynamiques structurelles et politiques de la dette du tiers monde 3
Quelles sont les causes profondes, structurelles, économiques et politiques de la dette exté-
rieure des pays du tiers monde ? Quelles en sont les dynamiques économiques, sociales 
et politiques ? Les principaux problèmes viennent du caractère explosif de la dette exté-
rieure colossale de nombreux pays du Sud, sans oublier le fardeau des paiements pour la 
rembourser. Les auteurs se sont toutefois assez peu attardés à la manière dont la dette sert 
aussi de levier pour exercer le pouvoir et pour créer la dépendance – un levier de péonage 
ou d’impérialisme, disent certains. Le Conseil de sécurité des Nations Unies est un méca-
nisme bien connu par lequel les grandes puissances contrôlent l’Organisation des Nations 
Unies, donc les interventions militaires. Il existe cependant des mécanismes similaires, mais 
moins connus, grâce auxquels les grandes puissances impériales, notamment les États-Unis, 
peuvent contrôler l’économie mondiale sans recourir aux armes. Une fois cette révélation 
faite, l’idée de la mondialisation apparaît simplement comme un mauvais tour de passe-
passe servant à masquer la domination impérialiste et à détourner l’attention.
L’énorme dette du tiers monde est un aspect du contrôle économique qui a beaucoup 
retenu l’attention du public, voire des chercheurs, quoique de façon indirecte, avec la cam-
pagne Jubilé 2000 pour l’annulation de la dette « impayable ». Cette campagne a remporté 
un énorme succès puisqu’elle a mobilisé des dizaines de milliers de personnes. En Irlande 
seulement, 800 000 personnes ont signé la pétition. Il est toutefois rarement question du 
rôle central que joue la dette pour permettre aux puissances occidentales de dicter comment 
organiser les économies du tiers monde. En fait, au début des années 1980, la crise de la dette 
a fourni un levier idéal à l’Occident (par l’intermédiaire du Fonds monétaire international et 
de la Banque mondiale, ces deux alliés des gouvernements les plus puissants du monde) pour 
imposer le « libre-échange » au tiers monde. Cela s’est produit lorsque les pays du Sud n’ont 
pas honoré leurs prêts parce qu’ils étaient pris en tenaille entre une baisse de leurs recettes et 
une augmentation des taux d’intérêt, deux facteurs échappant à leur contrôle.
Auparavant, bien des pays ont suivi une politique de « substitution des importations » 
en essayant de fabriquer les biens qu’ils importaient autrefois. Sans prétendre que cette 
politique offre une bonne solution de rechange, il faut convenir qu’elle présente un grand 
inconvénient pour les puissances impérialistes, car elle a tendance à leur nier l’accès à des 
 3. Buckley, 2002-2003 ; Focus on the Global South, 2004 ; George, 1998, p. 47-57, 119-140 ; Langdon, 1999.
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marchés et à des matières premières bon marché. Or, les puissances impérialistes veulent, 
et obtiennent essentiellement, un système où le tiers monde fournit les matières premières 
et la main-d’œuvre bon marché, mais sert aussi de marché de consommation pour les 
produits des entreprises des pays impérialistes. Tout cela au nom de « l’échec » largement 
évoqué ou présumé attribuable semble-t-il à la substitution des importations, au protec-
tionnisme, à l’ingérence des gouvernements et au développement dirigé par l’État. Pour des 
raisons évidentes, l’approche occidentale n’obtient pas la faveur des populations du tiers 
monde, sauf peut-être chez la poignée d’individus qui touchent une part des profits pour 
assurer l’administration du système. Les textes proposés explorent certaines dynamiques du 
piège de la dette et du sous-développement subséquent.
4. L’aide étrangère ou le commerce 4 ?
D’après de nombreux auteurs, « l’aide étrangère » constitue un piège bien plus qu’un cataly-
seur de développement. En effet, au moins la moitié de toute l’aide étrangère accordée dans 
le cadre du projet de coopération internationale n’a aucune fonction de développement ; 
elle sert à fournir une « assistance humanitaire » qui est essentielle et doit être élargie selon 
les besoins. Quant à « l’aide aux fins du développement », plusieurs théoriciens et praticiens 
continuent de soutenir que, sous la forme d’une assistance technique et d’un financement 
supplémentaire, elle peut servir de catalyseur pour déclencher un processus de développe-
ment et, à certaines conditions, elle peut y contribuer de façon importante. Pour les théori-
ciens critiques, vu ses nombreux et graves problèmes, l’aide étrangère est plus susceptible de 
devenir un obstacle au développement ou un catalyseur de régression (Petras et Veltmeyer, 
2002).
Les problèmes associés à l’aide étrangère comprennent le fait qu’il s’agit généralement 
d’un prêt, au lieu d’une subvention, dont les conditions sont conçues de manière à profiter 
davantage au pays donateur qu’au pays bénéficiaire. Parmi ces conditions figurent : 1) la 
nécessité pour le pays bénéficiaire d’acheter des biens et services du pays donateur, ce qu’on 
appelle « l’aide conditionnelle » ; et 2) l’obligation de mettre en œuvre des « réformes struc-
turelles » particulières, comme la libéralisation, la privatisation et la déréglementation, qui 
affaiblissent la capacité du gouvernement national à poursuivre la stratégie de son choix 
ou à adopter des politiques publiques. Dans ce contexte, certains auteurs considèrent l’aide 
comme une forme d’« impérialisme » ou de « dépendance », c’est-à-dire un moyen d’établir 
un rapport de pouvoir ou de domination avec le pays bénéficiaire. En tenant compte de 
ces critiques et d’autres du même type, beaucoup de théoriciens en viennent à conclure 
(Chang, 2006) que les coûts de l’aide dépassent ses avantages présumés et que le commerce 
serait une stratégie de développement bien plus efficace et souhaitable.
5. Le libre-échange ou le commerce équitable 5 ?
Selon de nombreux analystes de politiques et théoriciens du développement, la solution au 
sous-développement réside dans le commerce plutôt que dans l’aide. Il ne s’agit toutefois 
pas du commerce tel qu’il se pratique actuellement ou à l’intérieur des régimes de « libre-
échange », parce qu’un tel commerce récompense ou avantage toujours le pays plus puissant 
 4. Chang, 2006 ; Petras et Veltmeyer, 2002.
 5. Chang, 2008 ; Daviron et Ponte, 2005 ; Fridell, 2007 ; Saguier, 2007, p. 251-265.
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ou en meilleure position. Ce qu’il faut c’est un commerce équitable soumis aux règles d’un 
ordre mondial différent qui assurent l’égalité des chances. Or, en ce moment, les règles du 
commerce mondial créent un contexte inégalitaire. Ainsi, lorsqu’un pays en développement 
jouit d’un avantage comparatif pour ses produits d’exportation – agricoles, en général –, 
des pays comme les États-Unis érigent des barrières protectionnistes, insistent pour sous-
traire leurs exportations à tout contrôle, mais veillent à protéger leurs producteurs contre 
toutes les importations concurrentes.
Cette approche ne s’applique évidemment pas à la Chine. Sa demande insatiable de 
toutes sortes de ressources naturelles, énergétiques et primaires, mais aussi la taille gigan-
tesque de ses industries nationales et de son marché intérieur, lui assurent une position très 
différente sur l’échiquier du commerce mondial. La plupart des pays en développement 
exportateurs ne possèdent toutefois ni les moyens de négociation ni le pouvoir économique 
de la Chine. Ils ne peuvent compter sur l’appui de leurs gouvernements, comme c’est le cas 
pour la Chine et les puissances impérialistes.
Les textes proposés explorent divers aspects de ce thème en comparant les dynamiques 
politiques et systémiques du libre-échange avec les dynamiques du commerce équitable, 
lequel signifie essentiellement la protection des petits producteurs et des communautés 
autochtones du tiers monde contre le pouvoir et les pratiques rapaces des multinationales 
dominantes. Pour Fridell (2007), le commerce équitable désigne l’organisation sociale de 
la production – de manière coopérative – qui permet au producteur de traiter directement 
avec le consommateur, sans laisser toutes sortes d’exploitants s’approprier une part indue 
des revenus.
L’idée de la production coopérative et du commerce équitable soulève de graves ques-
tions quant aux possibilités et aux limites des réformes menées à l’intérieur du capitalisme. 
Il est cependant simple d’organiser des petits producteurs de café pour qu’ils forment des 
coopératives et qu’ils accroissent leur capacité à produire, à transporter, à transformer et à 
exporter leur café de grande qualité en échange d’un prix équitable. Ils peuvent ainsi échap-
per à l’emprise des « coyotes » ou intermédiaires. Ils retrouvent de la dignité, reprennent le 
contrôle de leur vie et regagnent l’espoir d’un avenir meilleur.
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Section 6
L’État, les classes sociales et le développement
L’économie libérale est une forme d’économie politique, une approche centrée sur l’éco-
nomie de marché et l’État ou les politiques publiques. Pourtant, les chercheurs de cette 
tradition ont tendance à étudier séparément l’économie et la politique. Au contraire, les 
tenants de l’approche critique en études du développement et de la théorie sociale radi-
cale analysent ces deux dimensions dans une perspective intégrée « d’économie politique ». 
Pour ce faire, ils ont recours à ce que C.W. Mills a appelé « l’imagination sociologique », 
c’est-à-dire le fait de considérer la situation des individus à l’intérieur du cadre plus large 
des rapports sociaux déterminés par les conditions qu’ils ont en commun avec les autres 
individus occupant la même position sociale ou appartenant à la même classe ou au même 
groupe social. Dans cette « perspective sociologique » (dont traite le module 27), « la poli-
tique » désigne essentiellement un système établi pour déterminer ou décider « qui obtient 
quoi » lors de la distribution du produit de l’activité collective, c’est-à-dire le produit social. 
Quant à l’approche critique en études du développement, son examen de la politique prend 
deux formes principales : l’analyse centrée sur l’État et l’analyse centrée sur les classes sociales.
Dans le module 17, Berch Berberoglu confirme le rôle central des classes sociales dans 
l’approche critique. Il reconnaît aussi le rôle déterminant de l’État capitaliste qui, au cours 
du xxe siècle, a été l’acteur fondamental de l’ordre mondial postcolonial instauré avec les 
accords de Bretton Woods. Pour Berberoglu, il faut examiner le développement sous l’angle 
des classes sociales en posant les questions suivantes : Quelles classes tirent avantage d’une 
orientation particulière du processus du développement ? Comment le caractère de classe de 
l’État influence-t-il la trajectoire du développement ? Quelles forces de classe particulières 
lancent le processus du développement ou y participent ? Comment les résultats de ce pro-
cessus servent-ils à déterminer les classes gagnantes et les classes perdantes ? C’est dans ce 
contexte de domination de classe qu’il faut situer l’État pour interpréter les types de déve-
loppement en cours dans un pays.
Au fil des siècles, l’État a pris diverses formes, mais l’État-nation a coïncidé avec le pro-
cessus du développement capitaliste dont il est un acteur fondamental. En théorie, l’État 
assume les fonctions suivantes : 1) assurer la sécurité juridique de chaque individu et de 
sa propriété (garantir la propriété privée des moyens de production) ; 2) fournir l’infra-
structure essentielle à la croissance économique (la fonction d’accumulation du capital) ; 
3) assurer l’élaboration des lois et l’administration (le gouvernement) ; et 4) maintenir 
l’ordre politique (la sécurité intérieure et extérieure). L’État a aussi la charge de décider 
« qui obtient quoi » en veillant à l’attribution de rendements satisfaisants aux divers facteurs 
de production. Ce dernier rôle suscite toutefois des débats constants.
Dans la pratique, le marché et l’État se partagent le rôle d’attribution des rendements. 
D’un côté, les néolibéraux privilégient le marché libre. De l’autre, les keynésiens libéraux, 
mais défenseurs d’une réglementation du marché et d’un État interventionniste, font pres-
sion afin d’élargir le rôle étatique. Outre les fonctions énumérées ci-dessus, l’État peut 
assumer, à divers degrés, la responsabilité de fournir les services relatifs au « bien-être » 
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de la population : éducation, santé, sécurité sociale et autres « besoins essentiels ». Dans les 
années 1950, le poids de cette responsabilité était devenu si lourd dans les pays capita-
listes européens que l’on a défini l’État par rapport à cette caractéristique en l’appelant 
« État-providence ».
Dans les pays du Sud, la fragilité relative des institutions du marché et la faiblesse de 
la classe capitaliste capable d’assumer sa fonction théorique d’accumulation du capital ont 
incité les théoriciens du développement économique à se tourner vers l’État pour exer-
cer cette fonction. Dans les années 1980, cet « État promoteur » et l’État-providence ont 
été systématiquement démantelés, dépouillés de leurs responsabilités en ce qui concerne 
le développement et le bien-être collectif. Dans le module 18, James Petras fait un survol 
des dynamiques du développement qui reviennent à l’État dans le contexte de la mon-
dialisation néolibérale. Il note ainsi qu’au cours des années 1980 et 1990, ces fonctions 
ont été confiées à « la société civile » ou partagées avec elle. Cette situation s’est produite à 
l’intérieur d’un modèle néolibéral de développement participatif donnant aux pauvres les 
moyens de se prendre en charge afin d’agir pour eux-mêmes et de se convertir en « acteurs » 
ou en « sujets » : bref, de devenir des agents du processus du développement. Dans son ana-
lyse, Petras examine « la politique de l’Empire » et de « l’État impérial », ce dernier compre-
nant l’État promoteur des années 1950 à 1970, mais aussi l’État néolibéral des années 1980 
et 1990. Il va toutefois plus loin que Berberoglu dans l’analyse de classe à laquelle il soumet 
l’État capitaliste sous sa forme récente de mondialisation néolibérale.
L’État n’est toutefois pas le seul site des luttes politiques ni de la politique, c’est-à-dire, 
au sens le plus général, le moyen de déterminer « qui obtient quoi » ou l’art d’exercer le 
pouvoir. Ainsi défini, le pouvoir signifie la capacité à prendre des décisions au nom d’un 
groupe ou, comme le pensait Weber, « toute chance de faire triompher, au sein d’une rela-
tion sociale, sa propre volonté, même contre des résistances, peu importe sur quoi repose 
cette chance ». Selon la définition wébérienne, la politique n’est pas nécessairement une 
question d’État ou de classe sociale, elle concerne plutôt la relation entre démocratie et 
développement. Dans le module 19, John Harriss examine la dimension politique du déve-
loppement, en particulier « la démocratie et la démocratisation, et […] le discours contem-
porain sur la bonne gouvernance » (p. 129). Dans sa construction, Harriss note que, ces 
dernières années, un changement s’est amorcé dans le discours sur le développement dans 
lequel le terme « gouvernance » a remplacé celui de « gouvernement ». Ce changement tra-
duit un souci d’élargir la participation à la prise des décisions et à l’élaboration des poli-
tiques en déplaçant ces fonctions, auparavant entre les mains de la classe politique et des 
acteurs politiques, de manière à les confier à des acteurs non étatiques et à la société civile.
Selon Berberoglu et Petras, l’État est à la fois le site d’une lutte des classes et la source 
fondamentale du pouvoir de classe. C’est un instrument aux multiples fonctions dont se 
sert la classe dirigeante, dans son propre intérêt, afin de maintenir l’ordre et d’arbitrer 
divers conflits sociaux. Pour assurer le maintien de l’ordre, l’État peut recourir à différents 
instruments, y compris le système judiciaire, pour administrer la loi et la justice. Il peut 
aussi employer ce que les théoriciens politiques ont conceptualisé comme un « appareil de 
répression », c’est-à-dire la police et les forces armées grâce auxquelles l’État conserve le 
monopole de l’usage de la violence pour résoudre les conflits. Dans le module 20, Michael 
Clow examine plus en détail comment l’État recourt à la violence et à la force armée afin 
d’entreprendre et de régler un type particulier de conflit : la guerre. Selon la définition 
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de Clow, « les guerres sont des luttes armées au cours desquelles des groupes organisés 
emploient la violence pour parvenir à des fins politiques ». Il va sans dire que la guerre 
– la politique exercée sous forme de violence ou de lutte armée – peut prendre et prend 
diverses formes : guerre civile, guerre de classes et guerres entre pays. Dans son module, 
Clow explore les dimensions à la fois simples et complexes du lien entre guerre et dévelop-
pement ou « la guerre dans sa dynamique de développement ».
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Module 17
Les classes sociales au centre d’une approche 
critique en études du développement
Berch Berberoglu
Université du Nevada, États-Unis
Pour analyser le développement dans le tiers monde, la plupart des spécialistes des sciences 
sociales ont employé, jusqu’à récemment, des approches institutionnelles, transnationales 
ou culturelles et d’autres approches similaires compatibles avec la théorie de la modernisa-
tion. Ces auteurs ont négligé d’étudier la dynamique de classe inhérente au développement 
et les changements attribuables à l’économie politique d’un système mondial en mutation 
depuis le xviiie siècle. Ils ont plutôt centré leurs analyses sur les manifestations superfi-
cielles des relations interétatiques dans un cadre institutionnel. Ce faisant, ils ont omis les 
rapports sociaux de classe et la lutte des classes, qui ont pourtant façonné en grande partie 
l’histoire des pays en développement durant plusieurs siècles.
Dans ce module, l’auteur examine les principaux thèmes d’une approche critique en 
études du développement. Pour ce faire, il a recours à une analyse de classe qui repose sur 
une compréhension critique du processus du développement et de ses contradictions. Une 
telle analyse fait ressortir la dynamique de classe sous-jacente du développement et elle 
offre une nouvelle façon d’aborder cette question (voir aussi le module 27).
1. Les approches analytiques 1
Les économistes du courant dominant concentrent souvent leurs analyses sur les processus 
institutionnels macroéconomiques, par exemple les importations, les exportations, le pro-
duit intérieur brut, la fabrication, la balance commerciale ou la balance des paiements, la 
croissance de la production, le degré d’industrialisation et d’autres indicateurs de la perfor-
mance économique. Ils n’accordent toutefois aucune attention sérieuse aux classes sociales 
ou aux rapports de classe. Dans leur souci de noter les statistiques des comptes nationaux, 
les économistes du courant dominant oublient d’examiner quelles sont les classes gagnantes 
et les classes perdantes dans les processus en question. Quelle relation les classes sociales 
ont-elles avec l’État et quelle place occupent-elles dans les rapports de pouvoir au sein de la 
société ? Quelle est la nature des luttes que se livrent différentes forces de classe par rapport 
à l’État ? Pour les économistes du courant dominant, de telles questions ne sont pas per-
tinentes, car elles n’ont aucune influence apparente sur la structure et la dynamique de la 
société à l’intérieur de l’économie politique mondiale.
D’autres spécialistes des sciences sociales comme les anthropologues, les sociologues, les 
historiens et les politologues du courant dominant succombent aussi à la tentation de négliger 
l’analyse de classe. Les sociologues et les anthropologues s’attardent souvent aux phénomènes 
 1. Berberoglu, 1992 ; Callinicos, 1987.
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culturels et sociaux sous l’angle des valeurs, des croyances, des religions, du nationalisme et 
d’autres formes de superstructures institutionnelles pour expliquer la vie sociale dans divers 
États du tiers monde. Pour décrire la nature des États et leurs orientations sociales ou poli-
tiques, les politologues étudient presque exclusivement les formes de l’État et de la bureaucra-
tie, le rôle de l’armée, les factions politiques issues de la rivalité entre les superpuissances et, 
plus récemment, les formes de terrorisme, y compris le terrorisme d’État. Enfin, les historiens 
ont produit une simple chronique des événements des dernières décennies surtout consacrée 
à l’histoire des États-nations. Dans ce cadre, ils se sont bornés à étudier des régimes et des 
leaders particuliers sans s’attarder aux classes sociales ni à la lutte des classes.
De telles approches contribuent peu à forger une compréhension des forces réelles à 
l’œuvre dans les conflits et les crises qui affligent de nombreux pays du tiers monde. À 
titre d’exemple, des analyses institutionnelles abstraites sur les tendances du commerce, la 
structure des importations et des exportations, les dettes contractées auprès des banques 
occidentales, les crises de la balance des paiements et d’autres données globales du même 
type aident à catégoriser la performance économique des États et à déterminer leur posi-
tion par rapport à d’autres États pour certaines variables. Toutefois, ces analyses nous en 
apprennent bien peu sur la nature des crises politiques, l’équilibre des forces de classe, les 
alliances nationales et internationales, les mouvements sociaux ou politiques et les autres 
forces qui contribuent à dessiner le paysage social – des forces qui sont liées, en fin de 
compte, à la nature des classes sociales et à la lutte des classes.
2. L’analyse de classe et l’approche critique du développement 2
Pour trouver des solutions aux problèmes des pays du tiers monde, il faut étudier les rap-
ports de classe qui découlent des rapports de production, mais aussi la superstructure qui 
s’exprime d’abord et avant tout dans l’État. Les pays du tiers monde n’échappent pas à la 
nécessité de procéder à une analyse scientifique rigoureuse et critique du développement, 
surtout dans le contexte des crises et des conflits en cours. Les rapports de classe, les luttes 
de classes et le rôle de l’État sont en effet des éléments essentiels pour examiner le pouvoir 
et les luttes de pouvoir au sein de toute société.
Selon les spécialistes des sciences sociales inspirés de l’économie politique marxiste, il 
faut analyser les phénomènes sociaux sous l’angle des caractéristiques de classe. Sans une 
telle analyse de classe, il s’avère impossible d’expliquer entièrement des notions abstraites 
comme la modernisation, le développement et le sous-développement, le colonialisme et 
l’impérialisme, les conflits entre des États-nations ou entre des États et des mouvements 
nationaux, et d’autres phénomènes similaires qui ont influencé le cours de l’histoire mon-
diale. Dans ce contexte, diverses questions se posent : Quelles classes tirent avantage d’une 
orientation particulière du processus du développement ? Comment le caractère de classe 
de l’État influence-t-il la trajectoire du développement ? Quelles forces de classe particu-
lières lancent le processus du développement ou y participent ? Comment les résultats de 
ce processus servent-ils à déterminer les classes gagnantes et les classes perdantes ? Quelles 
dynamiques associées aux rapports de classe ont suscité l’expansion coloniale et impérialiste 
dans le monde entier au cours des siècles ? Comment ces dynamiques ont-elles évolué en 
fonction des changements historiques survenus dans la structure de classe des colonies et 
 2. Burris, 1988 ; Wright, 2005 ; Zweig, 2004.
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des centres impériaux ? Quelles conséquences les interactions des colonies avec les centres 
impériaux ont-elles eu sur les classes sociales ? Quelles classes ou quels groupes ont profité 
ou souffert de ces interactions à la fois dans les centres coloniaux ou impériaux et dans les 
colonies ou les néocolonies ? Quelle est la teneur des rapports de classe noués entre différents 
États ? Quelle est la nature des classes aux commandes de l’appareil gouvernemental dans les 
États impérialistes ? Quelle position, motivée par leur appartenance de classe, ces classes diri-
geantes adoptent-elles à l’égard des mouvements de libération nationale menés par d’autres 
classes ou par une alliance de classes dont les intérêts contrecarrent, voire menacent, leurs 
propres intérêts à l’intérieur des États impérialistes et des néocolonies ?
3. Les outils théoriques et méthodologiques du matérialisme historique 3
Omettre d’étudier attentivement les questions soulevées dans la partie précédente, comme 
l’ont fait la plupart des théoriciens et des spécialistes, limite gravement notre compréhen-
sion de la nature et des contradictions du processus du développement. Cette omission 
déforme aussi beaucoup l’histoire des transformations sociales en cours dans le monde 
entier. La présente partie du module examine, dans une perspective critique, les théories 
dominantes et radicales du développement. Elle propose une conceptualisation différente à 
l’aide des outils théoriques et méthodologiques de l’approche marxiste du matérialisme his-
torique. À partir d’une analyse des rapports de classe et de la lutte des classes, cette approche 
permet d’expliquer les structures historiques et contemporaines du développement. Il est 
alors possible d’étudier la structure de classe interne des États et des sociétés partout dans 
le monde. Le cadre analytique marxiste permet également de saisir la nature et les effets des 
relations établies entre les États coloniaux et les États impérialistes. Il sert enfin à évaluer 
l’incidence de ces relations sur les perspectives de changement et de développement dans 
les pays du tiers monde.
4. Un nouveau défi pour la théorie du développement 4
Les tenants de la théorie du développement font maintenant face à un nouveau défi. Ils 
peuvent se cramponner aux analyses et aux solutions périmées du développementalisme 
du milieu du xxe siècle – désormais totalement discréditées aux yeux des intellectuels et 
des masses partout dans le monde – et adopter une reformulation libérale, inspirée « des 
Lumières », de la problématique de la dépendance qui alimentera les débats intellectuels 
autour de la question Nord-Sud. Ils ont aussi la possibilité, comme nous le proposons, d’ai-
der plutôt à dégager le terrain pour assurer la consolidation paradigmatique d’une théorie 
des classes sociales inspirée d’une conception matérialiste de l’histoire.
Les conflits et les luttes continuent d’augmenter partout dans le tiers monde, et le carac-
tère de classe de l’État transparaît de plus en plus dans ses actions. Pour que la théorie du 
développement devienne un outil viable pour expliquer les changements en cours, elle doit, 
elle aussi, progresser en adoptant une analyse de classe à la fois critique, concrète et située 
sur le plan historique.
Lorsque nous utilisons cette analyse critique pour étudier des sociétés et des États, nous 
devons préciser leur nature, leurs dynamiques et leurs contradictions en termes de classes 
 3. Berberoglu, 2005 ; So, 1990 ; Veltmeyer, 2010 ; Tabb, 2004.
 4. Beams, 1998 ; Chilcote, 1982 ; Howe, 1982.
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sociales. Nous devons tenir compte de leur position dans le contexte plus large des relations 
avec les États impérialistes engagés dans le processus du développement. Pour connaître les 
dynamiques du colonialisme et de l’impérialisme dans les États du tiers monde autrefois 
dominés, nous devons examiner la structure de classe et les rapports de classe de ces États. 
Nous pourrons ainsi comprendre clairement leur nature de classe et leur trajectoire future 
en matière de développement.
5. Les classes sociales et la lutte des classes  
dans le contexte de l’impérialisme et du néocolonialisme 5
La méthodologie de l’analyse des classes sociales permet d’utiliser une théorie du néocolo-
nialisme pour conceptualiser la dépendance persistante des États capitalistes moins déve-
loppés à l’égard des États impérialistes et leur collaboration continue avec ces derniers. Vu 
sous cet angle, le processus du développement aide à identifier les agents de classe internes 
de la domination néocoloniale que l’impérialisme impose aux sociétés moins dévelop-
pées pour atteindre les objectifs de la mondialisation néolibérale du capital transnational 
et du capitalisme impérialiste. Une analyse de classe s’avère essentielle pour démêler ces 
relations complexes et pour obtenir une compréhension claire et précise du processus du 
développement.
C’est aussi la marche à suivre pour comprendre le rôle des principales institutions 
nationales ou internationales qui semblent être neutres, mais qui servent, en réalité, des 
intérêts de classe. Il est possible de considérer que les institutions militaires, économiques et 
politiques d’une société sont au service des intérêts de l’ensemble de « la nation ». Toutefois, 
une dictature militaire au pouvoir dans un pays du tiers monde peut, en fait, défendre 
les intérêts de certaines classes dirigeantes (capitalistes, propriétaires fonciers, etc.) qui uti-
lisent les forces armées pour écraser l’opposition des organisations et des partis politiques 
associés à une classe rivale cherchant à s’emparer du pouvoir étatique. C’est clairement le 
cas lors d’une lutte entre classes opposées. Cela se produit parfois aussi lorsque des factions 
rivales au sein d’une même classe, qui représentent les intérêts d’un segment ou d’une frac-
tion de cette classe, entrent en conflit avec les politiques des élites liées aux militaires ou à 
d’autres institutions politiques ou juridiques servant à légitimer la domination d’une frac-
tion ou l’autre de la classe dirigeante.
6. La mondialisation néolibérale et le développement capitaliste 6
À l’instar des institutions nationales, les grandes institutions internationales comme la 
Banque mondiale, le Fonds monétaire international et l’Organisation mondiale du com-
merce donnent l’apparence d’être des organisations neutres qui adoptent, correctement 
ou incorrectement, diverses politiques pour faciliter le développement en finançant des 
projets et en réglementant le commerce. Dans la réalité, elles peuvent toutefois servir les 
intérêts à long terme d’un système particulier qui avantage une classe particulière. Par 
conséquent, elles imposent parfois des politiques contraires aux intérêts des populations, 
lesquelles deviennent alors victimes d’un processus de développement inégal et inégalitaire. 
De telles politiques facilitent l’accumulation du capital pour une petite minorité qui profite 
 5. Chandra, 1975 ; Petras, 1978, 1981.
 6. Berberoglu, 1987, 2003, 2009.
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directement du projet de la mondialisation néolibérale dont la supervision revient aux ins-
titutions conçues de manière à protéger les objectifs impérialistes.
Une analyse de classe confronte ces diverses réalités, s’attaque à ces grandes institu-
tions et expose leur véritable nature. Elle peut donc contribuer grandement à expliquer 
les problèmes relatifs au processus du développement. Elle permet de mieux comprendre 
pourquoi les États du tiers monde ne parviennent pas à surmonter une myriade de pro-
blèmes lorsqu’ils luttent contre la pauvreté massive et les autres conséquences du système 
capitaliste néolibéral mondial au sein duquel ils sont désormais intégrés.
Il est indispensable d’analyser les classes sociales et les luttes de classes, à l’échelle natio-
nale et internationale, en adoptant une perspective sociologique inspirée du matérialisme 
historique, c’est-à-dire la conception marxiste de la société et des rapports sociaux. Cette 
forme d’analyse de classe est également nécessaire pour appréhender les questions écono-
miques, politiques et idéologiques qui forment la base même d’une approche critique en 
études du développement. Ce module aura, espérons-le, aidé à préciser les grands thèmes 
nécessaires pour examiner, d’une manière critique, la nature, les dynamiques et les contra-
dictions du processus du développement à l’échelle nationale et internationale.
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Module 18
Le pouvoir et le développement
La politique de l’Empire
James Petras
Université Saint Mary’s, Canada
1. L’impérialisme et le développement :  
le passage de l’État-providence et de l’État promoteur à l’État néolibéral 1
Dans les années 1930, au lendemain de la grande dépression dans les pays du Nord, l’État 
a assumé la responsabilité d’offrir ce que les économistes qualifient de services relatifs au 
« bien-être » de la population : éducation, santé, sécurité sociale, assurance emploi et loge-
ments sociaux. Auparavant, l’État avait les mandats fondamentaux suivants : 1) la protec-
tion de la propriété et de chaque citoyen ; 2) la sécurité juridique de la propriété privée des 
moyens de production ; 3) l’élaboration et l’administration des lois ; 4) la mise en place de 
l’infrastructure nécessaire à la croissance de la production économique dont il laisse la res-
ponsabilité au marché et à la classe capitaliste au sein du secteur privé ; et 5) le maintien de 
l’ordre politique par la force, au besoin.
Dans les années 1960, l’État élargit son rôle de manière à assumer la responsabilité 
primaire du « développement », c’est-à-dire l’amélioration de la qualité de vie matérielle 
grâce à une croissance économique et à une transformation structurelle qui ont fait passer 
la société précapitaliste agraire traditionnelle au système capitaliste industriel moderne. 
Cet « État promoteur » assume les fonctions traditionnelles de l’État capitaliste, mais, dans 
les pays du Sud, il exerce en outre les fonctions suivantes : 1) l’élaboration de politiques 
pour améliorer l’accès des pauvres aux ressources productives comme la terre, le crédit 
(les capitaux) et l’assistance technique (la technologie) ; 2) la nationalisation de secteurs 
économiques stratégiques et la mise sur pied de sociétés d’État dans un contexte de pénurie 
de capitaux (en raison des dysfonctionnements des marchés et de l’absence d’une classe 
disposée à investir dans la production) ; 3) la protection des producteurs nationaux contre 
les forces du marché mondial ; 4) la redistribution des fruits de la croissance engendrée 
par le marché en adoptant des programmes sociaux et des programmes de développement 
qui assurent le transfert des revenus des riches vers les pauvres afin de combler les besoins 
essentiels de ces derniers ; et 5) la responsabilité de l’infrastructure sociale pour assurer un 
processus de développement social ou intégré.
Dans les années 1980, l’État-providence et l’État promoteur ont toutefois été systéma-
tiquement mis en pièce sous l’égide des architectes et des gardiens du nouvel ordre néoli-
béral. L’État a alors abandonné sa responsabilité par rapport à la croissance économique 
et à l’accumulation du capital, qu’il a cédée aux « forces de la liberté économique » (selon 
la doctrine de sécurité nationale de George W. Bush en 2002). Les fonctions relatives au 
 1. Bienefeld, 1993b ; Petras et Veltmeyer, 2005a ; Saul, 2006 ; Veltmeyer, 2005a, p. 89-106.
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« bien-être » et au « développement » ont été décentralisées, puis réaffectées aux gouver-
nements municipaux, sous réserve d’une « participation populaire » et d’un partage des 
responsabilités avec « la société civile ». Le rôle de l’État en matière de développement s’est 
alors borné à fournir un cadre institutionnel et politique adéquat et facilitant. L’État ayant 
perdu sa capacité d’agir (agency 2), la responsabilité du développement est alors passée aux 
mains des organisations populaires ou communautaires de manière à autonomiser les 
pauvres en renforçant leur capacité d’agir pour eux-mêmes.
2. La mondialisation, le développement et l’impérialisme 3
Au début des années 1980, la Banque mondiale a proposé un nouveau modèle économique 
pour le développement. En général, ce modèle « favorable à la croissance » a servi à pro-
mouvoir la mondialisation, qui est un aspect fondamental du nouvel ordre mondial. Il n’a 
toutefois pas amélioré la situation socioéconomique des populations, comme le montre un 
examen plus attentif des dynamiques du développement et du changement social associées 
au néolibéralisme. Le nouveau modèle a plutôt servi à promouvoir les intérêts d’une classe 
capitaliste transnationale qui régit le monde et ceux des États-nations qui dominent le sys-
tème mondial. Les politiques néolibérales d’ajustement structurel que les gouvernements 
ont dû adopter pour se plier au nouvel ordre mondial s’apparentent ainsi à une forme 
d’impérialisme.
L’impérialisme désigne le projet de domination mondiale que divers États européens, 
sous la direction de la Grande-Bretagne, ont entrepris à l’époque du capitalisme internatio-
nal, au xixe siècle. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, ce sont les États-Unis qui 
ont pris la direction de ce projet. Vers la fin des années 1940, ils accaparent la majeure partie 
des ressources productives et de la capacité de production industrielle de la planète. Ils 
détiennent ainsi 50 % des ressources financières (l’or et les réserves monétaires) consacrées 
au développement et 38 % de la production industrielle. Depuis lors, les gouvernements 
américains demeurent obsédés par le rêve impérial : la conviction de leur droit à exercer 
une domination mondiale, une conviction ancrée dans leur sentiment de supériorité et leur 
idéologie de « destinée manifeste », c’est-à-dire une mission reposant sur une conscience 
très claire du pouvoir économique et politique de l’État (Chomsky, 1998 ; Petras et Veltmeyer, 
2005b).
Toutefois, le rêve impérial américain a dû composer avec les forces d’opposition pour 
éviter de connaître le sort de l’Empire britannique en déclin. Il a aussi dû composer avec 
le désir des États capitalistes alliés d’empêcher la projection unilatérale du pouvoir d’un 
État cherchant à exercer une domination mondiale. Cette préoccupation a d’ailleurs inspiré 
la formation de l’Organisation des Nations-Unies et d’un système multilatéral conçu de 
manière à empêcher tout État d’établir et d’imposer son hégémonie à l’échelle mondiale. 
Les États-Unis ont participé aux négociations en vue d’instaurer le système onusien, mais, 
 2. Ndt : Le concept d’agency est très fréquent dans les textes en langue anglaise, mais à peu près absent dans 
les textes en langue française. Traduire ce terme pose donc un problème particulier. La solution adoptée 
s’inspire des articles de Jérôme Vidal (<http://jeromevidal.blogspot.ca/2010/07/la-question-de-lagency-
puissance-et.html>) et Serge Proulx (<http://pro.ovh.net/~iskofran/pdf/isko2009/PROULX.pdf>), consultés 
le 17 décembre 2012.
 3. Chomsky, 1998 ; Egan et Chorbajian, 2005 ; Little et Smith, 2005 ; Petras et Veltmeyer, 2001, 2003, 2005a ; 
Pilger, 2002.
Des outils pour le changement.indd   124 15-06-30   09:49
 Section 6 – L’État, les classes sociales et le développement 125
comme l’ont révélé leur politique étrangère et des événements subséquents, ils n’ont jamais 
vraiment abandonné le rêve impérial de la Pax Americana ni le projet politique pour par-
venir à cette fin. En réalité, les gouvernements américains successifs ont orienté leur poli-
tique étrangère de manière à obtenir un ordre mondial conçu pour défendre leurs intérêts 
nationaux.
3. L’impérialisme dans le nouvel ordre mondial 4
Pour Wolfgang Sachs (1992) et ses collègues de l’après-développement, l’idée du développe-
ment est un moyen qu’a inventé l’Occident (c’est-à-dire l’ensemble des États-nations sortis 
victorieux de la Seconde Guerre mondiale) pour imposer sa volonté aux pays accusant un 
retard économique au sortir de la période de domination coloniale européenne et pour les 
obliger à suivre une voie capitaliste afin d’assurer leur développement.
De manière similaire, il est possible d’affirmer que le projet de coopération internationale 
lancé pour encourager un développement rural intégré dans les années 1960, notamment en 
Amérique latine, a été conçu afin d’empêcher un autre Cuba (voir à ce sujet Veltmeyer et 
Petras, 2005a). En 1950, ce pays a en effet cédé aux revendications du peuple et des forces 
sociales réclamant un changement révolutionnaire. Dans ce contexte, le développement réa-
lisé au moyen d’une alliance stratégique entre des États capitalistes occidentaux a pour but 
d’attirer les pauvres des milieux ruraux pour les détourner des mouvements révolutionnaires 
émergents. Il doit les convaincre des vertus des réformes et du capitalisme en les orientant 
vers une politique de dialogue et de négociation, au lieu de la confrontation violente, et vers 
le libre marché et le développement local, au lieu de la conquête du pouvoir étatique.
Dans ce nouveau contexte politique, qui pourrait se résumer dans la formule « réforme 
ou révolution », l’impérialisme a pris diverses nouvelles formes :
1. une coopération internationale pour le développement, c’est-à-dire un projet bilaté-
ral et multilatéral d’assistance apparemment orienté vers l’amélioration des condi-
tions socioéconomiques, mais aussi vers un processus d’édification de la nation et de 
développement capitaliste pour les pays désirant échapper au retard économique et 
au colonialisme européen ;
2. un soutien aux banques et aux entreprises multinationales américaines en quête de 
profits et d’occasions d’investir à l’étranger ;
3. une aide étrangère (sous la forme d’aide humanitaire, de secours en cas de catas-
trophe et de fonds pour le développement local autonome) pour atténuer la fer-
veur révolutionnaire dans les campagnes d’Amérique latine avec l’appui stratégique 
d’organisations bénévoles privées et d’organisations non gouvernementales en vertu 
de contrats conclus avec le gouvernement américain ;
4. des politiques ciblées, de la Banque mondiale et d’autres institutions financières 
internationales sous le contrôle ou la domination des États-Unis, pour adapter les 
économies des pays en développement aux exigences du nouvel ordre mondial conçu 
à Washington ;
5. des politiques particulières pour assurer la servilité d’une série d’États satellites ou 
clients qui peuvent et veulent protéger les intérêts économiques et politiques des 
États-Unis ;
 4. Veltmeyer et Petras, 2005a ; Petras et Veltmeyer, 2003, 2005a ; Sachs, 1992.
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6. le recours à la force militaire, chaque fois que c’est nécessaire et partout, comme dans 
la région du Golfe, en Iraq et en Afghanistan.
4. Les guerres pour les ressources naturelles :  
l’économie politique du pillage mondial 5
L’histoire du développement capitaliste relate le processus de « l’accumulation primitive 
[initiale] » où les producteurs directs ont été séparés de leurs moyens de production. Dans 
un sens plus large et systémique, il s’agit de l’histoire du processus de clôture et de privati-
sation de « la commune mondiale », cette réserve de ressources naturelles et productives du 
monde entier. Le processus d’accumulation du capital donne lieu au pillage et à la privati-
sation de ces ressources. Il conduit aussi à octroyer des prérogatives et des droits relatifs à la 
propriété privée afin que les propriétaires des moyens de production puissent disposer du 
produit social et extraire, par divers moyens (dont le travail salarié), un surplus économique 
du travail des producteurs directs. Toutefois, l’accumulation du capital s’accompagne de 
conflits de classe entraînant divers types de guerres de classe (voir le module 20). Dans le 
contexte de la mondialisation néolibérale, ces guerres de classe comprennent ce que Maude 
Barlow (2007) qualifie de « lutte future pour le droit à l’eau ».
À cet égard, Brecher et Costello (1994), comme bien d’autres auteurs de gauche, sou-
tiennent qu’il faut mettre au point diverses formes de résistance et d’organisation pour 
lutter contre la mondialisation néolibérale, contre le « pillage mondial ».
5. L’État, la société civile et le nouvel ordre mondial :  
la démocratisation du développement et la bonne gouvernance 6
Le processus d’ajustement structurel et de mondialisation qui s’est déroulé durant la brève 
histoire du néolibéralisme, à partir des années 1980, a produit de nouvelles formes d’exclu-
sion, de pauvreté et d’inégalité. Cette situation a, en retour, fait surgir de nouvelles formes 
de résistance politique qui ont menacé l’ordre politique, rendant ainsi de nombreuses 
économies et sociétés difficiles à gouverner, voire ingouvernables. Devant ce problème, la 
réponse stratégique des gardiens du nouvel ordre mondial consiste à mettre en place de 
nouvelles formes de « gouvernance » pour rétablir l’ordre. Selon la vision et le modèle du 
néolibéralisme, « le gouvernement » est « mauvais ». Il est en effet jugé responsable du ralen-
tissement de l’économie et de l’incapacité des sociétés, partout dans le monde, à développer 
leurs forces de production. Dans ce contexte, la recherche d’une « bonne gouvernance » a 
été orientée vers le renforcement de « la société civile », c’est-à-dire la démocratisation de la 
relation des organisations sociales ou civiles avec l’État et leur engagement dans un proces-
sus participatif de développement et d’action politique. Les textes proposés reconstruisent 
la réflexion sous-jacente à ce processus.
L’après-consensus de Washington a vu le jour dans les années 1990 en réponse aux 
dysfonctionnements évidents et à la déstabilisation politique attribuables au développe-
ment capitaliste de marché (le néolibéralisme). Il consiste essentiellement à encourager « la 
société civile » à partager la responsabilité du développement social et politique, c’est-à-dire 
une politique de « développement humain durable » fondé sur la « bonne gouvernance » et 
 5. Brecher et Costello, 1994 ; Barlow, 2007.
 6. Veltmeyer, 2007a, 2007b.
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des initiatives venues « de la base et de l’intérieur » : bref, un développement participatif et 
équitable assurant l’autonomisation des pauvres.
6. L’ouverture de la voie au changement :  
la politique électorale, les mouvements sociaux et le développement local 7
Dans un rapport commandé par le ministère de la Défense du Royaume-Uni (2007), des 
auteurs ont signalé un problème susceptible de faire dérailler l’ensemble du système capi-
taliste. Reprenant les analyses d’un nombre croissant de critiques de la mondialisation néo-
libérale corporatiste, ces auteurs affirment que les écarts extrêmes de richesse et de revenu 
engendrent des forces d’opposition et de résistance susceptibles d’entraîner l’effondrement 
ou le renversement du système. Comme ils l’observent alors, le fossé mondial en matière 
de richesse et de développement fait naître « des forces de résistance » et entraîne proba-
blement « la résurgence des idéologies anticapitalistes […], mais aussi le populisme et la 
renaissance du marxisme » (traduction libre ; UK Ministry of Defence, 2007, p. 3).
Les textes proposés examinent les réponses stratégiques et politiques par lesquelles des 
groupes, des classes sociales et des organisations du secteur populaire contestent le pou-
voir de classe et s’opposent aux dynamiques de la mondialisation néolibérale. Les réponses 
adoptées (notamment dans le contexte des changements sociaux et des événements poli-
tiques en Amérique latine) correspondent à trois grandes catégories.
La première catégorie est la politique électorale, c’est-à-dire la recherche du pouvoir 
politique à l’intérieur du cadre institutionnel et des rouages de la démocratie libérale. La 
deuxième prend la forme des mouvements sociaux, c’est-à-dire la mobilisation massive des 
forces de résistance contre les politiques du gouvernement et le système sous-jacent. À la 
différence des partis politiques, les mouvements sociaux ne s’organisent pas pour capturer 
le pouvoir étatique, mais ils ont tout de même tendance à faire de l’État la principale cible de 
leurs confrontations politiques. La troisième catégorie pour « faire de la politique » ou pour 
apporter des changements sociaux est le développement local, qui fait appel au capital social 
présent dans les réseaux de coopération où règnent des relations d’échanges et une culture 
de solidarité. Cette façon particulière d’apporter des changements est l’approche du « non-
pouvoir », qui signifie « apporter des changements sans exercer le pouvoir étatique », selon 
la conceptualisation de Holloway (2002). D’autres l’ont aussi appelé « faire de la politique 
autrement ». L’approche du non-pouvoir consiste à tenter d’améliorer la vie des popula-
tions au moyen d’un développement local ou communautaire qui renforce la capacité des 
pauvres à agir pour eux-mêmes dans leurs communautés et leurs municipalités.
Pour les tenants de l’approche du non-pouvoir, le changement social vient de l’accu-
mulation d’un « capital social » au lieu de naître de la confrontation directe avec les déten-
teurs du pouvoir politique. Le capital social désigne « le souci, la considération, le respect 
ou le sens du devoir qui incite un individu ou un groupe à vouloir le bien-être d’un autre 
individu ou groupe et à lui procurer un bénéfice, un avantage ou un traitement préférentiel 
supérieur à ceux qui seraient possibles dans une relation d’échange [économique] » (tra-
duction libre ; Atria et al., 2004, p. 14). Ce type de capital se trouve et s’accumule à l’inté-
rieur des réseaux sociaux qui se forment autour de normes de réciprocité, dans le cadre de 
relations de confiance, de solidarité et d’échanges sociaux ; certains ont conceptualisé ces 
 7. Petras et Veltmeyer, 2005b ; Veltmeyer, 2007b.
Des outils pour le changement.indd   127 15-06-30   09:49
128 Des outils pour le changement
relations en parlant d’une « économie solidaire » (Razeto, 1993), mais d’autres ont, plus 
récemment, utilisé l’expression « économie sociale ». Cette forme de développement tente 
de changer la manière dont les gens se sentent et de renforcer leur capacité d’agir pour eux-
mêmes et de participer à leur propre développement.
L’approche électorale de la démocratie politique dicte de respecter les règles de la 
« classe politique », alors que l’approche du « non-pouvoir » mise sur le développement local 
pour opérer un changement social. Pour leur part, les mouvements sociaux adoptent une 
approche plus axée sur la confrontation, qui consiste à mobiliser les forces d’opposition et de 
résistance afin d’obtenir des changements. Diverses formes de cette approche de confronta-
tion ont surgi dans l’histoire politique récente de plusieurs pays latino-américains, en par-
ticulier au Brésil, en Bolivie et en Équateur, dans les hauts plateaux des Andes et à certains 
endroits au Mexique. Les actions politiques menées dans ces pays, depuis une décennie, 
pour résister aux politiques publiques calquées sur le modèle néolibéral ne diffèrent pas des 
mouvements sociaux antérieurs. En fait, l’élément « nouveau » vient des conditions objec-
tives et subjectives qui produisent des dynamiques de développement et des dimensions 
politiques particulières. Les textes proposés éclairent certaines de ces dynamiques.
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Module 19
La dimension politique du développement
John Harriss
Université Simon Fraser, Canada
Dans ce module, l’auteur aborde la dimension politique du processus du développement, 
en particulier la démocratie et la démocratisation, et – ce qui n’est pas sans lien – le dis-
cours contemporain sur la « bonne gouvernance ». La modification du discours sur le déve-
loppement, où le terme « gouvernance » a remplacé celui de « gouvernement », traduit le 
souci d’élargir la participation à la prise des décisions et à l’élaboration des politiques en 
déplaçant ces fonctions, auparavant entre les mains de la classe politique et des acteurs 
politiques, de manière à les confier à des acteurs non étatiques. Cette modification reflète 
également la volonté d’intégrer la société civile (les multiples organisations sociales et insti-
tutions non étatiques) dans le processus d’élaboration des politiques relatives à l’attribution 
des ressources productives : bref, d’assurer la participation de la société civile aux décisions 
relatives à « qui obtient quoi ».
Normalement, ces questions relèvent de l’État (la sphère strictement politique où se 
prennent les décisions collectives), de concert avec le marché (l’institution constituée de 
l’ensemble des décisions économiques individuelles). Toutefois, la bonne gouvernance est 
censée concerner la démocratie, c’est-à-dire le fait d’inciter les organisations intéressées de 
la société civile à assumer la responsabilité du maintien de l’ordre.
1. Qu’est-ce que la démocratie ?  
Comment fonctionne-t-elle dans les pays en développement 1 ?
Dans les récents discours sur le développement, la démocratie comporte deux dimensions 
essentielles. La première concerne les dispositions institutionnelles autorisant les citoyens 
à participer au processus électoral en vue de former un gouvernement constitutionnel. Ces 
dispositions s’inspirent de trois principes : la participation, la représentation et la reddition 
de comptes. La seconde dimension essentielle de la démocratie concerne le fait d’inciter les 
individus à s’engager plus activement dans le processus collectif officiel de prise des déci-
sions et d’élaboration des politiques publiques. Ce processus économique et social, plutôt 
que politique, repose sur la décentralisation, c’est-à-dire le transfert, aux gouvernements 
des paliers inférieurs (municipaux et régionaux), des responsabilités que le gouvernement 
central assumait auparavant par rapport aux processus décisionnels et à l’administration 
des programmes (Rondinelli, 1989 ; Rondinelli, McCullough et Johnson, 1989).
 1. Carrothers, 1999 ; Khan, 2005, p. 704-724 ; Rueschemeyer et al., 1992, chap. 3 ; Bratton et Can de Walle, 
1997 ; Patomäki et Teivainen, 2004 ; Rondinelli, 1989, p. 181-207 ; Rondinelli, McCullough et Johnson, 
1989, p. 57-87 ; Welch et Nuru, 2006.
Des outils pour le changement.indd   129 15-06-30   09:49
130 Des outils pour le changement
2. La démocratie et le développement : accords et désaccords 2
À partir de l’émergence de la théorie du développement (dans les années 1940) jusqu’à 
l’avènement du nouvel ordre mondial (dans les années 1980), l’idée dominante voulait que 
des gouvernements autoritaires et non démocratiques créent des conditions plus favorables 
au développement économique, qu’il s’agisse d’un développement capitaliste ou socialiste.
Dans les années 1980, toutefois, la nouvelle façon de penser postule que la démocratie 
ou le libéralisme politique entraîne la liberté économique, et vice versa. Cette idée cède 
désormais la place à la notion néolibérale selon laquelle la démocratie et le capitalisme sont 
intrinsèquement liés, et cette union offre le meilleur moyen de promouvoir le développe-
ment. Le terme « capitalisme » signifie un marché libéré des contraintes réglementaires de 
l’État-providence et de l’État promoteur, mais aussi un secteur privé (en particulier la classe 
capitaliste) aux commandes de l’économie. Par ailleurs, le terme « démocratie » signifie un 
gouvernement constitutionnel (élu au cours d’élections libres) et une société civile renfor-
cée participant à la fois au développement et aux processus politiques.
Inspiré de la perspective libérale démocratique qui domine les sciences politiques, 
le texte de Chan (2001) offre un bon aperçu du rapport entre démocratie et développe-
ment. Les textes de Petras et Veltmeyer (2001) et de Veltmeyer (2007) examinent les mêmes 
thèmes, mais dans une perspective plus critique.
3. Qu’est-ce que l’État promoteur 3 ?
La notion d’« État promoteur » désigne surtout les responsabilités que les gouverne-
ments des pays du Sud assumeront après la Seconde Guerre mondiale dans un contexte 
où leur marché intérieur est faible, voire inexistant. Ces gouvernements pourront toutefois 
compter sur une classe sociale disposée à assumer la « fonction du développement ». Pour 
l’État, la fonction du développement signifie : 1) la propriété d’entreprises publiques ou 
la nationalisation d’entreprises dans des secteurs stratégiques ; 2) la mise en place d’in-
frastructures économiques et sociales nécessaires à la production ; 3) des investissements 
productifs, en particulier dans les activités industrielles ; 4) la protection des entreprises et 
des producteurs nationaux contre les forces du marché mondial ; 5) la réglementation des 
divers marchés (des produits, des capitaux et du travail) ; et 6) la redistribution secondaire 
des revenus tirés des marchés grâce à des politiques d’imposition progressive pour financer 
les fonctions relatives au développement et au bien-être de la population (avec des pro-
grammes sociaux et de développement).
4. Une « société civile vibrante » fait-elle naître  
une politie démocratique réceptive 4 ?
Dans les années 1980, dans le domaine du développement, un changement politique fonda-
mental se produit lorsque la libéralisation économique et politique est associée à un double 
processus de démocratisation. Le premier processus vise à rétablir la primauté du droit et 
des élections démocratiques. Le second processus tend à démocratiser la relation de l’État 
 2. Bardhan, 1993, p. 40-86 ; Chan, 2001 ; Sen, 1999b, chap. 6 ; Petras et Veltmeyer, 2001 ; Veltmeyer, 2007a, 
chap. 4.
 3. Doner et al., 2005, p. 327-361 ; Evans, 1992, 1995 ; Bardhan, 2005, chap. 1 ; Kohli, 2004 ; Woo-Cumings, 
1999.
 4. Chatterjee, 2004, chap. 2-3 ; Fernandes, 2006 ; Harriss, 2007, p. 2716-2724.
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avec la société civile en renforçant cette dernière pour qu’elle puisse participer davantage 
à la prise de décisions et assurer la transparence de l’élaboration des politiques publiques, 
donc une « bonne gouvernance ».
5. Des espaces pour opérer un changement ?  
Des perspectives de gouvernance participative 5 ?
Les politiques de décentralisation administrative, largement adoptées dans les années 1980, 
ont pour but d’encourager la participation de la société civile au processus du développe-
ment et à la responsabilité du maintien de l’ordre. En théorie, ces politiques doivent ouvrir 
à la participation populaire les espaces où se formulent les politiques publiques et accroître 
ainsi la transparence de la prise de décisions. À partir de perspectives différentes, mais géné-
ralement critiques, les textes proposés examinent la dynamique des théories et des pratiques 
relatives à la décentralisation.
6. Qu’est-ce qu’un « bon » gouvernement ou une « bonne » gouvernance 6 ?
Dans les années 1980, le discours politique sur le développement connaîtra un change-
ment fondamental avec le remplacement du terme « gouvernement » par celui de « gou-
vernance ». Ce changement répond en partie à une conception négative du gouvernement, 
qui s’exprime dans la vision de la « nouvelle économie politique » (Kreuger, Bates). Pour les 
tenants de cette vision assez proche de celle d’Adam Smith, l’État est prédateur, enclin au 
rentiérisme et vulnérable à la corruption. Ils ont donc introduit la notion de « bonne gou-
vernance » comme moyen d’inciter la société civile à assumer la responsabilité d’élaborer 
les règles qui régiront les relations nationales et internationales en définissant le cadre de 
la participation démocratique à la prise des décisions dans divers contextes institutionnels.
Dans son ouvrage Good Government in the Tropics, Judith Tendler (1997) remet en 
question les idées courantes sur les raisons pour lesquelles les gouvernements obtiennent si 
souvent une piètre performance et sur les facteurs susceptibles de les inciter à s’améliorer. 
Analysant quatre organes bureaucratiques d’un gouvernement d’État novateur au Brésil, 
Tendler dégage des constats utiles pour les débats actuels sur divers facteurs : 1) l’organi-
sation du milieu de travail dans le secteur public ; 2) la prestation des services publics ; 
3) la décentralisation ; et 4) les interactions entre le gouvernement et la société civile. Ses 
études de cas concernent quatre secteurs qui, en général, disposent tous de leurs propres 
experts, documents et organismes publics : 1) les soins de santé préventifs en milieu rural ; 
2) le développement des petites entreprises ; 3) le développement de l’agriculture pour les 
petits producteurs ; et 4) les travaux publics de construction pour créer des emplois et lut-
ter contre la sécheresse. Tendler soulève aussi des questions au sujet des conseils politiques 
que prodigue la communauté des donateurs internationaux. Elle détourne le débat géné-
ralement centré sur la méfiance envers le gouvernement pour tenter plutôt de comprendre 
quelles conditions font en sorte que les fonctionnaires s’engagent vraiment dans leur travail 
et que les services publics s’améliorent grandement.
 5. Fung et Wright, 2003 (les chapitres de Baiocchi, de Heller et d’Isaac) ; Heller, 2001, p. 131-163 ; Baiocchi, 
2005 ; Veltmeyer, 1997a ; Weber, 2002.
 6. Moore, 2001 ; Tendler, 1997, introduction, chap. 6 ; Banque mondiale, 1994.
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Module 20
La guerre et le développement
Michael Clow
Université St. Thomas, Canada
Les guerres sont des luttes armées au cours desquelles des groupes organisés emploient la 
violence pour parvenir à des fins politiques. La violence politique entre des États-nations 
est appelée guerre internationale ; la guerre entre des groupes politiques organisés au sein 
d’un État est appelée guerre civile. En général, l’étude des guerres internationales relève des 
politologues. L’étude des guerres civiles entre des mouvements organisés qui représentent 
des classes sociales ou des groupes ethniques ou tribaux cherchant à exercer le pouvoir éta-
tique intéresse plutôt les sociologues.
En pratique, toutefois, de nombreuses guerres chevauchent ces deux catégories. 
Certaines guerres civiles visent ainsi la prise du pouvoir, afin de déterminer quel groupe 
politique national dirigera le pays. D’autres sont des guerres de sécession qui tendent à 
morceler l’État en place pour former plusieurs États plus petits. Des guerres de libération 
nationale ont été livrées à l’intérieur des territoires coloniaux des empires internationaux, 
opposant, d’un côté, les partisans armés des mouvements d’indépendance nationale et, de 
l’autre, les forces armées impériales et les partisans coloniaux de l’Empire. Les États-nations 
ont aussi déclenché ou soutenu des guerres civiles afin d’influencer un autre État. Dans les 
années 1980, les contras, avec l’appui des États-Unis, ont ainsi fait la guerre au gouverne-
ment révolutionnaire sandiniste du Nicaragua afin de redonner le pouvoir à la classe capi-
taliste nationale et de ramener le pays à la place qu’il occupait au sein de l’empire américain 
avant la révolution. Des guerres internationales peuvent aussi déclencher involontairement 
des guerres civiles, par exemple : les affrontements religieux et ethniques en Iraq après l’in-
vasion américaine et le morcellement de la Somalie en diverses factions après les guerres de 
ce pays avec l’Éthiopie.
Dans ce module, l’auteur examine des études théoriques et empiriques sur la dyna-
mique des liens entre la guerre et le développement. Ces études sont regroupées sous divers 
grands thèmes qui problématisent la relation guerre-développement et qui soulèvent des 
questions sous un angle critique.
1. La guerre comme institution sociale 1
Derrière les divers objectifs et paramètres des guerres particulières, dans toute leur com-
plexité, se profile l’institution de la guerre. En effet, la guerre n’est pas livrée parce qu’elle est 
naturelle. Elle vient de l’activation délibérée d’une pratique sociale établie, très destructrice, 
à laquelle se livrent les leaders de pays ou les organisations politiques dont les relations 
sont conflictuelles. En fait, la guerre est tellement familière que nous avons cessé de la voir 
comme une invention, comme une manière très particulière de faire de la politique. Au 
 1. Dyer, 2005.
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cours de l’histoire, elle a servi à régler des différends de toutes sortes, mais elle constitue un 
moyen destructeur et imprévisible d’arriver à cette fin.
La violence – le recours à la force et la menace du recours à la force – joue un rôle impor-
tant dans bon nombre d’affaires humaines. Elle peut se déployer à de nombreux niveaux : 
entre des individus, entre des petits groupes ou entre des sociétés entières. Le recours à la 
force ou la menace du recours à la force concerne normalement le pouvoir politique, c’est-
à-dire la capacité à dicter aux autres les conditions de leur relation. Il n’existe en effet aucun 
« argument » plus puissant que la violence. C’est d’ailleurs pourquoi les accords obtenus par 
la coercition ne sont juridiquement pas contraignants en droit civil. La violence politique 
est un moyen de persuader les autres de se plier à votre volonté ou de les sanctionner pour 
leur refus d’obéir (Caringella-MacDonald et Humphries, 1991). Lorsque la violence entre 
en jeu, il faut y répondre par la force et régler le différend en s’opposant à ceux qui sont 
prêts à employer la violence. Souvent, il existe un énorme déséquilibre entre les différents 
groupes ou pays en fait d’accès aux instruments de la force armée. Par exemple, l’État a 
habituellement le monopole de l’usage autoritaire de la force pour régler les différends qui 
surgissent dans les situations de conflit.
Une des grandes fonctions de l’État est justement d’établir des règles pour faciliter le 
règlement des différends susceptibles de survenir entre des factions politiques, des classes 
sociales, des communautés ethniques ou des régions. À cette fin, l’État tente de conser-
ver le monopole du recours à la violence politique pour régler les différends internes au 
moyen des processus politiques et judiciaires établis. Les guerres civiles proviennent d’une 
défaillance de cette structure étatique, car le recours à la violence sert alors à atteindre des 
buts politiques à l’extérieur des institutions politiques nationales.
Sur la scène internationale, il règne une situation d’anarchie, car il n’y a aucune forme 
de gouvernance mondiale pour régler efficacement les différends entre les pays. En l’ab-
sence d’une police mondiale efficace qui serait capable d’exercer le monopole de la violence 
politique, les dirigeants de certains États sont libres d’utiliser la force – de faire la guerre – et 
de tenter le tout pour le tout en usant de leur force militaire pour régler leurs différends avec 
d’autres États. Dans le climat anarchique des affaires « internationales », les États souverains 
ont uniquement deux voies pour parvenir à une solution : la négociation (la diplomatie) 
ou la violence (la guerre). Les guerres internationales ne sont donc pas attribuables à une 
défaillance de cet ordre anarchique du monde. Elles constituent, au contraire, l’une des ins-
titutions fondamentales servant à « structurer » les relations internationales.
Comme le signale Dyer (2005) dans Futur imparfait, l’un des grands objectifs de l’ins-
tauration de l’Organisation des Nations Unies (ONU), au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, est non seulement de limiter le droit des pays de s’engager librement dans une 
guerre pour imposer leur volonté, mais aussi de restreindre le droit des classes dirigeantes 
d’essayer de réaliser leur rêve de domination mondiale. Une préoccupation majeure du sys-
tème onusien est de dissuader tout pays de tenter d’établir son hégémonie sur l’ensemble du 
monde par la projection unilatérale de sa force armée. Fait peu surprenant, l’Organisation 
des Nations Unies s’est intéressée surtout à la possibilité d’une guerre entre les grandes puis-
sances dotées de l’arme nucléaire. Elle a voulu établir des règles du jeu relativement équitables 
sur la scène internationale où s’affrontent des intérêts économiques et politiques divergents. 
L’onu a créé le Conseil de sécurité comme mécanisme institutionnel pour remédier à cette 
situation. Elle a en outre mis sur pied diverses institutions comme la Conférence des Nations 
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Unies sur le commerce et le développement et le Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement (pnud) pour promouvoir un partage plus équitable des ressources productives 
et financières mondiales. Ces diverses mesures viennent du constat montrant qu’à cause du 
fossé du développement, plus d’un milliard de personnes sont incapables de satisfaire leurs 
besoins essentiels, mais aussi que la « crise de l’inégalité » est la principale source des conflits 
violents, actuels et éventuels entre des groupes et des pays. En d’autres termes, le développe-
ment est une question de sécurité qui englobe la réduction de la pauvreté, la protection de 
l’environnement et des moyens d’existence durables, la promotion du bien-être et de la liberté 
pour permettre aux individus de faire des choix et d’avoir une vie épanouissante.
2. La guerre et le développement 2
S’il est facile de s’interroger sur le rapport entre la guerre et le développement, il est moins 
facile de trouver des réponses. Le concept de « développement » comporte, en effet, des 
connotations politiques impossibles à éviter. Il a vu le jour surtout pour expliquer la crois-
sance économique fulgurante de l’Europe durant l’époque moderne, mais aussi les succès et 
les échecs des tentatives visant à reproduire ailleurs ce processus sans précédent.
La théorie dominante du développement libéral soutient les ententes sociales, éco-
nomiques et politiques existantes. Dans la tradition libérale, le développement signifie la 
croissance économique à l’intérieur des économies « de marché ». Il conduit au « progrès », 
c’est-à-dire une expansion continue de la production, une abondance croissante de biens 
matériels toujours plus diversifiés et plus novateurs sur le plan technologique. Ce faisant, le 
progrès économique suscite l’émergence d’institutions politiques démocratiques libérales, 
l’urbanisation et la laïcisation au sein d’une société essentiellement harmonieuse. Dans 
cette vision libérale, la guerre et la violence politique apparaissent comme des événements 
fortuits qui font irruption dans le processus du développement. La guerre ne découle pas 
de ce processus, elle le freine.
Les marxistes conçoivent plutôt le développement comme un processus qui émerge 
des conflits de classe et des conflits internationaux : la guerre des classes et les guerres de 
libération nationale. Dans la vision marxiste, guerres civiles et répressions, conquêtes, occu-
pations et intégration dans le système capitaliste, guerres de libération nationale et luttes 
entre capitalistes de différents pays impérialistes ont toutes créé des situations propices à la 
guerre. En d’autres termes, la guerre a souvent été un moyen de mener les luttes politiques 
du développement capitaliste. Il n’existe toutefois aucune relation claire, unique et univer-
selle entre la guerre et le développement économique. Dans les luttes politiques associées 
au processus du développement national et international, les guerres ont joué un rôle com-
plexe et variable selon les conditions historiques.
Cette relation complexe entre guerre et développement se présente sous au moins trois 
aspects : 1) le recours à la guerre durant les luttes relatives aux trajectoires du développe-
ment ; 2) les effets du développement sur le recours à la guerre ; et 3) les effets involontaires 
de la guerre sur le développement. Quelques exemples peuvent illustrer comment la guerre 
a contribué à façonner le système économique mondial.
En effet, le recours à la guerre permet parfois d’imposer des trajectoires de développe-
ment particulières. Le fait que l’économie mondiale actuelle ait commencé vers les années 
 2. Caringella-MacDonald et Humphries, 1991 ; Dyer, 2004 ; Pearce, 1981.
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1500 avec la conquête, par les Européens, d’autres peuples, puis leur intégration forcée dans 
les économies coloniales des empires européens en fournit l’illustration la plus évidente. De 
plus, en Europe, le prolétariat a vu le jour à la suite de l’expulsion des agriculteurs de leurs 
terres. Enfin, la répression des ouvriers qui ont résisté aux conditions du nouveau système 
des manufactures a fait partie intégrante de l’émergence d’une vaste industrie capitaliste.
Depuis lors, le recours à la violence politique à grande échelle se poursuit. Les États-
Unis ont ainsi envahi et subverti de nombreux pays du Sud où ils ont financé des coups 
d’État militaires pour protéger les intérêts du capital. Cette façon de procéder a d’ailleurs 
jeté les bases de leurs relations extérieures. Dans les pays du Sud, la répression et les guerres 
civiles sont souvent directement liées aux luttes pour exproprier les terres et s’approprier 
les ressources, par exemple le pétrole au Nigeria et les terres agricoles en Amérique centrale 
dans les années 1970. Par comparaison, les guerres de libération qui ont accéléré la déco-
lonisation et permis la résistance à l’impérialisme ont eu pour but de créer un espace de 
développement autonome. Les guerres civiles révolutionnaires, comme celle de Fidel Castro 
à Cuba ou encore celle des sandinistes au Nicaragua, ont parfois ouvert la voie à des formes 
plus égalitaires de développement économique et social.
Les guerres ont aussi servi à régler les rivalités des puissances européennes engagées 
dans ce que nous appellerions aujourd’hui « le développement ». Les conflits militaires 
entre les puissances européennes clairement associées à l’émergence du capitalisme s’amor-
cent ainsi avec les expéditions des pirates et des corsaires grâce auxquelles l’Angleterre et la 
France mettent la main sur les richesses pillées par l’Espagne dans le Nouveau Monde. Les 
guerres aideront à « régler » la concurrence des empires mercantilistes européens pour la 
possession des territoires, des ressources, de la main-d’œuvre et des marchés du monde, du 
xvie au xviiie siècle.
Depuis cette époque, les guerres et les autres formes de violence politique attribuables 
à la lutte internationale pour l’accumulation du capital se poursuivent. Les deux grandes 
guerres mondiales du xxe siècle auront été le résultat de cette concurrence entre les capi-
talistes monopolistes nationaux en quête de croissance économique, de marchés captifs et 
de ressources coloniales à faible coût. Ces deux guerres affaibliront toutefois tellement les 
sociétés européennes que les États-Unis se hisseront au rang de superpuissance capitaliste 
mondiale. La défaite des pays européens et la perte d’une grande partie de leurs colonies 
asiatiques après leur intégration au Japon feront voler en éclats le mythe de la supériorité 
européenne. Cet affaiblissement des États européens enhardira les nationalistes des colonies 
à réclamer et à obtenir la décolonisation officielle du tiers monde, ce qui marquera le début 
de l’empire américain et de son néocolonialisme.
S’il n’existe aucune relation claire, unique et universelle entre la guerre et le dévelop-
pement économique, il y a bel et bien des liens étroits et complexes entre les deux. Les pro-
chaines parties du module examinent plus en profondeur plusieurs de ces liens.
3. Les conflits, sources de changement social  
ou pièges de développement 3 ?
La théorie sociale marxiste considère généralement les conflits de classe comme un facteur 
de changement, un moyen de régler les contradictions du développement dans les sociétés 
 3. Collier, 2004, p. 1125-1145 ; Overton, 2000 ; Andersen, 2000 ; Collier, 2003 ; Von Meijenfeldt, 2001.
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en proie aux divisions de classe. La théorie du développement ne conçoit pas les conflits 
comme une question de développement ; en fait, elle en avait peu traité jusqu’à récemment. 
Les diverses formes de conflits comme la guerre pour les ressources, la guerre de classe, la 
guerre impérialiste, la guerre culturelle et la guerre contre le terrorisme font plutôt figure 
d’enjeux politiques. Ces questions sont donc laissées aux spécialistes des relations inter-
nationales ou des conflits sociaux. Malgré tout, les conflits et les situations connexes ont 
fini par toucher la conscience de certains théoriciens du développement et de nombreux 
praticiens, car ces derniers doivent souvent composer avec les effets des conflits. Lors de 
conflits violents, il devient en effet difficile de fournir de l’aide au développement ou de 
l’aide humanitaire. Les interventions nécessaires pour assurer la consolidation de la paix 
durant ou après de tels conflits soulèvent les mêmes préoccupations que les interventions 
pour favoriser le développement. Après des conflits qui ont gravement endommagé, voire 
détruit les infrastructures économiques et sociales, le développement se trouve au cœur des 
actions nécessaires. Selon Collier (2004), pour progresser dans de telles situations, il faut 
sortir du « piège du conflit ».
Une partie du problème réside en l’absence d’analyse systématique des sources structu-
relles et politiques des conflits. Cette analyse devrait tenir compte du rôle presque toujours 
déterminant de l’État lorsque ce dernier cède aux pressions internationales et applique des 
politiques empêchant tout développement. Dans le Rapport mondial sur le développement 
humain, publié en 2003, le pnud exprime sa vive inquiétude devant les conflits armés, vio-
lents et militaires comme les guerres interétatiques et les guerres civiles. Il ne tient pour-
tant aucun compte du fait que ces types de conflits peuvent contrecarrer les objectifs du 
développement. Il semble que cette attitude soit en train d’évoluer. Du moins, c’est ce que 
laisse entrevoir la publication Comprehensive Development Framework and Conflict-Affected 
Countries (Von Meijenfeldt, 2001), dans laquelle la Banque mondiale examine la possibilité 
de soutenir le développement dans des situations de conflit. Quoi qu’il en soit, comme le 
notera le pnud : « il existe un rapport de réciprocité entre les conflits et le développement 
humain […] parce que ces conflits créent un environnement défavorable et des conditions 
difficiles en ce qui concerne les capacités et le revenus » (traduction libre ; pnud, 1996, p. 37). 
Dans l’étude Development in Chaos, John Overton (2000) aborde également cette question.
4. La guerre et la mondialisation : l’impérialisme et les guerres  
pour la libération nationale et pour la justice sociale 4
D’abord vinrent les banquiers étrangers pressés d’accorder des 
prêts à des taux d’intérêt abusifs, ensuite les contrôleurs finan-
ciers pour veiller au paiement de ces intérêts, puis des milliers 
de conseillers étrangers pour prélever leur part. Enfin, lorsque 
les pays se trouvèrent en faillite et sans défense, le moment était 
venu d’envoyer les troupes étrangères pour « sauver » le diri-
geant de son peuple « rebelle ». Une dernière bouchée, et le pays 
avait disparu (traduction libre ; Pakenham, 1992, p. 126).
 4. Federici, 1992, 2002 ; Globalization & War, <http://www.agp.org/>, <http://www.all4all.org> ; Johnson, 
2001 ; Le Billon, 2001, p. 561-584.
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Diverses études réalisées dans une perspective théorique critique examinent les relations 
entre la mondialisation et la guerre. Certaines, surtout en langue anglaise, se trouvent sur le 
site Internet de l’Action mondiale des peuples 5. Il s’agit d’une excellente source d’analyses 
critiques.
La prolifération des conflits en Afrique, en Asie et au Moyen-Orient ainsi que l’appé-
tit des États-Unis pour les interventions militaires durant toutes les années 1980 et 1990 6 
montrent que la guerre demeure d’actualité sur le plan mondial. Selon Silvia Federici (2002), 
cette situation vient du fait que la nouvelle phase d’expansion capitaliste exige « la destruc-
tion de toute activité économique qui n’est pas subordonnée à la logique de l’accumulation, 
il s’agit donc d’un processus nécessairement violent ». Le capital des grandes entreprises, 
ajoute-t-elle, « ne peut étendre son emprise sur les ressources de la planète – des océans aux 
forêts en passant par le travail humain et même jusqu’à notre patrimoine génétique – sans 
engendrer une intense résistance dans le monde entier ». De plus, « le caractère de la pré-
sente crise capitaliste fait en sorte que […] la planification du développement dans le tiers 
monde ouvre la voie à la guerre 7 » (traduction libre ; Federici, 2002).
Nous ne faisons généralement aucun lien entre la guerre et la mondialisation (l’intégra-
tion dans l’économie mondiale) parce que, selon Federici :
la mondialisation actuelle, même si elle poursuit essentiellement le projet colonial de la fin 
du xixe siècle, se présente surtout sous l’aspect d’un programme économique [de dévelop-
pement] […] Ses premières armes, et les plus visibles, sont les programmes d’ajustement 
structurel, la libéralisation du commerce, la privatisation et les droits de propriété intellec-
tuelle. […] Ces politiques sont responsables d’un immense transfert de richesses du tiers 
monde vers les métropoles, mais, comme elles n’exigent pas de conquête territoriale, elles 
sont censées fonctionner par des moyens purement pacifiques 8 (traduction libre ; Federici, 
2002).
Dans le contexte de la mondialisation néolibérale, les interventions militaires prennent 
souvent de nouvelles formes afin de les présenter sous le couvert d’initiatives bienveillantes 
comme « l’aide alimentaire » et « le secours humanitaire » ou, en Amérique latine, « la guerre 
contre la drogue ». Un autre facteur masque en partie le rapport étroit entre la guerre et la 
mondialisation (la forme actuelle de l’impérialisme), et c’est le fait que la plupart des nou-
velles « guerres de la mondialisation » sont livrées sur le continent africain. Or, les médias 
déforment systématiquement l’histoire de ce continent en imputant chaque crise à de 
 5. <http://www.nadir.org/nadir/initiativ/agp/free/9-11/indexauthorc.html>.
 6. En 1999, 75 pays étaient en proie à une forme de guerre ; de ce nombre, 33 faisaient partie des 43 pays du 
continent africain. C’est à cette « Quatrième Guerre mondiale » contre les pauvres du monde que le sous-
commandant Marcos fait souvent allusion dans ses textes (note tirée du texte de Federici, 2002).
 7. Pour une description de cette nouvelle phase du capitalisme soulignant la disparition des médiations 
entre les classes, voir Federici (2002), selon laquelle l’expression « nouvelle clôture » montre que « l’objectif 
du capitalisme contemporain est d’annihiler toutes les garanties de subsistance que les États socialistes, 
postcoloniaux ou keynésiens avaient reconnues dans les années 1950 et 1960 ». Or, « pour réussir, ce 
processus doit être violent » (traduction libre ; Federici, 2002).
 8. On trouve d’abondantes descriptions de ce transfert de richesses dans la volumineuse documentation 
sur les ajustements structurels, la mondialisation et le néolibéralisme. Voir Brecher et Costello (1994) et 
Federici (1992).
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supposés facteurs africains comme « le retard », « le tribalisme et l’incapacité à établir des 
institutions démocratiques ».
5. La guerre et la paix :  
le genre, le développement et les dimensions sociales 9
La plupart des spécialistes présument que les conflits, sous la forme de guerres civiles, 
d’affrontements interethniques ou de luttes de classes, empêchent le développement. Ils 
entendent par là que le développement exige le règlement des conflits (la paix) comme 
condition préalable à la reconstruction et à la reprise de l’aide au développement. Bereket 
Selassie (2001) abonde dans le même sens : « Il est de règle de considérer la paix comme 
l’état social normal et la guerre comme une situation anormale parce que, pour la plu-
part des sociétés, c’est un événement aberrant qui vient perturber le cours des relations 
humaines habituelles. S’il y a eu, dans l’histoire, des cas où la guerre a servi à stimuler 
l’innovation technique, dans la majorité des cas, la paix a été une condition préalable essen-
tielle au progrès humain » (traduction libre ; Selassie, 2001). Plusieurs raisons expliquent ce 
dernier constat, notamment le fait que « tous les individus qui sont des agents du progrès 
humain ont besoin d’un climat de paix pour se concentrer sur leur travail » et que « les 
situations de conflit détournent les ressources affectées au développement » (traduction 
libre ; Selassie, 2001).
Moe Espen (2006) soutient qu’en réalité, la guerre peut parfois créer des conditions 
propices au développement, c’est-à-dire qu’elle « aidera le processus de changement struc-
turel et entraînera un taux de croissance accéléré une fois la guerre terminée » (traduction 
libre ; Espen, 2006). Ces conditions propices au développement sont un consensus politique 
et une cohésion sociale. Dans un tel contexte, « la guerre devient une force de changement 
non seulement pour le système international à long terme, mais aussi pour le système éco-
nomique » (traduction libre ; Espen, 2006). Espen fonde son argument sur un cadre théo-
rique combinant les idées de Mancur Olson et de Joseph Schumpeter. Il affirme ainsi que 
les seules guerres qui ont été propices au développement ont été celles qui ont coïncidé avec 
un changement économique structurel.
Le lien entre les conflits et le développement constitue un champ d’études relativement 
neuf. Depuis quelques années, beaucoup d’organisations internationales et d’organismes 
gouvernementaux insistent sur l’importance d’étudier davantage ce lien. Elles soulignent la 
nécessité d’accorder la priorité à un accroissement des retombées du développement pour 
les plus pauvres, qui sont habituellement aussi les plus vulnérables. Si l’objectif est de créer 
un climat propice à la réduction de la pauvreté, alors la prévention et la fin des conflits 
seront plus profitables que tous les dispendieux programmes d’aide.
6. La dynamique du développement  
dans les guerres de classes et de libération nationale 10
L’évolution du capitalisme ne provient pas tellement de ce que les chercheurs ont consi-
déré, aux fins d’analyse, comme les « lois du développement capitaliste ». Elle est surtout 
 9. Bessell, 2001 ; Byrne, 1996 ; Espen, 2006 ; Kumar, 2000 ; Manchanda, 2001 ; Moser, 2001 ; Tsjeard, Frerks et 
Bannon, 2005 ; pnud, 2003a.
 10. Broad, 2008 ; Collier, 2003 ; War & Globalization, <http://www.nadir.org/nadir/initiativ/agp/free/9-11/
indexauthor.html> ou <http://www.nadir.org/nadir/initiativ/agp/free/indexfr.htm>.
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le résultat de la lutte des classes, une lutte découlant des rapports conflictuels entre deux 
classes fondamentales : d’un côté, la bourgeoisie ou la classe capitaliste ; et, de l’autre, le pro-
létariat ou la classe ouvrière. Dans certains contextes, par exemple après 1968, cette lutte a 
pris la forme et l’ampleur d’une guerre de classes. Jeffrey Faux (2005) 11 a étudié cette guerre 
à l’intérieur des États-Unis, ce pays au centre du système capitaliste mondial et siège des 
principales organisations des « nouveaux maîtres du monde », y compris l’appareil étatique 
de cet État hégémonique. Pour prendre connaissance des guerres de classes dans le nouvel 
ordre de la mondialisation, les meilleures sources critiques se trouvent sur le site Internet 
de l’Action mondiale des peuples 12 sous l’onglet « Guerre ». Le site donne accès à toute une 
gamme d’études utiles sur ces sujets.
Quelques textes de référence en français
Amin, Samir (1976). L’impérialisme et le développement inégal, Paris, Éditions de Minuit.
Cambrezy, Mélanie et Marie-Joelle Zahar (2014). « Développement et États fragiles », dans 
Pierre Beaudet et Paul Haslam (dir.), Enjeux et défis du développement international, 
Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa, p. 295-314.
Faucher, Albert (2006). « Le caractère continental de l’industrialisation au Québec », 
Recherches sociographiques, vol. 6, no 3, p. 219-236.
Wallerstein, Immanuel (1991). Impenser la science sociale pour sortir du xixe siècle, Paris, 
Presses universitaires de France.
 11. Fondateur de l’Economic Policy Institute, Faux (2005) critique à la fois les démocrates et les républicains 
qui ont protégé les multinationales « en abandonnant le reste d’entre nous à un marché mondial 
déréglementé, donc brutal et sans pitié » (traduction libre ; Faux, 2005). Il décrit comment le libre-échange 
et la mondialisation ont encouragé les entreprises à devenir apatrides, détachées du bien-être économique 
de quelque pays que ce soit, au détriment de tous, sauf des élites transnationales.
 12. <http://www.nadir.org/nadir/initiativ/agp/free/indexfr.htm>.
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Section 7
La problématique de la pauvreté
En 1968, alors que la Banque mondiale a pour président Robert McNamara, elle découvre 
que deux personnes sur cinq dans le monde sont incapables de satisfaire leurs besoins 
essentiels. À partir de ce moment, le développement sera surtout orienté vers la réduction 
de la pauvreté ou la lutte contre la pauvreté. La Banque mondiale a d’ailleurs pris la direc-
tion de cette lutte depuis lors. Cette situation soulève toutefois de nombreuses questions, 
par exemple comment expliquer les si piètres résultats obtenus après 35 années durant les-
quelles tant de ressources humaines et financières ont été consacrées à la poursuite de cet 
objectif. En effet, même d’après le seuil de pauvreté très modéré de la Banque mondiale (2$ 
par jour ou 1$ par jour pour l’indigence), le pourcentage de la population mondiale souf-
frant de pauvreté et de privation matérielle est demeuré à peu près identique. Le nombre 
de pauvres a néanmoins augmenté de plusieurs millions pour atteindre trois milliards de 
personnes, dont 1,4 milliard dans un état d’extrême pauvreté. En fin de compte, la pauvreté 
reste aussi profondément enracinée que jamais dans les structures économiques et sociales. 
Ses répercussions demeurent surtout très graves sur le plan humain.
Les modules 21 à 23 exposent, puis déconstruisent de manière critique les questions 
complexes (mais assez simples à certains égards) qu’il faut étudier non seulement pour 
comprendre la pauvreté sur le plan théorique, mais aussi pour y remédier dans la pra-
tique. Dans un cas comme dans l’autre, la question centrale concerne l’ampleur et la 
diversité des inégalités sociales en matière de richesse et de revenus. Cette situation que 
les Nations Unies (2005) ont qualifiée de « crise de l’inégalité » existe à l’échelle nationale 
et internationale. Elle se manifeste toutefois le plus dramatiquement dans le fossé Nord-
Sud du développement, c’est-à-dire les écarts extrêmes de richesse et de pauvreté entre 
pays du Nord et du Sud. Selon la théorie économique néoclassique et la théorie sociolo-
gique structuro- fonctionnaliste, l’inégalité sociale est un mécanisme par lequel la société 
ou le marché récompense l’effort en offrant un incitatif qui motive les personnes les plus 
débrouillardes et les plus talentueuses à faire les efforts nécessaires pour accroître la produc-
tion et pour créer de la richesse. Dans cette perspective, l’égalité sociale n’est ni libératrice 
ni progressiste, elle est simplement un idéal utopique, car les inégalités de richesse et de 
revenus se révèlent indispensables au bon fonctionnement des institutions économiques. 
Pour les tenants d’une approche critique, cette vision est loin d’être scientifique. Il s’agit 
plutôt d’une idéologie, d’une croyance complaisante formulée de manière à dissimuler les 
intérêts socioéconomiques en jeu et à justifier le fait qu’une poignée de puissants s’appro-
prie la richesse produite collectivement par le plus grand nombre – les producteurs directs 
et la classe ouvrière.
Les trois modules de la présente section explorent les principales dimensions de la pro-
blématique de la pauvreté. Le module 21 signale le rôle de la Banque mondiale comme 
appareil idéologique responsable de la construction d’un ensemble de politiques et d’un 
discours théorique pour assurer son hégémonie culturelle. La Banque cherche ainsi à 
faire accepter l’idée que la mondialisation est inévitable et souhaitable, la seule voie vers la 
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« prospérité générale ». Elle tente de justifier l’infect programme de réformes structurelles 
néolibérales en affirmant qu’elles sont « favorables à la croissance ». Ce faisant, la Banque 
mondiale justifie les inégalités criantes entre riches et pauvres qu’engendrent ces réformes. 
Le module 22 examine plus en détail « la crise de l’inégalité ». Il demande s’il faut revendi-
quer puis appliquer des politiques accordant des incitations financières pour favoriser les 
investissements productifs et pour encourager « l’entrepreneuriat », car ces politiques ont 
aussi pour effet de créer et d’exacerber les inégalités sociales. Le module 23 explore les dyna-
miques politiques du projet du développement et de la lutte contre la pauvreté.




Développement, hégémonie et pauvreté
David Moore
Université du KwaZulu-Natal, Afrique du Sud
Encore faut-il tenir compte du fait qu’à ces rapports internes d’un 
État-nation se mêlent les rapports internationaux, ce qui crée de 
nouvelles combinaisons originales et historiquement concrètes. 
Une idéologie née dans un pays plus développé se répand 
dans les pays moins développés, non sans incidences sur le jeu 
local des combinaisons (Antonio Gramsci, Textes, 1917-1934, 
p. 165, <http://classiques.uqac.ca/classiques/gramsci_antonio/ 
textes/gramsci_textes.pdf>, consulté le 17 décembre 2012).
Dans son recueil consacré à la Banque mondiale, David Moore (2007b) déconstruit l’idéo-
logie dominante de la mondialisation néolibérale. Il offre une interprétation constructi-
viste gramscienne de la manière dont « le pouvoir en place » ou les « nouveaux maîtres du 
monde » (Pilger, 2002) ont fabriqué puis utilisé cette idéologie pour instaurer leur hégémo-
nie mondiale. Les diverses études réunies dans le recueil de Moore cherchent ainsi à briser 
ce projet d’hégémonie, c’est-à-dire utiliser la compréhension résultant de cette déconstruc-
tion pour s’opposer au « pouvoir en place » dans l’espoir que « le pouvoir à venir » sera « plus 
réceptif à ses sujets » (traduction libre ; Moore, 2007b, p. 16). La Banque mondiale mérite 
un module entier en raison de la fonction essentielle que joue l’idéologie néolibérale, mais 
aussi en raison du rôle majeur de ses « intellectuels organiques » dans la construction de 
cette idéologie. Les intellectuels de la Banque ont en effet formulé, diffusé, puis imposé les 
idées néolibérales à propos du développement capitaliste et de la mondialisation.
1. La Banque mondiale et « l’effet Gramsci » :  
la construction d’une idéologie et d’un discours hégémonique 1
Dans le chapitre 1 de son recueil, Moore (2007) déconstruit le discours hégémonique de 
la Banque mondiale à l’aide du cadre d’analyse d’Antonio Gramsci. Dans le chapitre 13, il 
examine plus en détail les stratégies constructivistes adoptées par la Banque pour obtenir 
« l’effet Gramsci » de son discours idéologique. Dans le chapitre 7, il reconstruit les éléments 
du « projet » néolibéral qui se dégage de ce discours.
Au centre de son cadre d’analyse, Gramsci a placé le concept de « l’hégémonie » pour 
expliquer les succès et les échecs du socialisme à l’échelle mondiale. Il s’en est servi pour 
proposer un programme réalisable en vue de concrétiser une vision socialiste dans les 
 1. Moore, 2007a, p. 27-62 ; Moore, 2007b, p. 387-412.
Des outils pour le changement.indd   143 15-06-30   09:49
144 Des outils pour le changement
conditions existant à l’époque. Parmi ces conditions figurent la montée, puis le triomphe 
du fascisme et le désarroi subséquent de la gauche. Gramsci a formulé d’autres concepts 
pertinents pour la théorie comme pour la pratique, par exemple ceux d’« intellectuel orga-
nique » et de « bloc historique » auxquels il a donné une signification radicalement nouvelle. 
Les concepts gramsciens ont inspiré des générations de théoriciens marxistes dont les ana-
lyses ont abordé divers thèmes : 1) les forces dynamiques de résistance au développement 
capitaliste sous ses diverses formes et à divers moments ; 2) la lutte pour l’hégémonie idéo-
logique (le leader du « monde libre », les « forces de la liberté ») ; 3) la domination culturelle 
(la supériorité du « mode de vie américain ») ; et 4) la dynamique du pouvoir idéologique 
(analysée par Moore 2).
2. La construction de l’espace économique :  
l’homo œconomicus, le marché et l’État 3
Les textes proposés abordent le discours du développement centré sur la notion libérale de 
l’homo œconomicus, cet « individu » qui, selon la théorie, calcule rationnellement les coûts et 
les avantages de chaque action ou décision pour son intérêt personnel. Cette notion consti-
tue le cœur idéologique de la conception du développement que prône la Banque mondiale. 
Elle est au centre de la stratégie actuelle visant à autonomiser les pauvres afin qu’ils puissent 
agir pour eux-mêmes et mobiliser le seul actif qu’ils possèdent en abondance, soit le « capi-
tal social », pour se transformer en acteurs de leur propre développement. Ben Fine (2007) 
montre comment cette idéologie sert à dépolitiser les pauvres en les détournant d’une 
politique de confrontation qui s’exprimerait dans l’action collective directe (le module 24 
explore davantage la dynamique de ce « nouveau paradigme du développement »).
3. La construction des pauvres et la lutte contre la pauvreté 4
Les textes proposés braquent d’abord les projecteurs sur « la lutte contre la pauvreté » lan-
cée par la Banque mondiale, puis ils montrent comment elle constitue plutôt une « lutte 
contre les pauvres ». L’arme majeure de cette lutte contre les pauvres est la construction 
sociale de « la pauvreté », qui crée les conditions autorisant et incitant les pauvres à se 
considérer comme pauvres pour justifier une intervention extérieure. Wolfgang Sachs 
(1992) et ses corédacteurs adoptent la perspective critique de l’après-développement pour 
« déconstruire » le discours socialement construit du « développement » qui imprègne pro-
fondément les théories et les pratiques.
4. Le langage écologique : le pouvoir des connaissances,  
« le développement durable » et « la question agraire » 5
Les textes proposés explorent et déconstruisent le discours de la Banque mondiale sur « le 
développement durable », c’est-à-dire la croissance économique, que viendront faciliter 
les recherches scientifiques, les solutions technologiques et une meilleure gestion des res-
sources. Les deux auteurs déconstruisent également la conception de la Banque mondiale 
 2. Pour une analyse critique différente du pouvoir idéologique de la Banque mondiale par rapport à l’idée de 
la mondialisation, voir le texte de Veltmeyer (1997a).
 3. Williams, 2007, p. 95-120 ; Fine, 2007, p. 121-144.
 4. MacWilliam, 2007, p. 63-94 ; Pithouse, 2007, p. 413-452 ; Schech et vas Dev, 2007, p. 63-94.
 5. Wanner, 2007, p. 145-170 ; Bernstein, 2007, p. 343-368.
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quant aux trois voies possibles pour aider les pauvres des milieux ruraux à sortir de la 
pauvreté : le travail, la migration et l’agriculture. L’édition de 2008 du Rapport sur le déve-
loppement dans le monde, dont le thème est « L’agriculture au service du développement », 
traite de ces voies de sortie. En résumé, la solution que propose la Banque mondiale passe 
par le développement capitaliste de l’agriculture : accélérer le processus actuel de transfor-
mation productive et sociale pour convertir certains paysans en entrepreneurs capitalistes 
et d’autres en migrants ruraux.
5. Le discours de la Banque mondiale sur la mondialisation, le 
développement et la gouvernance : un manifeste capitaliste 6
David Moore (2007) déconstruit le discours idéologique de la Banque mondiale sur « la 
mondialisation » et « la bonne gouvernance » en tant que conditions nécessaires du « déve-
loppement » en Afrique. Dans l’édition de 1995 du Rapport sur le développement dans 
le monde dont le thème est Workers in an integrating world, la Banque mondiale offre 
une formulation différente de cette idéologie que l’on pourrait qualifier de « manifeste 
néolibéral ».
6. L’art (et la science) du maintien du paradigme  
et la construction d’un discours antihégémonique 7
Les textes proposés explorent l’art et la science du maintien du paradigme. La nécessité 
de préserver le paradigme vient de diverses situations : 1) la propension évidente du capi-
talisme à connaître des crises ; 2) le modèle asiatique de développement ; et 3) le discours 
antihégémonique des défenseurs d’une société civile mondiale.
Quelques textes de référence en français
Bartoli, Henri (1990). « Progrès et pauvreté : les concepts et leur dialectique selon les civi-
lisations et les cultures », dans Henry Paul-Marc (dir.), Pauvreté, progrès et développe-
ment, Paris, L’Harmattan, p. 19-60
Beng, Mekinda (2000). « Relecture des composantes socio-économiques de la pauvreté de 
l’Afrique », dans Centre tricontinental (dir.), Comment se construit la pauvreté, Paris, 
L’Harmattan, p. 109-126.
Chossudovsky, Michel (1998). La mondialisation de la pauvreté : la conséquence des réformes 
du fmi et de la Banque mondiale, Montréal, Ecosociété.
De Bernis, Gérard (1990). « Développement ou paupérisation et marginalisation sociale. 
De quelques processus concrets de marginalisation », dans Paul-Marc Henry (dir.), 
Pauvreté, progrès et développement, Paris, L’Harmattan, p. 85-130
Dioubaté, Badara (2008). La banque mondiale et les pays en développement : de l’ajustement 
structurel à la bonne gouvernance, Paris, L’Harmattan.
Froger, Géraldine et Philippe Méral (2007). « Vers une évaluation économique multicri-
tère des dispositifs de gestion communautaire », dans Christian Chaboud, Géraldine 
Froger et Philippe Méral (dir.), Madagascar face aux enjeux de développement durable, 
des politiques environnementales à l’action collective locale, Paris, Karthala, p. 109-144.
 6. Moore, 2007, p. 227-266 ; Harrison, 2007, p. 369-386 ; Banque mondiale, 1995.
 7. Wade, 2007, p. 267-316 ; Berger et Beeson, 2007, p. 317-342 ; Bond, 2007, p. 479-506.
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Gillies, David (1993). Droits humains, démocratie et bon gouvernement : pour repenser les 
politiques de la Banque mondiale, Ottawa, Centre international des droits de la personne 
et du développement démocratique.
Kapadia, Karin (2000). « L’économie politique de la pauvreté : genre, caste et classe dans 
les régions rurales du Sud de l’Inde », dans Centre tricontinental (dir.), Comment se 
construit la pauvreté, Paris, L’Harmattan, p. 163-184.
Millet, Damien et Eric Toussaint (2008). 60 questions, 60 réponses sur la dette, le fmi et la 
Banque mondiale, Paris, Syllepse.
Osmont, Annick (1995). La banque mondiale et les villes : du développement à l’ajustement, 
Paris, Karthala.
Scholtys, Britta (2000). « Au Mexique : la femme, la pauvreté et le travail informel », dans 
Centre tricontinental (dir.), Comment se construit la pauvreté, Paris, L’Harmattan, 
p. 157-162.
Tarazona, Dante Salazar (2000). « Comment remédier à la pauvreté résultant de la coo-
pération internationale ? », dans Centre tricontinental (dir.), Comment se construit la 
pauvreté, Paris, L’Harmattan, p. 47-62.
Tejada, Aurelio Alonso (2000). « Pauvreté, démocratie et lutte sociale en Amérique latine », 
dans Centre tricontinental (dir.), Comment se construit la pauvreté, Paris, L’Harmattan, 
p. 81-96.
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Module 22
La crise de l’inégalité
Henry Veltmeyer
Université autonome de Zacatecas, Mexique ; Université Saint Mary’s, Canada
Au cours des années 1980, la contre-révolution néolibérale opérée dans les théories et les 
pratiques du développement a creusé encore davantage le fossé mondial en matière de 
revenu et de richesse. Comme les Nations Unies l’ont montré dans le rapport de 2005 inti-
tulé The Inequality Predicament, cette contre-révolution a aussi approfondi les inégalités à 
l’intérieur des pays du Nord et du Sud. Les inégalités de revenus ont toutefois connu une 
augmentation relativement plus rapide dans les pays qui ont adhéré à la doctrine néolibé-
rale. Des analystes ont noté dans ces pays, en particulier aux États-Unis, un écart grandis-
sant entre les très riches et les très pauvres avec, en outre, une diminution rapide de la classe 
moyenne (Chang et Grabel, 2001, p. 21).
L’écart croissant des revenus à l’intérieur des pays ainsi que le lien entre cette tendance 
et le virage stratégique vers le néolibéralisme apparaissent dans d’autres contextes. La base 
des données mondiales sur les inégalités de revenus montre que les inégalités ont diminué 
à l’intérieur de la plupart des pays développés, des pays en développement et des pays à 
économie planifiée durant la période de 1950 à 1970. Toutefois, cette diminution a pla-
fonné à partir des années 1980. Dans de nombreux pays, les écarts de revenus se sont alors 
accentués, parfois de manière spectaculaire. Cornia et Kiiski (2001) ont ainsi découvert que 
le démantèlement de l’État dans les pays de l’ancien bloc socialiste a eu pour effet direct 
d’accroître les inégalités de revenus de 10 à 20 points Gini en moyenne, de 1989 à 1996. Le 
nombre de pauvres a en outre grimpé de 14 à 147 millions durant la même période.
Les textes du présent module explorent les dynamiques politiques des inégalités sociales. 
Ils examinent les liens entre ces dynamiques et le processus d’accumulation du capital dans 
le contexte de la mondialisation néolibérale.
1. La sociologie du développement :  
des perspectives théoriques sur les inégalités sociales 1
Adopter une perspective sociologique du changement social exige d’examiner l’organisa-
tion sociale à l’intérieur de laquelle les individus nouent des rapports sociaux avec d’autres 
individus qui appartiennent aux mêmes groupes sociaux ou qui occupent différentes posi-
tions de classe dans le système de production. À l’intérieur des sociétés capitalistes, la 
structure sociale repose sur le rapport capital-travail qui définit deux classes sociales fon-
damentales : les propriétaires des moyens de production (la classe capitaliste) et ceux qui 
sont dépossédés de leurs moyens de production, sauf leur force de travail qu’ils doivent 
vendre en échange d’un salaire de subsistance. Bien entendu, il existe aussi plusieurs 
classes et groupes d’individus qui n’occupent aucune position à l’intérieur du rapport 
 1. Chossudovsky, 1997 ; Munck, 2005 ; Rapley, 2004.
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capital-travail. Toutefois, ce rapport social est censé constituer la principale caractéristique 
structurelle des sociétés capitalistes et expliquer, plus que tout autre facteur, ce qui se passe 
dans ces sociétés.
Un des grands thèmes de l’analyse sociologique concerne les rapports et les situations 
d’inégalité, notamment la répartition de la richesse et des revenus, c’est-à-dire les fruits 
de l’activité économique collective ou coopérative. Nancy Birdsall (1997), ancienne éco-
nomiste en chef de la Banque mondiale, est maintenant vice-présidente exécutive de la 
Banque interaméricaine de développement. À son avis, les facteurs déterminants du déve-
loppement et de la pauvreté sont la répartition inégale des actifs productifs de la société, 
comme la terre et l’éducation, et l’accès inégal à ces actifs. Cette situation crée un « cercle 
vicieux » qu’elle décrit ainsi : « la forte inégalité initiale freine l’accumulation des actifs, ce 
qui piège les pauvres, mais elle limite aussi la croissance globale, ce qui réduit la capacité de 
la société à aider les pauvres [et la capacité des pauvres à s’aider eux-mêmes, aurait-elle pu 
ajouter] » (traduction libre ; Birdsall, 1997).
2. La crise de l’inégalité : la répartition de la richesse et des revenus 2
De nombreux débats opposent les économistes à propos de la relation entre le développe-
ment et les inégalités sociales. Nancy Birdsall (1997) soutient à ce sujet que « le problème 
fondamental ne vient pas de la répartition des revenus comme telle, mais plutôt d’un facteur 
encore plus fondamental, à savoir la répartition des actifs et des possibilités, en particulier 
l’incidence de cette répartition sur les pauvres » (traduction libre ; Birdsall, 1997). Birdsall 
s’interroge sur les raisons pour lesquelles « la croissance a été constamment supérieure et la 
réduction de la pauvreté tellement plus marquée en Extrême-Orient qu’en Amérique latine » 
(traduction libre ; Birdsall, 1997). Son explication pour l’Amérique latine est « l’inégalité des-
tructrice ». Quant aux cas de croissance rapide et au « miracle asiatique », elle invoque « la 
croissance à partir de la base, stimulée par la productivité croissante des pauvres […] où la 
répartition des possibilités [est] relativement égale » (traduction libre ; Birdsall, 1997).
Birdsall poursuit son explication ainsi :
Avec la répartition des actifs – de la terre et de l’éducation – dont profitait l’Extrême-Orient 
en 1960, l’Amérique latine [aujourd’hui] compterait la moitié moins de pauvres [qu’elle en 
a]. […] en Amérique latine, les banques multilatérales de développement ont longtemps 
décrié les transferts populistes… [mais] il existe une solution de rechange : centrer l’inter-
vention sur des programmes mettant des actifs productifs entre les mains des pauvres. Cela 
signifie non seulement offrir plus d’années d’éducation, mais aussi rendre cette éducation 
plus accessible […] (traduction libre ; Birdsall, 1997).
Cela démontre que « pour accroître l’accès des pauvres aux actifs productifs, il faut 
chercher d’autres mécanismes en plus de l’éducation : la réforme agraire, la réforme des 
systèmes judiciaires, le crédit et la concurrence loyale » (traduction libre ; Birdsall, 1997). 
Toutes ces solutions peuvent créer de nouvelles possibilités dans des sociétés auparavant 
inégalitaires en éliminant les privilèges cachés dont les riches ont profité historiquement sur 
le marché des actifs. D’après Birdsall, ces privilèges sont indirectement, sinon directement, 
 2. Milanovic, 2004 ; Birdsall, 1997 ; Bulmer-Thomas, 1986 ; Collins, Hartman et Sklar, 1999.
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responsables du taux élevé de pauvreté, mais aussi du faible niveau de développement, voire 
de l’absence de développement.
Selon l’interprétation de Birdsall, la problématique de la pauvreté concerne donc les 
inégalités sociales sur le plan de l’accès aux ressources productives et de la répartition du 
produit social (la richesse et les revenus). C’est ce que les Nations Unies ont qualifié de « crise 
de l’inégalité » dans une étude de 2005. D’après la construction théorique de l’Organisation 
des Nations Unies, cette crise se manifeste (et doit être analysée) à différents niveaux : à 
l’intérieur des pays et entre les pays, mais aussi dans le fossé Nord-Sud qui constitue le 
grand thème d’une approche critique en études du développement.
Bien des recherches inspirées de la théorie dominante du développement et bien des 
rapports publiés à l’issue de diverses conférences internationales signalent une conver-
gence des revenus. Ces documents indiquent une réduction du fossé mondial en matière 
de richesse et de revenus, mais aussi en matière de développement. Cependant, lorsque les 
données pour la Chine et l’Inde sont retirées des calculs, les chiffres révèlent, au contraire, 
une augmentation des inégalités de revenus à l’échelle mondiale. En effet, l’écart entre les 
pays les plus riches et les pays les plus pauvres s’est creusé durant la période néolibérale de 
la mondialisation du capital et du néo-impérialisme.
Les données des recherches sur la question (Petras et Veltmeyer, 2007b) montrent une 
augmentation des disparités dans la répartition des revenus à l’échelle internationale. Elles 
établissent un lien entre l’augmentation notée et le virage vers les politiques néolibérales. 
Dans le recueil Atlas of Social Exclusion (Atlas de l’exclusion sociale) que Pochman et ses 
collègues publient depuis 20 ans, 28 pays ont amélioré leur position par rapport à un indice 
des inégalités sociales et de l’exclusion. Tous ces pays développés, au centre de l’économie 
mondiale, représentent 14 % de la population totale, mais ils accaparent 52 % des reve-
nus annuels mondiaux (et un pourcentage bien supérieur de la richesse dont la majeure 
partie ne provient pas d’un revenu gagné et n’est donc pas mesurée dans les statistiques 
existantes) (Pochman et al., 2004). Par ailleurs, 60 pays représentant 36 % de la population 
totale obtiennent seulement 11 % des revenus mondiaux.
3. Les inégalités et le fossé Nord-Sud :  
la répartition des revenus entre les pays 3
Le présent thème concerne les disparités croissantes dans la répartition des revenus et des 
ressources productives à l’échelle internationale, c’est-à-dire les inégalités entre régions et 
entre pays, mais aussi à l’intérieur de ces régions et de ces pays au sein du système capi-
taliste mondial. En effet, le débat continue à savoir si les revenus mondiaux divergent ou 
convergent dans le contexte des politiques néolibérales adoptées depuis 20 ans (Jomo, 
2007, p. xvii-xxv, 1-98). Les preuves sont toutefois assez claires : les politiques d’ajustement 
structurel imposées aux pays pour se conformer au nouvel ordre mondial ont causé une 
augmentation spectaculaire des diverses formes d’inégalités sociales. Avec ce type de déve-
loppement, elles ont creusé davantage l’écart mondial en matière de richesse et elles ont 
produit de nouvelles formes de pauvreté, de privation et d’exclusion sociale.
En 2005, trois importantes publications ont d’ailleurs traité des inégalités de reve-
nus visibles à divers niveaux : à l’échelle mondiale, entre les diverses régions, entre les 
 3. Jomo et Baudot, 2007, chap. 1-5, 10-15 ; Berry et Serioux, 2004 ; Petras et Veltmeyer, 2007b, chap. 4.
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pays du Nord et du Sud, mais aussi à l’intérieur des pays. La première publication est le 
rapport du Secrétariat des Nations Unies intitulé World Social Situation : The Inequality 
Predicament (unesco, 2005) qui a reçu un accueil enthousiaste. La deuxième est l’édi-
tion de 2005 du Rapport mondial sur le développement humain où le Programme des 
Nations Unies pour le développement (pnud) examine les mêmes sujets. Ce rapport 
est paru peu avant le sommet de septembre 2005 chargé d’évaluer les progrès accomplis 
par rapport aux Objectifs du millénaire pour le développement. Il a été rapidement 
suivi de ce que certains considèrent comme la meilleure édition du Rapport sur le déve-
loppement dans le monde, où la Banque mondiale (2006) aborde le thème de l’équité et 
du développement.
Les divers auteurs du recueil de K.S. Jomo (2007) traitant du même thème présen-
tent une incroyable gamme de travaux critiques consacrés à l’économie politique et à la 
dynamique politique de la répartition mondiale des revenus. Il s’agit de textes importants 
pour comprendre la dynamique mondiale du développement et du sous-développement. 
Ils méritent donc une lecture très attentive.
4. Les dimensions sociales de l’inégalité : la classe, le genre et la race 4
Les inégalités sociales attribuables à la répartition de la richesse et des revenus prennent 
diverses formes. Elles varient en fonction de l’appartenance à différents groupes sociaux, 
mais aussi en fonction de différentes caractéristiques associées aux rapports de classe, de 
genre et de race.
Les textes proposés examinent les faits relatifs à la répartition sociale, c’est-à-dire l’iné-
galité des conditions sociales liées à la richesse, aux revenus et au pouvoir. Ils explorent les 
dynamiques sociales en jeu.
5. Pour combler le fossé, passer de l’exclusion sociale  
au développement équitable 5
Dans le débat où ils s’opposent depuis longtemps, les économistes spécialistes du dévelop-
pement se posent une question cruciale quant au moyen le plus efficace d’améliorer les 
conditions de vie des populations dans les pays du Sud. Ce moyen consiste-t-il à adopter 
des politiques « favorables à la croissance » axées sur le marché où chaque personne est libre 
de poursuivre son intérêt particulier ? Le moyen le plus efficace réside-t-il, au contraire, 
dans l’intervention des gouvernements qui permet d’affecter les ressources productives et 
de répartir les revenus de manière à favoriser l’équité ?
Les textes proposés explorent diverses combinaisons théoriques et politiques à pro-
pos de la problématique de la croissance et de la répartition. Dans quelle mesure ces deux 
objectifs sont-ils conciliables ? Par exemple, une préoccupation à l’égard de l’équité et de 
la répartition des revenus freine-t-elle la croissance économique ? Est-il possible d’obtenir 
des résultats optimums avec une approche de « croissance équitable » ? Les textes proposés 
permettent d’examiner, dans une perspective critique, les récents débats sur ce thème. Ils 
abordent aussi les théories et les pratiques associées aux modèles de développement éco-
nomique que des organisations comme la Banque mondiale, la Commission économique 
 4. Ahooja-Patel, 2007 ; Portes et Hoffman, 2003.
 5. Deininger et Squire, 1998, p. 259-287 ; Ferreira et Walton, 2005, p. 34-37.
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pour l’Amérique latine et les Caraïbes, le pnud et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
ont construits au fil des années.
6. La pauvreté du développement : des constats d’échec 6
Depuis plus de 30 ans, la Banque mondiale dirige une coalition de puissantes organisations 
internationales de développement engagées dans la lutte contre la pauvreté dans les pays en 
développement. Pourtant, le problème demeure plus présent que jamais. Il semble même 
plus grave aujourd’hui à la lumière des données sur la croissance que compile la Banque 
mondiale. Un examen plus détaillé des programmes que cette dernière préconise aboutit au 
même constat quant à leurs répercussions sur les populations les plus pauvres dans les pays 
en développement. En fait, la réalité de la pauvreté est venue à bout de tous les efforts que la 
Banque mondiale et la « communauté internationale » (un assemblage d’organisations, de 
gouvernements et d’individus) ont déployés afin d’éliminer progressivement ce problème 
majeur des sociétés en développement. Pourtant, cet objectif demeure hors de portée, mal-
gré les énormes ressources financières et humaines qui y ont été consacrées jusqu’ici. Même 
les observateurs bienveillants ont dû admettre, à regret, que la campagne menée pendant 
des décennies s’est soldée par un échec mesurable. Les textes proposés explorent la dyna-
mique de cet échec.
Quelques textes de référence en français
Boccella, Nicola Maria et Abdrea Billi (2005). Développement, inégalités, pauvretés, Paris, 
Karthala.
Bresson, Maryse et François De Singly (2007). Sociologie de la précarité, Paris, Armand 
Colin.
Bryant, Coralie et Christina Kappaz (2008). Paix et pauvreté : un développement équitable 
pour réduire les conflits, Paris, Éditions Charles Léopold Mayer.
Campeau, Robert (1998). Individu et société : introduction à la sociologie, Québec, Gaëtan 
Morin éditeur.
Cohen, Daniel (2000). Richesse du monde, pauvretés des nations, Paris, Flammarion.
Thede, Nancy (2014). « Le développement peut-il se réconcilier avec les droits humains ? », 
dans Pierre Beaudet et Paul Haslam (dir.), Enjeux et défis du développement internatio-
nal, Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa, p. 361-380.
 6. O’Malley et Veltmeyer, 2006 ; Petras et Veltmeyer, 2007a, p. 180-209 ; Burkett, 1990, p. 20-31
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Module 23
La dynamique des politiques de lutte 
contre la pauvreté 1
John Harriss
Université Simon Fraser, Canada
La plupart des recherches sur la pauvreté s’inspirent d’un modèle de connaissances dont le 
but est de construire un savoir scientifique capable de déterminer la nature et les causes du 
problème de la pauvreté. Ce modèle affirme, implicitement ou explicitement, que des poli-
tiques éclairées doivent s’appuyer sur un tel savoir. Il présuppose la possibilité d’apporter 
une réponse définitive à des questions comme celle de savoir si les réformes économiques 
de l’Inde ont joué un rôle dans la réduction de la pauvreté. Enfin, ce modèle de connais-
sances incite à nier la valeur des études de cas sensibles au contexte (ou à leur offrir un 
semblant d’éloge) parce qu’elles ne permettent pas de formuler des généralisations.
L’auteur s’inspire ici de l’affirmation de Bent Flyvberg (2001) et d’autres chercheurs 
selon laquelle le fait d’imiter les sciences naturelles pour étudier la société ne peut que cau-
ser des déceptions. Les lacunes des connaissances dans le domaine des sciences sociales en 
fournissent d’ailleurs un bon indice. En ce qui concerne plus particulièrement le savoir sur 
la pauvreté, la « science normale » encourage les chercheurs à centrer leurs recherches sur 
des facteurs mesurables, ce qui a les a incités à définir la pauvreté en fonction des caracté-
ristiques des individus ou des ménages. Même des études récentes sur « la dynamique de la 
pauvreté » analysent encore ces caractéristiques, mais elles négligent les processus structu-
rels produisant les facteurs désignés comme les causes immédiates ou connexes de la pau-
vreté. Ces facteurs sont pourtant responsables des mouvements d’entrée dans la pauvreté 
et de sortie de la pauvreté.
La mesure de la pauvreté au Viêt Nam fait partie des exemples illustrant les limites de la 
« science normale » à cet égard. Selon des enquêtes successives sur les niveaux de vie, ce pays 
aurait enregistré une forte réduction de la pauvreté à la suite de son intégration dans l’éco-
nomie mondiale. Pincus et Sender (2006) reconnaissent l’existence d’améliorations, mais 
signalent que ces enquêtes ont systématiquement exclu beaucoup de travailleurs migrants 
parce que leurs cadres d’échantillonnage utilisaient des listes de ménages d’où étaient exclus 
de nombreux migrants. Une enquête pilote a aussi révélé la présence de beaucoup de tra-
vailleurs migrants pauvres même dans une partie du Viêt Nam censée ne compter presque 
aucun pauvre. Le fait que les migrants sont susceptibles d’être omis de l’enquête est bien 
connu dans ce pays. C’est la raison pour laquelle Pincus et Sender affirment que cette inten-
tion fait partie intégrante de la conception de l’enquête. De plus, au Viêt Nam, la « science 
normale » attribue la pauvreté à des facteurs comme la géographie, l’ethnicité, l’éducation 
et la taille des ménages. Elle aboutit donc à des recommandations comme encourager les 
 1. Little, 2003, p. 1-32 ; Hulme, 2006.
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entreprises privées à domicile, mieux cibler les services de base et donner la parole aux 
membres des minorités ethniques. Vu l’industrialisation et l’urbanisation rapides en cours 
au Viêt Nam, il est étonnant que l’enquête omette d’examiner l’occupation d’un emploi 
salarié stable, car bien des recherches considèrent qu’il s’agit du meilleur moyen de sortir 
de la pauvreté. Dans ce contexte, il semble surprenant que si peu de recherches étudient la 
dynamique du marché du travail.
L’instrument statistique préféré pour tracer des profils de la pauvreté est l’enquête sur 
les moyens d’existence des ménages. Il y a toutefois d’autres moyens de tracer ces profils 
d’une manière plus économique et plus efficace. Pour expliquer la fréquence de la pauvreté 
et les mouvements d’entrée dans la pauvreté et de sortie de la pauvreté, beaucoup d’études 
soulignent l’importance des facteurs suivants : 1) les caractéristiques des ménages, en par-
ticulier la proportion de personnes à charge et la présence de femmes chefs de famille ; 
2) les divers types d’actifs détenus, y compris l’éducation ; 3) la nature des emplois occupés 
– l’emploi salarié régulier des membres d’un ménage, qu’ils vivent au sein du ménage ou 
travaillent à l’extérieur, s’avère souvent un facteur déterminant pour sortir de la pauvreté, 
entre autres parce qu’il assure une protection contre des facteurs conjoncturels comme les 
périodes de maladie ; et 4) dans certains cas, l’origine ethnique ou la situation géographique 
qui, comme d’autres facteurs importants, influence l’accès aux biens publics.
Combien de recherches faudra-t-il encore pour décrire les facteurs immédiats du 
bien-être économique des individus et des ménages ? Les organismes de développement 
et les institutions de recherche qui dépendent d’eux ou d’une poignée de fondations ont 
encouragé de telles recherches, car ils croient possible de formuler des politiques à partir 
de connaissances scientifiques apparemment « dépourvues de jugement de valeur ». Même 
si telle n’était pas nécessairement l’intention, cette conviction a eu pour effet de dépoliti-
ser la lutte contre la pauvreté. Elle a aussi découragé les efforts en vue de comprendre les 
processus de l’économie politique responsables du problème, c’est-à-dire les processus 
d’accumulation qui, dans le cadre du capitalisme, créent sans cesse simultanément de la 
pauvreté et de la richesse. Diverses recherches sur l’économie politique de l’agriculture 
ont ainsi décrit en détail les nombreuses activités par lesquelles les ménages appartenant 
à différentes classes sociales se reproduisent. Elles ont aussi expliqué l’économie poli-
tique sous-jacente des rapports entre ces différents ménages. Des recherches de ce type ne 
reçoivent toutefois pas d’encouragement, sans doute parce qu’elles ne sont pas considérées 
comme la sorte de science dépourvue de jugement de valeur nécessaire pour formuler des 
politiques éclairées.
Comme le montre le présent module, lorsque les analyses de la pauvreté inspirées 
des théories dominantes se transforment en politiques, elles ont pour effet d’établir des 
approches qui servent à gérer la pauvreté et à discipliner les pauvres (Flyvberg, 2001).
1. La conceptualisation de la pauvreté 2
Pour les économistes, la conception classique de la pauvreté, qui est définie en matière de 
privation, concerne ses aspects les plus faciles à mesurer, c’est-à-dire le flux des revenus et 
de la consommation. Il importe toutefois de comprendre en quoi consistent les mesures 
utilisées et comment elles sont construites pour pouvoir lire, avec une vision critique, les 
 2. Chambers, 1988 ; Harriss, 2007 ; Reddy et Pogge, 2002 ; Saith, 2005, p. 4601-4610.
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travaux inspirés du courant dominant. Il importe aussi d’examiner d’autres interprétations 
ou dimensions de la pauvreté et de trouver d’autres moyens de les étudier. Pour ce faire, il 
faut réfléchir aux problèmes méthodologiques des recherches sociales et aux relations entre 
les études quantitatives et les études qualitatives.
2. Les tendances en matière de pauvreté et d’inégalité 3
Selon une opinion courante, la pauvreté et les inégalités diminuent à cause des processus 
de la mondialisation et des phénomènes économiques connexes. Les textes proposés exa-
minent les preuves et les arguments logiques invoqués à l’appui de ces affirmations. Leurs 
auteurs comparent ces affirmations avec les résultats de recherches ethnographiques sur les 
impacts de la mondialisation et du libéralisme économique. Ils évoquent les raisons pour 
lesquelles il ne faut pas sous-estimer l’importance des inégalités, comme le fait l’affirmation 
fréquente selon laquelle « le niveau de vie des pauvres s’améliore ».
3. La dynamique de la pauvreté :  
pourquoi certaines personnes s’en sortent, mais pas d’autres 4
Beaucoup de travaux de recherche s’intéressent aux déterminants de la pauvreté pour savoir 
comment et pourquoi des personnes deviennent pauvres, voire plus pauvres ou, à l’inverse, 
« sortent de la pauvreté ». Les textes proposés permettent de comparer certaines recherches 
axées sur les individus ou les ménages avec les résultats d’une économie politique de l’agri-
culture qui tient compte du genre. Ces résultats éclairent les conditions structurelles sus-
ceptibles de produire et de reproduire la pauvreté.
4. La dynamique de la pauvreté : perspectives critiques 5
Au début du xxe siècle, « les connaissances sur la pauvreté » aux États-Unis ont montré que 
le problème de la pauvreté est lié aux processus du développement du capitalisme et aux 
modes de fonctionnement du marché du travail. Durant tout le xxe siècle, les recherches 
sur la pauvreté, dont le financement dépend souvent des grandes fondations privées, sont 
devenues sans cesse plus complexes sur le plan technique. Ce faisant, elles ont été peu à peu 
dépolitisées. Puisque la pauvreté était associée à des caractéristiques individuelles particu-
lières, elle a été de plus en plus considérée comme le résultat de choix individuels. Les textes 
proposés reprennent les arguments en faveur d’une vision structurelle de la pauvreté qui 
situe ce problème dans le contexte du capitalisme, du marché du travail, des rapports de 
genre et, plus globalement, des rapports de pouvoir.
5. La pauvreté et les politiques publiques 6
Dans quelles circonstances sommes-nous parfois parvenus à réduire la pauvreté ? Quelles 
sont les relations entre la politique, la croissance économique et la réduction de la pauvreté ? 
Selon un sommet organisé à Beijing sur la lutte contre la pauvreté et sur les progrès réalisés 
par rapport à cet aspect des Objectifs du millénaire pour le développement (ifpri, 2007), le 
 3. Breman, 2001, p. 4804-4821 ; Cornia, 2003 ; Thompson, 2004 ; Chronic Poverty Research Centre, 2004 ; 
Deaton et Kozel, 2005 ; Ravallion, 2003, p. 739-753 ; Thorbecke et Nissanke, 2006.
 4. Harriss, 2006 [1980], p. 33-64 ; Whitehead, 1981.
 5. Harriss, 2007 ; O’Connor, 2001.
 6. Harriss, 2003 ; ifpri, 2007 ; Johnson et Start, 2001 ; Klasen, 2003.
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taux mondial de pauvreté a fortement diminué. Cette amélioration serait en grande partie 
attribuable à la croissance économique rapide et soutenue en Chine. Ce constat relance le 
vieux débat politique opposant la croissance (la croissance d’abord) et la répartition (une 
croissance redistributive ou équitable).
En général, il est évident qu’une politique « favorable à la croissance » n’est pas nécessai-
rement « favorable aux pauvres ». Dans bien des cas – par exemple en Amérique latine, mais 
aussi en Afrique et en Asie du Sud –, les pauvres n’ont absolument pas profité de la plupart 
des « politiques favorables à la croissance », une expression codée pour parler du néolibéra-
lisme. D’après l’expérience de la dernière décennie, il faut des mesures politiques particu-
lières pour qu’une position « favorable à la croissance » devienne « favorable aux pauvres » 
(Klasen, 2003). Cette leçon a inspiré plusieurs changements dans les politiques publiques et 
l’élaboration du cadre de développement intégré (cdi) que le président de la Banque mon-
diale a rendu public au Sommet du G8, en 1999. Le cdi comprend aussi un nouvel outil : le 
cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (cslp).
Pour une approche critique en études du développement, il est important d’évaluer 
le cslp que les pays doivent utiliser pour obtenir de l’aide. Cette condition vient s’ajouter 
aux politiques de stabilisation et d’ajustement structurel, mais aussi à un régime de bonne 
gouvernance. Vu la grande quantité de travaux sur cette question, nous recommandons 
les textes de Lopez (2004) et de Veltmeyer (2007), où ces auteurs tentent principalement 
d’analyser le cdi et le cslp, puis d’évaluer le degré de succès des stratégies de réduction de 
la pauvreté après une décennie d’interventions.
Le retour à la réduction de la pauvreté comme principe directeur de toutes les activités 
de la Banque mondiale soulève de nombreuses questions étroitement liées : 1) Dans quelle 
mesure les stratégies de réduction de la pauvreté marquent-elles une rupture avec le para-
digme néolibéral du consensus de Washington ? 2) L’après-consensus de Washington est-il 
simplement une forme de néolibéralisme idéologiquement légitime ou y a-t-il des diffé-
rences importantes de contenu entre les politiques des programmes d’ajustement struc-
turel et celles du cslp ? 3) Qu’est-ce qui explique le passage de la notion de « réduction de 
la pauvreté » à celle de « lutte contre la pauvreté » ? 4) Quels ont été les effets positifs ou 
négatifs du cslp sur les pauvres, surtout en Afrique, en Asie et en Amérique latine ? Quels 
effets différenciés selon le genre ont entraîné les modifications apportées aux politiques de 
la Banque mondiale ? 5) À quel point le cslp a-t-il réussi à régler les problèmes de pauvreté 
et d’exclusion ?
6. La gestion de la pauvreté et le contrôle des pauvres :  
les politiques de développement international 7
Dans leur mission, la Banque mondiale et d’autres organisations internationales de déve-
loppement prétendent réduire la pauvreté, voire l’éliminer un jour. Ce but est maintenant 
aussi inscrit dans les Objectifs du millénaire pour le développement que l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies a adoptés en 2000. Pour les atteindre, la Banque mondiale fait pres-
sion sur les pays pauvres afin qu’ils utilisent des instruments comme le cslp. Parmi les 
moyens censés réduire la pauvreté figurent les initiatives de microcrédit en vue de transfor-
mer les pauvres en entrepreneurs.
 7. Cammack, 2002 ; Craig et Porter, 2006 ; Collier, 2007 ; Sachs, 2005, chap. 3, p. 11-13.
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Les textes proposés examinent les politiques de développement international mises en 
place pour arriver à une réduction de la pauvreté. Ils montrent comment ces politiques 
peuvent aussi être envisagées comme une façon de gérer la pauvreté en disciplinant les 
pauvres dans l’intérêt de l’accumulation du capital.
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Section 8
Vers un nouveau paradigme
En 2007, les économistes de la Banque mondiale ont effectué un réexamen stratégique de 
leurs théories à propos « des défis du développement mondial » pour le nouveau millénaire. 
Voici comment ils ont alors conceptualisé l’évolution des théories et des pratiques :
Il y a 60 ans […] [le développement [était] synonyme de croissance économique générale 
[…] résult[ant] essentiellement de l’accumulation des facteurs de production – surtout le 
capital et le travail – et des progrès techniques largement déterminés de l’extérieur. L’État 
jou[ait] un rôle clé dans la planification et le contrôle de l’activité économique pour tirer 
parti des économies d’échelle et pour prévenir les déficiences du marché. Il n’[existait] qu’un 
seul modèle de développement – celui adopté, dans le passé, par les pays industrialisés.
Les opinions […] à propos de chacune de ces affirmations ont beaucoup évolué, au gré des 
événements et des crises. Pendant que la théorie du développement […] évoluait graduel-
lement, les positions extrêmes par rapport aux politiques de développement […] se sont 
succédé au fil du temps. Durant les années 1960, un changement s’est ainsi produit dans 
le paradigme dominant afin de tenir compte des facteurs du changement économique et 
social. L’éradication de la pauvreté est alors devenue un objectif majeur du développement, 
qui s’est exprimé dans l’approche des besoins essentiels. On a également insisté davantage 
sur les retombées possibles de la croissance et du développement pour assurer une réparti-
tion des revenus. Ce fut notamment le cas dans l’important rapport de la Banque mondiale 
intitulé Redistribution with Growth et publié en 1974.
Vers la fin des années 1970, la crise déclenchée par la flambée des prix du pétrole a provo-
qué de graves déséquilibres macroéconomiques dans le monde entier. Au début des années 
1980, ces déséquilibres ont, à leur tour, entraîné un grave endettement dans la plupart des 
pays en développement […] La réaction « néolibérale » a consisté à miser sur le rôle cen-
tral des marchés et du secteur privé. Les organismes de développement ont graduellement 
exigé diverses conditions, par exemple de vigoureuses mesures d’ajustement structurel, en 
échange des prêts consentis pour rétablir l’équilibre macroéconomique et pour relancer la 
croissance dans les pays les plus endettés. Outre des mesures de rigueur monétaire et bud-
gétaire, les conditions imposées prévoyaient la libéralisation du commerce et des investisse-
ments directs étrangers, la privatisation des entreprises publiques inefficaces, l’élimination 
de la distorsion des prix, la déréglementation des marchés et la protection des droits de 
propriété. Les principes en question ont plus tard été réunis sous le nom de « consensus de 
Washington » (Williamson, 1990).
Durant les années 1990, les ajustements structurels ont eu des résultats décevants, car les 
nombreux pays qui s’étaient soumis pendant plusieurs années aux exigences ne parvenaient 
pas à accélérer ou à relancer la croissance. Il a fallu alors admettre que le marché et le sec-
teur privé ne peuvent, à eux seuls, orienter le développement sans un contexte propice. Il a 
notamment fallu reconnaître les effets d’une réglementation laxiste et d’un mauvais fonc-
tionnement du marché immobilier, du marché du travail et du marché du crédit. L’attention 
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s’est de nouveau tournée vers la pauvreté et la répartition de la richesse. Le consensus de 
Washington était désormais considéré comme une stratégie de développement simpliste et 
restreinte, car il accordait peu de place aux interventions des gouvernements. Il négligeait 
aussi de tenir compte de la manière dont les contextes extrêmement variables d’un pays à 
l’autre se répercutaient sur les politiques publiques.
Vers la fin des années 1990 et au début des années 2000, la réflexion sur le développement 
et la réduction de la pauvreté s’est élargie avec la prise de conscience que, pour parvenir à 
une croissance partagée grâce aux marchés, il faut reconnaître les aspects institutionnels 
de ces derniers. C’est une chose d’établir des politiques publiques pour stimuler la crois-
sance et pour réduire la pauvreté, mais c’en est évidemment une autre de garantir que les 
gouvernements les appliqueront correctement. Pour ce, il faut en effet que certaines condi-
tions soient présentes. Les gouvernements doivent avoir une bonne gouvernance : respecter 
la primauté du droit, limiter la corruption, encourager la concurrence et l’expression de 
diverses voix, et soutenir l’entrepreneuriat. À la même époque, la notion de pauvreté a été 
élargie de manière à comprendre non seulement le niveau de vie, mais aussi la prestation de 
services sociaux – santé, éducation et certaines infrastructures collectives – et la participa-
tion des pauvres à la prise des décisions qui auront un impact sur leur vie (traduction libre ; 
Banque mondiale, 2007, p. 39-42).
Les trois modules de la présente section exposent les principales dimensions de la « syn-
thèse naissante » appelée « l’après-consensus de Washington ». Dans le module 24, Henry 
Veltmeyer décrit le passage du développement national au développement local. Il examine 
la manière dont le marché et l’État ont été délaissés comme acteurs du développement afin 
de miser plutôt sur l’autonomisation des pauvres, c’est-à-dire le développement de leur 
capacité d’agir (agency 1) pour eux-mêmes grâce à leur « capital social » – le seul actif qu’ils 
sont censés posséder en abondance.
Dans le module 25, Haroon Akram-Lodhi évalue l’approche des moyens d’existence 
durables (med), qui occupe une place prépondérante dans la recherche et l’analyse des 
politiques, mais aussi dans les revendications relatives au développement rural. Il conclut 
que c’est essentiellement une méthode sans théorie. En effet, l’intérêt accordé à la capacité 
d’agir des individus facilite la recherche empirique, mais cette dernière n’est pas située sur le 
plan théorique. Par conséquent, la recherche omet d’étudier les contraintes structurelles qui 
limitent non seulement la capacité d’agir des individus, mais aussi les possibilités d’action 
collective et de réaction politique.
Dans le module 26, Joseph Tharamangalam et Ananya Mukherjee Reed se tournent 
vers le modèle différent du Programme des Nations Unies pour le développement : le déve-
loppement humain durable. Qu’il puisse être ou non considéré comme un paradigme de 
rechange au néolibéralisme, ce modèle a néanmoins fourni des outils pour évaluer les succès 
ou les échecs du marché et des politiques néolibérales. Les textes proposés déconstruisent 
la notion du « développement humain » avant d’aborder certains cas de réussite dans le 
 1. Ndt : Le concept d’agency est très fréquent dans les textes en langue anglaise, mais à peu près absent 
dans les textes en langue française. Traduire ce terme pose donc un problème particulier. La solution 
adoptée s’inspire des articles de Jérôme Vidal (<http://jeromevidal.blogspot.ca/2010/07/la-question-
de-lagency-puissance-et.html>) et Serge Proulx (<http://pro.ovh.net/~iskofran/pdf/isko2009/PROULX.
pdf>), consultés le 17 décembre 2012.
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tiers monde, en particulier à Cuba et au Kerala. Ces deux États – dont le premier est un 
État-nation et l’autre, un État à l’intérieur d’un État – offrent de bons exemples de dévelop-
pement humain. Ces deux cas soulèvent des interrogations par rapport aux dimensions de 
la pauvreté et du développement qui ne sont pas liées au revenu. Ils remettent en question 
l’hypothèse d’une interdépendance, voire d’une corrélation, entre la croissance économique 
et le développement social ou humain.
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Module 24
Le capital social et le développement local
Henry Veltmeyer
Université autonome de Zacatecas, Mexique ; Université Saint Mary’s, Canada
L’auteur traite, dans ce module, des théories et des pratiques relatives aux processus du 
développement et du changement social dans le contexte de la mondialisation néolibérale. 
Ces théories et ces pratiques laissent présager des formes différentes de développement ou 
un « autre développement », selon l’expression populaire actuelle. Les processus du déve-
loppement et du changement social peuvent être analysés sur les plans international, natio-
nal, régional et local. Le module s’attarde aux dynamiques locales et communautaires, en 
particulier aux expériences menées en Amérique latine.
1. Un nouveau paradigme 1
Pour réfléchir de façon critique au changement social et au développement, il faut sortir 
du paradigme dominant du développement capitaliste dans sa phase de mondialisation 
néolibérale. Au cours des années 1980, des chercheurs et des décideurs souscrivant à ce 
paradigme ont adhéré au consensus de Washington. Ils ont accepté le nouvel ordre mondial 
du capitalisme de marché et de la mondialisation néolibérale. Pendant la même période, un 
nouveau mouvement est apparu et il a proposé de repenser le développement pour favori-
ser « un autre développement » qui ne serait pas mis en branle de l’extérieur (par la Banque 
mondiale, etc.) et appliqué du haut vers le bas (par le gouvernement). Cet « autre développe-
ment » surgirait plutôt de l’intérieur et à partir de la base (de la « société civile »). Ce dévelop-
pement dirigé par les individus serait plus participatif, plus humain, plus inclusif sur le plan 
social, mais aussi durable pour l’environnement et les moyens de subsistance des pauvres. 
Dans les années 1990, l’échec flagrant et largement reconnu du « nouveau modèle écono-
mique » (le capitalisme de marché) a fait converger le courant dominant du développement 
avec divers courants secondaires. Cette convergence a pris la forme de l’après-consensus 
de Washington, soulignant la nécessité d’un développement plus inclusif, plus équitable et 
plus durable : bref, un « nouveau paradigme pour le développement ».
2. Le développement local et communautaire dans un monde néolibéral 2
De nouvelles formes de développement local, communautaire et participatif sont devenues 
possibles avec l’arrivée d’un mouvement qui, dans les années 1980, a réclamé une « démo-
cratisation » ou une « redémocratisation » de l’État en ce qui concerne l’élaboration des 
politiques et des services publics, mais aussi les relations avec la société civile. À l’époque, 
les pays du Nord et du Sud ont bien accueilli cette politique de démocratie institutionnelle 
et le « développement participatif » qu’elle favorise.
 1. Veltmeyer, 2007a, chap. 2 ; Bebbington, 2001, p. 7-17 ; Atria et al., 2004 ; Boisier, 2005 ; Gore, 2000, p. 789-
804.
 2. Palma Carvajal, 1995, p. 39-53 ; Veltmeyer et O’Malley, 2001, chap. 1-2.
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Dans les années 1990, la politique de démocratisation et le cadre de l’après- consensus 
de Washington ont inspiré plusieurs tentatives en vue de proposer un « nouveau para-
digme pour le développement ». La caractéristique essentielle de ce paradigme est l’objectif 
d’autonomisation des pauvres afin de renforcer leur capacité d’agir pour eux-mêmes et de 
chercher une manière pour se sortir de la pauvreté. En collaboration avec les organismes 
de coopération internationale et les organisations non gouvernementales, le gouvernement 
doit maintenant assumer les rôles suivants : 1) établir un cadre institutionnel et politique 
approprié ; 2) assurer « des règles du jeu équitables », c’est-à-dire l’égalité des chances ou 
« l’équité » ; et 3) garantir un accès aux services publics essentiels. Le rôle d’acteurs du déve-
loppement et du changement social revient aux pauvres ; ils le réalisent à l’échelle locale, 
au sein de leurs organisations « populaires » ou communautaires. Ce cadre politique exige 
un renforcement de la société civile, une plus grande participation populaire à la prise des 
décisions, mais aussi une « bonne gouvernance », c’est-à-dire inciter les organisations de la 
société civile à s’engager dans l’action publique grâce à « un modèle participatif d’élabora-
tion et de planification des budgets ».
3. Le capital social et le développement local 3
Le nouveau paradigme du développement se distingue de l’ancien parce qu’il tente de rame-
ner « le social » dans le processus du développement local ou communautaire. Le principal 
moyen proposé pour y parvenir est le « capital social », c’est-à-dire la capacité des pauvres 
à recourir à une forme de coopération et d’organisation sociale fondée sur des normes de 
réciprocité et sur une culture de solidarité. Plusieurs économistes et sociologues conçoivent 
cette capacité comme une « force productive », un actif que les pauvres sont censés posséder 
en abondance.
Le concept de « capital social » a fait l’objet d’un examen attentif et il a suscité de nom-
breux débats. Les textes proposés ont pour but d’étudier, dans une perspective critique, les 
avantages et les inconvénients de cet élément clé du nouveau paradigme du développement. 
Les tenants d’une approche critique en études du développement ont signalé les difficultés 
conceptuelles relatives à la définition du concept de capital social, mais ils ont aussi jugé 
sévèrement ses conséquences politiques. Ce concept présuppose en effet que les pauvres ne 
contesteront ni la structure économique ni le pouvoir politique et qu’ils se contenteront de 
s’occuper du développement et du changement social (la lutte contre la pauvreté, etc.) dans 
les structures locales de pouvoir. De plus, le concept de capital social entraîne une démo-
bilisation politique. Il mine les efforts des pauvres qui tentent d’obtenir des changements 
en s’organisant et en formant des mouvements sociaux ou en adhérant à ces mouvements.
Le capital social joue un rôle central dans le nouveau paradigme du développement, 
mais il est aussi important dans l’après-consensus de Washington, qui a reconnu la néces-
sité de sortir des cadres de l’État et du marché pour atteindre les pauvres dans leurs milieux 
et leurs communautés. C’est pourquoi ce concept doit faire l’objet d’un examen attentif 
pour déterminer sa valeur et ses divers usages. En fait, il s’agit du concept le plus important 
à explorer pour une approche critique en études du développement. Les textes proposés 
sont utiles à cette fin.
 3. Harriss, 2006 ; Veltmeyer, 2007a, chap. 3, 2008 ; Bebbington et al., 2006 ; Durston, 1998, 2001 ; Edwards, 
2006, p. 91-107 ; Kliksberg, 1999, p. 83-102 ; Woolcock et Narayan, 2000.
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4. L’approche du déficit en matière de développement :  
l’exclusion sociale et la lutte contre la pauvreté 4
L’approche dominante du développement consiste à procéder d’abord à une évaluation des 
besoins ou des lacunes d’une communauté ou d’une population. Bref, il s’agit d’une sorte 
d’approche du « déficit » ou des « lacunes ». Dans ce contexte, le développement a essen-
tiellement pour but de combler ou d’aider à combler le vide ou la pénurie, qu’il s’agisse 
de capitaux d’investissement, de connaissances, de technologies, d’entrepreneuriat, de res-
sources humaines, d’une attitude favorable au changement ou d’une aptitude à profiter des 
occasions d’avancement personnel.
Les textes proposés signalent les progrès, les usages et les limites de cette approche du 
déficit ou des lacunes dans le domaine du développement. Ils méritent donc un examen 
critique. La Banque mondiale, mais aussi d’autres institutions financières et organisations 
bilatérales ou multilatérales engagées dans le projet de la coopération internationale pour 
le développement, ont constitué une vaste base de données. Le public et la communauté 
universitaire peuvent consulter les études de cas et les évaluations de projets, publiées ou 
non, qui s’y trouvent, par exemple What has the Bank (and We) Learned ? et What is to be 
done ? Il importe toutefois d’éviter de prendre au pied de la lettre ces études et ces autoéva-
luations institutionnelles ; il faut, au contraire, les soumettre à une déconstruction attentive 
et critique.
5. Les approches fondées sur les actifs  
et sur les moyens d’existence durables 5
En ce qui concerne les pratiques du développement, l’approche du déficit a essuyé un échec. 
Pendant 35 longues années, la Banque mondiale a en effet appliqué diverses stratégies de lutte 
contre la pauvreté sans obtenir de succès apparent. Cet échec a incité les défenseurs d’« un 
autre développement » à concevoir puis à proposer diverses formes d’une approche fondée 
sur les « actifs », qui consiste à dresser d’abord un bilan des actifs d’une communauté ou 
d’une population pour faciliter la conception de projets de développement mieux adaptés.
Il faut évaluer de manière critique les conditions nécessaires pour appliquer l’approche 
fondée sur les actifs et ses « meilleures pratiques ». Dans le module 25, Akrahm-Lodhi 
expose, puis évalue divers concepts et modèles inspirés de cette approche, notamment : 
« le développement communautaire fondé sur les actifs » ; « le développement économique 
communautaire » ; « le développement économique local » ; « la municipalisation du 
développement » ou « la municipalité productive » ; et l’approche des moyens d’existence 
durables.
6. Le coopératisme, le microcrédit et l’économie sociale :  
l’économie de solidarité sociale 6
Il existe essentiellement trois approches de niveau macro pour faire face aux contradictions 
du développement capitaliste. La première consiste à rénover le système et à réaffirmer 
l’adhésion idéologique aux « principes du marché » et à « une économie mondiale ouverte » 
(Maison-Blanche, 2008). Il s’agit de la position des promoteurs du capitalisme de marché 
 4. O’Malley et Veltmeyer, 2006 ; Johnson et Start, 2001 ; Rückert, 2007.
 5. Bebbington, 1999 ; Brocklesby et Fisher, 2003, p. 185-197 ; Mathie et Cunningham, 2004.
 6. Bowman et Stone, 2005, 2007 ; Weber, 2002.
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et de la mondialisation néolibérale. La deuxième approche consiste à réformer le système 
en l’orientant vers l’équité et la démocratie afin de créer un développement capitaliste plus 
équitable, plus inclusif sur le plan social et, en fin de compte, plus durable. Les tenants 
de cette approche réformiste comprennent des critiques de la mondialisation néolibérale 
comme Joseph Stiglitz (2006), qui veulent « faire fonctionner la mondialisation », mais aussi 
d’autres qui préconisent plutôt une « gouvernance démocratique mondiale », c’est-à-dire la 
participation de la « société civile mondiale » aux processus de gouvernance et de prise de 
décisions. La troisième approche repose sur la conviction que le système capitaliste mondial 
est intrinsèquement vicié et instable, donc incapable de résoudre ou de gérer les problèmes 
qu’il engendre et qui menacent de provoquer une crise.
À l’intérieur de cet espace théorique et politique contesté, les praticiens et les défenseurs 
d’« un autre développement » ont cherché une autre voie pour parvenir au changement que 
de rénover ou de réformer le système ou encore de mobiliser les forces de résistance afin 
d’exercer des pressions pour obtenir un changement systémique. Ils ont plutôt décidé de 
trouver des espaces propices à l’action à l’intérieur de la structure de pouvoir capitaliste, 
puis d’ouvrir et de mettre à profit ces espaces pour assurer le développement local ou com-
munautaire. Leur but est simple. Il consiste à créer, au milieu de l’océan capitaliste, des îlots 
de quasi-socialisme : le coopératisme ou la solidarité économique ; et une économie sociale 
fondée sur le capital social et sur une forme d’organisation sociale collectiviste. Le coopé-
ratisme dans le secteur de la production (pas seulement dans la mise en marché) est une 
forme organisationnelle de cet « autre développement ».
Le coopératisme a connu une histoire mouvementée, avec des hauts et des bas, mais avec 
aussi des réussites sur le terrain comme à Mondragon, dans la région basque, en Espagne. 
Évidemment, beaucoup de recherches et de travaux traitent de la relation entre coopéra-
tisme et capitalisme, mais le texte de Bowman et Stone (2005) en offre un bon aperçu. Le 
microcrédit ou le microfinancement est une approche de développement local plus contro-
versée ni coopérative ni capitaliste. Les textes proposés en font une évaluation critique.
7. Une évaluation critique du nouveau paradigme 7
L’après-consensus de Washington reconnaît la nécessité de « ramener l’État » dans l’écono-
mie et de créer une forme de néolibéralisme plus inclusif sur le plan social : « l’ajustement 
structurel à visage humain », « la transformation productive équitable », etc. Il s’inspire d’un 
nouveau paradigme du développement misant sur l’autonomisation des pauvres afin de 
renforcer leur capacité d’agir pour eux-mêmes en mettant à profit un actif qu’ils sont censés 
posséder en abondance, le capital social. Les pauvres peuvent utiliser leur capital social grâce 
à un cadre institutionnel propice mis en place par le gouvernement et grâce à un « nouveau 
programme politique » (Ocampo, 2004). Les textes d’O’Malley et Veltmeyer (2006) et de 
Veltmeyer (2007b) évaluent, de manière critique, ce nouveau paradigme.
Quelques textes de référence en français
Bélanger, Jean-Pierre, Robert Sullivan et Benoît Sévigny (2000). Capital social, déve-
loppement communautaire et santé publique : réflexions sur l’amélioration de la santé et 
du bien-être de la population, Montréal, Association pour la santé publique du Québec.
 7. O’Malley et Veltmeyer, 2006 ; Veltmeyer, 2007b, chap. 4 ; Jomo et Fine, 2006 ; Weber, 2002.
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Cernea, Michael (dir.) (1999). La dimension humaine des projets de développement. Les 
variables sociologiques et culturelles, Paris, Karthala.
Chambers, Robert (1990). Développement rural : la pauvreté cachée, Paris, Karthala.
Dubresson, Alain et Yves-André Fauré (2005). « Décentralisation et développement, un 
lien à repenser », Revue Tiers monde, no 181, p. 7-20.
Favreau, Louis et Louise Fréchette (2014). « L’économie sociale et solidaire : mondialiser 
au profit de tous », dans Pierre Beaudet et Paul Haslam (dir.), Enjeux et défis du dévelop-
pement international, Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa, p. 397-414.
Fay, Claude (dir.) (1999). Le sida des autres : constructions locales et internationales de la 
maladie, Paris, Éditions de l’Aube.
Sachter, Hugues et Jean-Claude Vérez (1997). Développement économique et reconversion 
industrielle : études, Arras, Artois Presses Université.
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Module 25
L’approche des moyens d’existence durables
Haroon Akram-Lodhi
Université Trent, Canada
1. Un nouveau cadre théorique 1
Durant la première décennie des années 2000, un nouveau cadre théorique est apparu 
dans le domaine de l’étude du développement rural. L’approche des « moyens d’existence 
durables » est depuis parvenue à dominer aussi bien la recherche et l’analyse des politiques 
que les revendications. L’auteur explore brièvement, dans ce module, cette approche dans 
une perspective critique.
La notion des « moyens d’existence » apparaît dans les travaux sur le développement 
rural au début des années 1990 (Bernstein, Crow et Johnson, 1992). À l’époque, il sert de 
terme descriptif pour exprimer la complexité particulière de la vie en milieu rural où les 
individus et les communautés entreprennent toute une gamme d’activités de production 
et de reproduction parmi lesquelles l’agriculture n’est qu’un élément (O’Laughlin, 2004). 
Vers la fin des années 1990, surtout après la publication de Rural Livelihoods and Diversity in 
Developing Countries (Ellis, 2000), ce terme désigne désormais un cadre global pour l’ana-
lyse de la pauvreté, qui consiste à dresser un bilan des « actifs » des pauvres, puis à tenter 
d’accroître ces actifs au moyen de politiques favorisant la réduction de la pauvreté.
2. L’approche des moyens d’existence en théorie 2
Dans le discours courant actuel, les « moyens d’existence » sont censés comprendre les capa-
cités, les activités et les actifs grâce auxquels un ménage peut gagner sa vie. L’approche des 
moyens d’existence repose donc sur le postulat selon lequel les pauvres possèdent divers 
types d’actifs :
-	 un capital naturel comme la terre et l’eau ;
-	 un capital matériel comme les outils et l’équipement, les infrastructures et les moyens 
de transport, le logement, l’énergie et les installations sanitaires ;
-	 un capital financier comme le revenu, les épargnes et le crédit ;
-	 un capital humain comme l’éducation, la santé, les compétences et les connaissances ;
-	 un capital social comme les ménages, les réseaux, les groupes formels, les institutions 
et l’information.
Les individus utilisent ces actifs pour élaborer une « stratégie des moyens d’existence » 
qui leur permettra d’améliorer leur capacité à gagner leur vie. Pour ce faire, ils doivent sou-
vent s’engager dans de multiples activités de production et de reproduction, selon le por-
tefeuille d’actifs dont ils disposent. Ils peuvent donc entreprendre simultanément diverses 
activités et chercher à atteindre divers buts, dont certains sont parfois contradictoires. Le 
 1. Bernstein, Crow et Johnson, 1992 ; Chambers et Conway, 1998 ; Ellis, 2000.
 2. Bebbington, 1999 ; Brocklesby et Fisher, 2003, p. 185-197 ; Helmore et Singh, 2001.
Des outils pour le changement.indd   165 15-06-30   09:49
166 Des outils pour le changement
constat est clair : les individus, surtout les pauvres, ne s’adonnent pas à une seule activité ; ils 
ne sont pas définis passivement par les cadres sociaux et culturels à l’intérieur desquels ils 
évoluent. Au contraire, les individus sont des acteurs capables de tracer les limites de leurs 
capacités. En même temps, l’éventail des actions possibles pour bâtir leur vie est condi-
tionné par les institutions, les politiques et les processus de l’État et de la société civile qui 
influencent la manière dont ils peuvent utiliser leurs actifs.
Plusieurs constats découlent de cet exposé, certes simpliste, de l’approche des moyens 
d’existence. Premièrement, tous les individus ont des actifs. Deuxièmement, les différents 
types d’actifs sont identiques sur le plan analytique. Troisièmement, l’unité d’analyse perti-
nente dans les études sur les moyens d’existence sera un groupe social bien défini : l’individu, 
un ménage, une communauté, un groupe ethnique, une caste, un groupe d’âge, une catégorie 
de genre ou une classe sociale. Quatrièmement, étant donné l’existence de groupes sociaux 
bien définis, il doit y avoir des formes de division sociale à l’intérieur des populations ou des 
ménages. D’ailleurs, pour beaucoup d’auteurs, une force particulière de l’approche des moyens 
d’existence réside dans sa reconnaissance explicite du fait que les rapports entre hommes et 
femmes sont la source d’une grande partie des inégalités sociales dans les pays pauvres.
Par définition, un moyen d’existence est durable lorsqu’il permet d’absorber les chocs 
externes, de préserver les capacités personnelles et d’accroître les actifs disponibles, mais 
sans nuire à l’environnement à l’intérieur duquel s’élabore la stratégie de survie. Pour 
être considérés comme durables, les moyens d’existence doivent respecter quatre grandes 
dimensions :
1. la durabilité écologique, c’est-à-dire accroître la productivité des ressources environ-
nementales de manière à ce qu’elles puissent être utilisées dans les années à venir ;
2. la durabilité économique, c’est-à-dire maintenir un niveau donné de dépenses ou un 
niveau acceptable de bien-être économique à long terme ;
3. la durabilité sociale, c’est-à-dire réduire l’exclusion sociale au minimum et augmen-
ter l’équité sociale au maximum ;
4. la durabilité institutionnelle, c’est-à-dire avoir des structures et des processus institu-
tionnels, formels et informels, permettant d’améliorer les moyens d’existence à long 
terme.
Pour les tenants de l’approche des moyens d’existence, les mesures de réduction de la 
pauvreté doivent respecter les stratégies des individus par rapport à leurs moyens d’exis-
tence, le milieu social dans lequel ils élaborent ces stratégies et leur capacité à s’adapter aux 
changements dans le contexte économique et social. Cette position a clairement des consé-
quences sur le plan méthodologique. L’approche des moyens d’existence peut ainsi servir à 
réaliser des travaux de recherche, à inspirer des politiques et à orienter les revendications. Il 
faut alors analyser les composantes des moyens d’existence et leur évolution dans le temps, 
tout en soulignant la manière dont les individus définissent eux-mêmes les forces et les 
faiblesses de leurs stratégies. Il existe donc une relation étroite entre l’approche des moyens 
d’existence et les méthodes de recherche participative. L’analyse entreprise doit prendre en 
considération un ensemble d’arrangements institutionnels et de processus d’élaboration 
des politiques qui influencent les stratégies de survie. Il faut ainsi chercher à connaître les 
buts des individus, des ménages et des communautés par rapport à leurs moyens d’exis-
tence. Il faut également créer un contexte à l’intérieur duquel les institutions et les décideurs 
tiendront pleinement compte de ces buts.
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3. Les forces de l’approche des moyens d’existence 3
L’approche des moyens d’existence compte de nombreux défenseurs : des organisations 
multilatérales comme l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture ; des organisations 
bilatérales comme le ministère du Développement international du Royaume-Uni ; des éta-
blissements universitaires comme l’Institute of Development Studies ; des institutions de 
recherche comme l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires ; et 
des organisations non gouvernementales internationales comme Oxfam International. Aux 
yeux de ses défenseurs, l’approche des moyens d’existence bénéficie de trois grandes forces.
La première vient du fait que cette approche est axée sur les individus. La priorité des 
recherches, des politiques et des revendications doit donc être de soutenir leurs stratégies 
de survie afin d’accroître la durabilité de leurs moyens d’existence à long terme ; ce cri-
tère devrait d’ailleurs servir à évaluer les interventions faites en ce sens. La deuxième force 
réside dans son caractère holistique. Elle repose en effet sur l’idée que divers facteurs inter-
dépendants peuvent favoriser ou limiter la capacité à élaborer des stratégies de survie. Ces 
facteurs ne peuvent être étudiés de manière isolée, mais doivent, au contraire, être appro-
chés d’une manière globale. Par conséquent, l’approche des moyens d’existence cherche à 
comprendre les multiples relations économiques et sociales qui influencent les individus et 
leurs stratégies de survie. Cette approche doit être multidimensionnelle parce que ces stra-
tégies ont de multiples dimensions et qu’elles subissent l’influence d’une variété d’acteurs 
dans les communautés locales, la société civile et le secteur privé, sans oublier les gouverne-
ments municipaux, régionaux et nationaux. Dans un tel contexte, les individus ont recours 
à divers moyens pour assurer leur subsistance. Toutefois, ce n’est ni l’État ni la société civile 
qui déterminent les résultats visés, ce sont les individus eux-mêmes. Enfin, la troisième 
force de l’approche des moyens d’existence vient de son caractère dynamique. Les individus 
adaptent leurs stratégies de survie en fonction d’un enchaînement itératif d’événements 
et de relations de causalité, complexes en soi, car ils veulent tirer parti de tout changement 
favorable dans leur contexte de vulnérabilité. Ils veulent aussi réduire l’impact des chocs 
externes et des tendances négatives prévisibles dans l’environnement où se déploient leurs 
moyens d’existence.
L’approche des moyens d’existence sert donc à analyser les stratégies des individus, 
des ménages et des communautés dans un contexte institutionnel où les organisations de 
la société civile et les gouvernements municipaux doivent respecter les limites du cadre 
stratégique national. L’approche en question fonctionne donc clairement sur un terrain 
que balise une multitude d’intervenants dans le domaine du développement international. 
Elle permet de comprendre dans quelle mesure les individus peuvent influencer ou non le 
processus d’élaboration des politiques et la manière dont ce processus les touche dans la 
pratique.
4. Les faiblesses de l’approche des moyens d’existence 4
Malgré sa position hégémonique dans le domaine de l’étude du développement rural, l’ap-
proche des moyens d’existence fait l’objet de nombreuses critiques. La première concerne 
l’aspiration clairement modeste, voire très limitée, de cette approche à fournir un cadre 
 3. Norton et Foster, 2001 ; Turton, 2000a, 2000b ; pnud, 2006b.
 4. Amalric, 1998, p. 31-44 ; O’Laughlin, 2004, p. 385-392 ; Veltmeyer, 2007a, chap. 5.
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conçu pour faciliter l’analyse de la pauvreté. Focaliser l’attention sur les manières dont 
les pauvres peuvent mieux utiliser leurs actifs pour améliorer leur niveau de vie revient à 
insister sur l’idée qu’ils doivent s’aider eux-mêmes (O’Laughlin, 2004). Ce faisant, on omet 
de tenir compte du contexte macroéconomique à l’intérieur duquel s’élaborent les cadres 
stratégiques généraux, en particulier les grandes approches budgétaires et monétaires. La 
deuxième critique découle de la première. Auparavant, les approches du développement 
rural soulignent l’importance d’analyser les arrangements sociaux relatifs à la production et 
à la reproduction. Maintenant, l’approche des moyens d’existence insiste sur l’importance 
pour les individus d’entreprendre de multiples activités afin de réduire leurs risques. Elle 
reprend donc clairement la logique de maximisation prônée dans la théorie économique 
néoclassique orthodoxe, même s’il s’agit d’un néoclassicisme teinté d’une dose d’analyse 
anthropologique. Cette accusation de néoclassicisme soulève une troisième critique à pro-
pos de l’idée selon laquelle tous les individus ont des actifs et tous les actifs ont essentielle-
ment la même valeur.
Cette idée esquive en effet trois questions importantes. 1) Pourquoi certains indivi-
dus ont-ils des actifs particuliers, mais d’autres, non ? 2) Pourquoi certains actifs sont-ils 
plus importants pour certains groupes et relativement moins importants pour d’autres 
groupes ? 3) Y a-t-il des relations causales entre les individus qui ont davantage d’actifs 
plus importants et les individus qui en ont moins ? De toute évidence, l’hypothèse selon 
laquelle tous les actifs sont d’égale valeur devrait faire l’objet d’une démonstration au lieu 
d’être présupposée (comme le font les défenseurs de l’approche des moyens d’existence). 
Cette observation soulève une quatrième critique à propos du fait que cette approche n’étu-
die pas la manière dont les groupes sociaux établissent des relations. Puisque l’approche 
des moyens d’existence omet de distinguer ou de prioriser les actifs, elle ne parvient pas à 
révéler les rapports d’inégalité sociale à l’intérieur des ménages ou entre les ménages, ni les 
rapports de classe et les divisions de classe à l’intérieur ou à l’extérieur des communautés 
(Veltmeyer, 2007a, chap. 5). Pourtant, l’ensemble de ces relations forme la structure sous-
jacente des processus de pauvreté.
Le fait que l’approche des moyens d’existence se focalise sur les individus, les ménages 
et les communautés peut probablement faciliter les revendications en vue d’obtenir des 
mesures de redistribution. Cela constitue toutefois aussi son talon d’Achille. Pour trou-
ver des solutions au problème de la pauvreté, il faut en effet abandonner ou dépasser une 
approche qui, par sa conception, voire par son intention, est loin de prescrire un change-
ment structurel. L’approche des moyens d’existence vise certes à encourager l’action collec-
tive des pauvres, mais pas une action dirigée contre la structure de pouvoir qui soutient et 
reproduit leur pauvreté.
O’Laughlin affirme ainsi avec justesse que la recherche sur les moyens d’existence « se 
présente comme une méthode sans théorie. Elle ne formule aucune question » (traduc-
tion libre ; O’Laughlin, 2004, p. 387). Cela résume bien le problème. L’intérêt accordé à la 
capacité d’agir des individus facilite la recherche empirique, mais cette dernière n’est pas 
située sur le plan théorique. En général, elle omet d’étudier les contraintes structurelles 
qui limitent la capacité d’agir des individus, tout comme elle néglige d’étudier les possi-
bilités d’actions collectives et de réponses politiques. L’approche des moyens d’existence 
mise donc sur la maximisation des capacités individuelles à l’intérieur d’un ensemble de 
contraintes actives produisant un ensemble de choix. Elle présume que des recherches, des 
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politiques et des revendications peuvent permettre de reformuler cet ensemble de choix 
de manière à obtenir de meilleurs résultats. Bref, cette approche totalement néoclassique 
procure une compréhension limitée des fondements structurels de l’inégalité et des conflits 
dans bien des milieux ruraux des pays en développement.
Quelques textes de référence en français
Grumiaux, Fabien et Patrick Matagne (dir.) (2009). Le développement durable sous le 
regard des sciences sociales et de l’histoire, Paris, L’Harmattan.
Jackson, Tim (2010). Prospérité sans croissance : la transition vers une économie durable, 
Belgique, Etopia.
Wackernagel, Mathis et William Rees (2008). Notre empreinte écologique : comment 
réduire les conséquences de l’activité humaine sur la terre, Montréal, Ecosociété.
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Module 26
Le développement humain en théorie 
et en pratique 1
Joseph Tharamangalam
Université Mount Saint Vincent, Canada
Ananya Mukherjee Reed
Université York, Canada
En tant que nouvelle approche du développement, le développement humain est apparu 
comme une remise en question importante du néolibéralisme. Que cette approche soit 
considérée ou non comme un paradigme de rechange au néolibéralisme (Jolly, 2004 ; 
Kuonqui, 2006), elle offre néanmoins des moyens de faire ressortir les succès ou les échecs 
du marché et des politiques néolibérales. Elle a également suscité une vive attention de la 
part des médias à l’échelle internationale. En 2004, le Rapport mondial sur le développe-
ment humain, du Programme des Nations Unies pour le développement (pnud), a ainsi 
été téléchargé un million de fois durant la semaine suivant sa parution (Kuonqui, 2006). 
Même la Banque mondiale et le Fonds monétaire international ont repris en bonne partie 
le discours du développement humain. Cette situation peut en inquiéter certains, mais elle 
justifie surtout de procéder à une évaluation critique du nouveau programme politique de 
l’après-consensus de Washington (voir le module 5).
Le présent module traite des théories et des pratiques du développement humain. Il en 
explore les aspects théoriques, puis il tire des leçons de certaines expériences couronnées 
de succès dans les pays du tiers monde, à la lumière des cas de Cuba et de l’État indien du 
Kerala. Ces deux pays ressortent parmi la poignée d’États bien connus ou d’États à l’inté-
rieur d’un État plus large qui ont obtenu de bons résultats en matière de développement 
humain, malgré leur faible croissance économique. Ce constat contredit la théorie selon 
laquelle la croissance économique et le développement social ou humain vont de pair, le 
second élément étant à la remorque du premier. Dans un monde qui condamne un cin-
quième de la population mondiale à la pauvreté chronique et à la misère endémique, les 
succès prennent certes une dimension historique. Ils prouvent qu’il est possible d’éliminer 
une telle souffrance, mais surtout que cette souffrance est, en fait, inutile.
Les premières réussites observées ont incité le pnud à produire un rapport annuel et 
d’autres études sur le développement humain. Bien que son approche théorique et métho-
dologique ait provoqué une certaine controverse, le premier rapport du pnud (publié en 
1990) souligne que le revenu par habitant d’un pays n’entraîne pas automatiquement le 
développement humain. Cette notion plus large du bien-être tient certes compte du revenu 
par habitant (un indicateur de la capacité des ménages à avoir accès au bien-être matériel), 
 1. Adelman, 1986, p. 493-507 ; Lebowitz, 2007 ; Streeten, 1984.
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mais elle comprend en outre les progrès réalisés en matière d’éducation (alphabétisme) 
et de santé (espérance de vie), et les indicateurs d’un « éventail plus large de possibilités 
de choix » (la liberté d’agir) pour chaque individu. Le pnud a mis au point le désormais 
célèbre « indice de développement humain » (idh) pour classer les pays en fonction de leurs 
résultats. Citant en exemple des sociétés comme le Costa Rica et le Sri Lanka, le tout pre-
mier rapport sur l’idh posait la question suivante : « Quelles politiques ont entraîné [et 
entraînent] de tels résultats ? »
Les auteurs de ce module examinent non seulement ces politiques, mais aussi les trans-
formations sociales et culturelles qui ont permis aux pays en question de les élaborer, puis de 
les appliquer. En résumé, dans ces sociétés, les niveaux de développement humain atteints 
sont attribuables aux pratiques transformatrices du gouvernement et de la société civile.
À Cuba et au Kerala, les pratiques transformatrices ont nécessité de longues luttes pour 
la justice sociale, par exemple organiser des mouvements en faveur du socialisme et prendre 
le pouvoir étatique pour réaliser le projet de transformation. Il est donc possible d’affirmer 
que c’est le rapport dialectique des luttes populaires et des interventions de l’État (avec une 
certaine synergie entre les deux) qui a donné à ces deux sociétés un degré de « sécurité fon-
dée sur l’appui », pour reprendre l’expression d’Amartya Sen.
Le module passe en revue la théorie du développement humain, dont les principaux 
architectes sont les auteurs des rapports du pnud sur ce thème, surtout Amartya Sen et 
Mahbub ul Haq qui ont dirigé l’équipe de production des cinq premiers rapports annuels. 
Ils se sont fortement inspirés de la « théorie de la capabilité » de Sen, mais ils ont aussi 
emprunté des éléments à l’approche des besoins essentiels qui dominait les théories et les 
pratiques du développement dans les années 1970. Dans leur volonté de remettre les indivi-
dus au centre du développement, Sen et ul Haq ont défini le développement comme un pro-
cessus visant à améliorer les capacités humaines, à élargir l’éventail des choix et à accroître 
les libertés. Cependant, l’approche du développement humain a parfois été accusée d’être 
simplement une théorie libérale prônant l’égalité des chances et la création de règles du jeu 
plus équitables (Lebowitz, 2007).
D’après certains auteurs, l’approche du développement humain est dépolitisée, en ce 
sens qu’elle évite de formuler une théorie politique du développement. Toutefois, plusieurs 
raisons justifient de l’intégrer dans une approche critique en études du développement. 
Elle offre une solution de rechange appréciable au néolibéralisme, car les rapports annuels 
influents du pnud où sont présentés les résultats du développement humain servent à un 
double usage : ils permettent d’évaluer l’impact social des politiques économiques, mais ils 
aident aussi à formuler des revendications au nom des pauvres et des démunis. Par ailleurs, 
l’approche du développement humain est plus globale et plus multidimensionnelle que 
l’approche limitée de la Banque mondiale centrée sur le concept d’équité au sens de l’égalité 
des chances.
Les textes proposés examinent, dans une perspective critique, la manière dont le pnud 
a utilisé la théorie du développement humain dans ses rapports et ses politiques. Ils ten-
tent d’en évaluer la pertinence et l’utilité dans les discours et les pratiques du développe-
ment. Les textes traitent du rôle de la mobilisation sociale et de la participation populaire 
pour favoriser le développement social et pour obtenir des résultats positifs en matière de 
développement humain. Ils peuvent servir à déterminer dans quelle mesure ce modèle et 
d’autres du même type se sont révélés durables dans le contexte de la mondialisation et des 
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réformes néolibérales. Enfin, les textes proposés permettent d’évaluer dans quelle mesure 
et de quelle manière l’approche du développement humain pourrait jeter les bases d’une 
croissance économique plus poussée dans les pays à faible revenu.
1. Le concept du développement humain 2
La notion du développement humain remonte au xviiie siècle, à l’époque des Lumières où 
les notions de liberté et d’égalité étaient considérées comme les caractéristiques détermi-
nantes de la « condition humaine », mais aussi comme les principes organisationnels pour 
la création d’un « autre monde ». Les penseurs des Lumières, comme Marx dans ses œuvres 
de jeunesse (1842-1844), étaient des philosophes humanistes. Ils accusaient leur société de 
violer « l’essence humaine » en produisant des conditions contraires à la nature essentielle 
des individus (ces conditions contraires étant l’absence de liberté ou d’égalité sociale).
Dans les années 1980, Sen et d’autres auteurs ont soutenu que le développement est 
principalement une affaire de « libertés » : l’accroissement des possibilités de choix, mais 
aussi la capacité d’agir pour réaliser son potentiel créatif et ses capabilités individuelles. 
Dans ce contexte, les « capabilités » (selon l’expression de Sen) ont une valeur intrinsèque. 
Ainsi, l’éducation et la santé qui permettent aux individus de réaliser leur liberté fonda-
mentale – l’accroissement des choix, selon l’édition de 1990 du Rapport mondial sur le déve-
loppement humain du pnud – deviennent non pas des moyens, mais bien des fins en soi.
La « théorie des capabilités » de Sen comporte des dimensions sociales et éthiques, à 
savoir « l’admissibilité » ou les droits. Elle a souvent été intégrée à une théorie du déve-
loppement sous l’angle de « l’action publique », c’est-à-dire l’engagement de l’État et de la 
société civile à assumer le rôle du développement ou la responsabilité d’apporter les trans-
formations nécessaires pour réaliser des composantes de « la condition humaine », soit « la 
liberté » (selon la définition des libéraux) et « l’égalité » (selon la définition des socialistes) 3.
Sen et ul Haq ont signalé que la notion du développement humain, au sens de la réa-
lisation du plein potentiel de l’individu, existe depuis longtemps dans la pensée sociale 
occidentale. En fait, elle remonte à des penseurs comme Aristote et Marx. Pour ce dernier, il 
s’agissait certainement de la question fondamentale, à savoir donner à chaque être humain 
la possibilité de s’épanouir en développant au maximum son potentiel, mais aussi faire 
disparaître les conditions nuisibles à cet épanouissement, donc toutes les sources d’exploi-
tation et d’aliénation. D’après Marx, pour atteindre cet objectif, il faut des luttes et des pra-
tiques transformatrices (Lebowitz, 2007).
2. L’État et la société civile, acteurs du développement humain 4
La plus importante question que soulève le développement humain est celle de la capa-
cité d’agir. Dans le cadre des accords de Bretton Woods I, de 1944 à 1980, le rôle d’acteur 
du développement (au sens de croissance économique) revient à l’appareil administratif 
 2. Anand et Sen, 2000, p. 2029-2049 ; ul Haq, 1995 ; Sen, 1989, 1999b, p. 13-34.
 3. Dans la perspective libérale, « la liberté » est le fondement éthique et conceptuel du « développement 
humain durable », tandis que « l’égalité » est le fondement du modèle socialiste du développement humain. 
Cette thèse s’appuie sur l’idée que « le développement » est la synthèse et le résultat des actions entreprises 
en fonction de certaines idées – le progrès, la liberté et l’égalité –, et que les actions orientées vers la liberté 
et l’égalité s’inspirent respectivement des idéologies libérales et socialistes.
 4. Dreze et Sen, 2002 ; Roman, 2003 ; Khan, 2004 ; O’Leary, 2004.
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de l’État, c’est-à-dire au gouvernement. Dans la perspective des « besoins essentiels » et du 
« développement humain » (le développement au sens de liberté, d’après la définition de 
Sen), le rôle fondamental revient aux individus et il dépend de leur capacité de participer 
activement aux prises de décisions qui les touchent (l’action autonome). Cette perspective 
soulève la question de la « participation populaire », c’est-à-dire l’engagement de la « société 
civile » dans le processus du développement. Le Kerala a institutionnalisé cette notion sous 
la forme de « l’action publique », qui combine les actions du gouvernement (les politiques 
publiques) et les actions des organisations de la société civile (la mobilisation sociale).
3. Le développement humain comme changement de paradigme 5
Après la Seconde Guerre mondiale, l’idée du développement, mais aussi les stratégies, les 
projets et les programmes mis en œuvre à cette fin s’inspirent du paradigme dominant. Or, 
ce paradigme présuppose l’existence du cadre institutionnel du système capitaliste, même 
s’il remet en question l’importance et les rôles respectifs de l’État et du marché. À la fin 
des années 1970 et au début des années 1980, deux virages fondamentaux se sont toutefois 
produits dans les théories et les pratiques du développement (voir le module 1). Le premier 
virage concerne l’orientation vers le capitalisme de marché, c’est-à-dire essentiellement le 
rejet du développement conçu comme une répartition plus équitable de la richesse et des 
ressources productives de la société. Le second virage consiste à aller au-delà de l’État et du 
marché afin d’inclure la « société civile », les communautés et les milieux « des individus » 
pour effectuer du développement « de l’intérieur » et « à partir de la base ». Les deux virages 
mentionnés et la perception de la nécessité d’une transformation systémique pour passer 
du capitalisme au socialisme ont entraîné un changement de paradigme. Sur le plan théo-
rique, ce changement s’est exprimé dans le modèle du « développement humain durable » 
proposé par le pnud (1996, 1997a, 2006). Il s’est aussi manifesté dans l’institution du « pou-
voir populaire » au cours de la Révolution cubaine (Saney, 2004) et dans la nouvelle consti-
tution de la Révolution bolivarienne au Venezuela (Lebowitz, 2006, 2007).
4. Les voies du développement humain : Cuba et le Kerala 6
De nombreux textes traitent du développement humain à Cuba et au Kerala, mais aussi 
d’autres cas similaires. Ils adoptent diverses perspectives théoriques allant des travaux de 
Sen sur « l’action des collectivités » à ceux de Peter Roman (2003) sur « le pouvoir popu-
laire » à Cuba. Cependant, il est tout aussi important d’examiner en détail le rôle de l’État, 
l’autre pôle de « l’action des collectivités ». Il convient d’étudier les données empiriques sur 
le sujet, car l’action de l’État s’est montrée essentielle, en particulier dans le tiers monde, 
pour parvenir à un développement humain plus inclusif et relativement équitable. Il faut 
enfin examiner la relation entre l’État et la société, entre l’intervention de l’État et la par-
ticipation des groupes sociaux, puisque ni l’un ni l’autre de ces acteurs ne peut obtenir le 
résultat désiré sans une certaine « synergie » de leurs actions.
Les textes proposés traitent des forces culturelles qui ont incité les sociétés de Cuba et 
du Kerala à s’engager dans des « pratiques transformatrices ». Ces forces ont provoqué une 
révolution culturelle, une transformation de la conscience humaine et un changement de 
 5. Fukuda-Parr et Kumar, 2004 ; Jolly, 2004 ; Kuonqui, 2006 ; Lebowitz, 2006 ; Stewart, 2008.
 6. Jolly et Mehrotra, 2000 ; Lebowitz, 2007 ; Parayil, 2000 ; Roman, 2003 ; Tharamangalam, 2008.
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paradigme par rapport aux valeurs et aux idéaux de la société. Ce changement se manifeste 
à travers l’engagement des individus en faveur de la justice sociale et distributive, de l’ad-
missibilité et des droits humains, mais aussi à travers leurs aspirations pour leurs enfants et 
pour eux-mêmes. Un engagement profond de l’État et de la société est très important pour 
que la recherche du bien commun devienne le but fondamental de l’action collective : une 
volonté collective de forger une « nouvelle société » qui, selon Che Guevara (2007), exige 
une révolution culturelle pour créer « un homme nouveau et une femme nouvelle ».
Sur les chemins historiques que le Kerala et Cuba ont empruntés, il est possible de 
repérer des « jalons décisifs » semblables à la promulgation de la Déclaration des droits de 
l’Homme à l’époque des Lumières, en Europe. Le concept du « droit à l’échange » (entitle-
ment) formulé par Sen est particulièrement utile à cet égard. Pour cet auteur, les famines 
représentent des « échecs du droit à l’échange ». Le fait que Cuba ait su éviter la famine ou 
la malnutrition grave, malgré les efforts nécessaires pour surmonter une profonde crise 
économique, offre donc un exemple remarquable de « succès du droit à l’échange ».
5. Les leçons du développement humain 7
La première édition du Rapport mondial sur le développement humain (1990) a clairement 
montré que le revenu par habitant d’un pays n’entraîne pas automatiquement le bien-
être de sa population lorsque ce bien-être est mesuré au moyen d’indicateurs comme les 
connaissances, la qualité de vie ou la possibilité d’une vie longue et en santé. À l’aide de 
la nouvelle mesure du « développement humain », le rapport cite l’exemple de pays rela-
tivement pauvres, comme le Costa Rica et le Sri Lanka, qui ont néanmoins obtenu des 
niveaux élevés de développement humain par rapport à leur revenu. Ce constat rappelle un 
fait simple, mais très important sur les plans humain, politique et éthique, qu’ont signalé 
les premiers théoriciens de l’approche du développement humain comme Amartya Sen et 
Mahbub ul Haq : les pays pauvres peuvent réduire, voire éliminer, la pauvreté chronique 
et le dénuement endémique tout en assurant un certain bien-être à leur population s’ils 
apportent certains changements sociaux. À propos des exemples de réussite notés, la pre-
mière édition du Rapport mondial sur le développement humain pose la question suivante : 
« Quelles politiques ont entraîné de tels résultats ? » (pnud, 1990, p. iii).
Cette question reste importante de nos jours. Deux décennies environ après le « consen-
sus de Washington », il y a probablement plus, et non moins, de pauvreté et de dénuement. 
Les progrès accomplis pour atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement 
des Nations Unies demeurent loin de la cible et de nombreux projets similaires semblent 
n’avoir guère remporté plus de succès. Avec la crise alimentaire mondiale attribuable, du 
moins en partie, aux politiques du consensus de Washington, 100 millions de personnes 
sont venues grossir les rangs des 850 millions d’affamés de la planète. Cuba, petit pays d’à 
peine 11 millions d’habitants, a traversé une crise économique comparable à la grande 
dépression – une diminution de 15 % de son produit intérieur brut (pib) et de 30 % des 
produits alimentaires disponibles (Tharamangalam, 2008). Pourtant, il a réussi à éviter la 
famine ou la malnutrition grave. Il est aussi parvenu à maintenir ses résultats en matière 
de développement humain et à préserver ses programmes sociaux, malgré l’embargo des 
États-Unis et sans avoir recours à l’aide étrangère (Saney, 2004). L’État du Kerala, en Inde, a 
 7. Jolly et Mehrotra, 2000 ; Ghai, 2000 ; Fukuda-Parr, 2003.
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retenu l’attention du monde grâce, notamment, aux travaux d’Amartya Sen. Il a atteint des 
niveaux de développement humain assez proches de ceux de nombreux pays développés, 
malgré son pib inférieur au pib moyen assez lamentable de l’Inde. La réussite de Cuba et 
du Kerala incitent à se demander comment ces deux pays ont pu réussir là où d’autres ont 
échoué et quelles leçons le monde, mais surtout les pauvres, peuvent en tirer. Les textes 
proposés traitent de cette grande question et ils abordent le rôle de l’État par rapport au 
développement humain.
Ce rôle de l’État soulève toutefois de vifs débats parmi les spécialistes du développement 
et les théoriciens des sciences sociales (voir le module 1). Les fondamentalistes néolibéraux 
voient l’État comme un obstacle et des théoriciens de la mondialisation considèrent qu’il 
est désormais dépassé en raison de la puissance des forces mondiales. Pourtant, comme le 
signale Joseph Tharamangalam (2008), un fait indéniable demeure : chacune des sociétés 
qui ont obtenu des résultats élevés de développement humain a pu compter, pour y parve-
nir, sur l’intervention de l’État au cours de son histoire. C’est clairement le cas du Kerala et 
de Cuba, où les peuples se sont « emparés » de l’État à la suite de luttes populaires ou d’une 
révolution menées par les classes défavorisées, pour ensuite le reconstituer de manière à agir 
en leur nom. Il s’agit d’un point important pour comprendre le rôle de l’État en matière de 
développement, par exemple la prestation des services publics d’éducation, de santé, d’ali-
mentation et de sécurité sociale à toute la population, mais aussi l’adoption de politiques 
pour favoriser l’autonomisation des pauvres et le renforcement de leurs capacités. Pour que 
l’État puisse s’acquitter de ce rôle, il doit toutefois être restructuré de manière à servir les 
intérêts de l’ensemble de la population et non seulement ceux de la classe dirigeante.
Le développement humain, sous sa forme capitaliste ou socialiste, exige une synergie 
entre un État interventionniste et une population activement mobilisée. Pedro Stedile, lea-
der du plus puissant mouvement social de l’Amérique latine dont la base est constituée de 
paysans sans terre, a souligné à ce sujet que « sans une mobilisation active de la population 
et un engagement actif dans la “lutte des classes plus large”, le gouvernement n’offre rien 
[aux masses populaires et aux pauvres] » (entrevue avec James Petras, Sao Paulo, 6 mai 
2002).
6. Le développement humain a-t-il déçu ?  
Une réponse sous la forme d’une analyse du pouvoir social 8
Malgré les efforts concertés de la lutte contre la pauvreté à l’échelle mondiale, les progrès 
accomplis en matière de développement humain ont été très inégaux. Un nombre appré-
ciable de pays (54) ont même subi une « détérioration sans précédent de leur développe-
ment » (traduction libre ; Mukherjee Reed, 2008, p. 1). D’ailleurs, l’un des aspects les plus 
déplorables de cette situation est que les progrès réalisés s’accompagnent d’une forte exclu-
sion sociale, qui se manifeste notamment dans les rapports hommes-femmes, malgré l’en-
gagement de la « communauté internationale du développement » à réduire les disparités 
entre les sexes. L’exclusion touche aussi d’autres catégories de différences comme la race, 
l’ethnicité, la religion et la classe sociale. Selon Ananya Mukherjee Reed (2008), le pro-
blème vient du fait que certaines personnes sont exclues des processus décisionnels dans les 
sphères économiques et politiques : il s’agit donc essentiellement d’une affaire de « pouvoir 
 8. Mukherjee Reed, 2008, chap. 1, 3, 6 ; Tharamangalam, 2006, 2008.
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social ». D’après Tharamangalam (2008), chaque exemple de réussite en matière de déve-
loppement humain a été le fruit d’un État interventionniste et d’une population activement 
mobilisée pour veiller à ce que ce dernier soit un instrument au service de l’intérêt collectif 
pour apporter des changements sociaux profonds. Tel a été le cas même à Cuba et au Kerala, 
où la réussite dépend peu de l’économie vu le taux relativement faible de croissance de ces 
deux pays.
Quelques textes de référence en français
Brunel, Sylvie (2008). À qui profite le développement durable ?, Paris, Larousse.
Noya, Antonella et Emma Clarence (2009). Pour une économie sociale : créer de la richesse 
par l’intégration sociale, Paris, Economica.
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Section 9
Le pouvoir et le développement : 
les dimensions du genre et de la classe sociale
Il est possible d’affirmer que la dynamique du développement et du changement social 
repose sur des rapports de pouvoir. Dans la conception de Max Weber, l’exercice du pouvoir 
désigne « toute chance de faire triompher, au sein d’une relation sociale, sa propre volonté, 
même contre des résistances ». Ce qui pose problème c’est que l’économie, comme disci-
pline, se montre particulièrement incapable de conceptualiser les questions économiques 
en ce qui concerne les rapports de pouvoir 1. Le domaine des sciences politiques se préoc-
cupe davantage du pouvoir, qu’il définit en général comme « l’affectation autoritaire » des 
ressources productives de la société par des représentants élus ou autoproclamés (le marché 
offre un mécanisme non autoritaire d’affectation des ressources). Dans ce sens « politique », 
les rapports de pouvoir existent dans toute la société : de la cellule familiale jusqu’à la scène 
internationale. Cependant, la plupart des politologues ont autant tendance que les écono-
mistes à omettre ces rapports de pouvoir lorsqu’ils analysent les processus du développe-
ment et du changement social. Pour examiner le pouvoir en tant que rapport social, il faut 
adopter une perspective sociologique.
Les auteurs de la présente section conceptualisent le pouvoir dans une perspective 
sociologique et féministe, sous l’angle des rapports entre classes sociales, mais aussi des 
rapports entre hommes et femmes. L’analyse de classe examine les rapports des individus 
avec les moyens de production et les instruments du pouvoir de classe, notamment l’État, 
principal détenteur du pouvoir économique et politique dans les sociétés capitalistes. Le 
pouvoir économique repose sur la propriété privée des moyens de production sociaux, mais 
l’État sert essentiellement à légitimer et à faire respecter ce pouvoir économique en exerçant 
son pouvoir politique.
 1. Lourdes Benería (2003), éminente économiste féministe de l’Université Cornell, avance le même argument : 
« Les mathématiques donnent l’impression que l’économie est scientifique, de sorte que vous ne pouvez la 
remettre en question. Vous devez toutefois creuser pour en dévoiler les hypothèses. Par exemple, regardez 
le domaine appelé “l’économie domestique”. D’après l’hypothèse néoclassique utilisée pour établir […] 
les modèles [dans ce domaine], les hommes et les femmes sont des individus libres et égaux qui négocient 
rationnellement ce qui convient le mieux pour le ménage. Selon certains modèles, les décisions sont prises 
par un patriarche bienveillant qui comprend ce qui convient le mieux pour le ménage et pour chaque 
membre du ménage. Aucune émotion ni aucun amour n’entrent en jeu dans les décisions fondées sur 
la rationalité économique. En réalité, comme l’ont signalé les féministes, dans un ménage, les hommes 
et les femmes peuvent être [et sont souvent] des sujets très inégaux. Leurs décisions ne sont donc pas 
uniquement rationnelles [et ne sont certainement pas prises sur un même pied]. Les hommes ont souvent 
eu plus de possibilités de s’instruire ; ils peuvent être propriétaires de terrains, contrôler l’argent et, en 
général, avoir plus de pouvoir. Ainsi, le portrait de la réalité que tracent ces modèles est fortement empreint 
de préjugés masculins. Il est donc possible de sous-estimer l’impact différentiel que les politiques inspirées 
de ces modèles auront sur les hommes et sur les femmes » (traduction libre, « Gender, Development and 
Globalization : Economy as if People Mattered » [Genre, développement et mondialisation : l’économie 
comme si les gens avaient de l’importance], Beneria, 2003, citée par l’auteure dans Adbusters <http://www.
adbusters.org/magazine/85/lourdes-bener % C3 % AD.html>, 15 juillet 2009).
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Dans le module 27, Anthony Holland O’Malley examine la dynamique du pouvoir de 
classe dans une perspective de « sociologie du développement et du changement social ». 
Pour cet auteur, le développement signifie une forme de changement social dans une direc-
tion progressiste. Dans les modules 28 et 29, Jane L. Parpart et Fiona MacPhail offrent une 
perspective féministe des rapports de genre à l’intérieur des processus du développement et 
du changement social. Si le changement social est une affaire de rapports de classe, « le déve-
loppement » est principalement une affaire de pouvoir, un rapport social entre hommes et 
femmes qui semble exister dans presque tous les contextes historiques et sociaux, y com-
pris la phase actuelle de la mondialisation néolibérale du développement capitaliste. Pour 
Parpart et MacPhail, l’intégration du genre dans le développement et le changement social 
ne dépend pas du pouvoir relatif entre hommes et femmes, mais plutôt de « l’autonomi-
sation » des femmes. Cela signifie que les femmes doivent renforcer, par elles-mêmes, leur 
capacité à s’organiser et à agir collectivement en tant que femmes pour améliorer leur statut 
social et pour faire intégrer la question du genre dans le développement. Cette démarche les 
conduira, avec d’autres femmes, à cesser d’être des victimes ou des objets pour se transfor-
mer en actrices ou en sujets.
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Module 27
Une analyse sociale critique du développement
Anthony Holland O’Malley
Université Saint Mary’s, Canada
1. Des visions théoriques de la société, du changement 
et du développement
Au cœur de ce que C.W. Mills a appelé « l’imagination sociologique » se trouve la nécessité 
d’établir des liens entre, d’une part, les préoccupations et les comportements individuels et, 
d’autre part, les caractéristiques de la structure sociale, à savoir les « variables structurelles » 
et les conditions limites de diverses formes d’organisation sociale. L’analyse sociale inspirée 
de « l’imagination sociologique » est scientifique dans le sens le plus large du terme, car elle 
cherche à faire avancer les connaissances en combinant les théories sur l’organisation sociale 
avec des données empiriques. Les chercheurs des sciences sociales ne considèrent pas tous 
leur démarche comme une science ; certains courants d’« interprétation » nient les fondements 
empiriques de la pensée sociale. Toutefois, les tenants des traditions inspirées de Mills et de la 
tradition scientifique effectuent leurs analyses en suivant trois étapes : 1) à partir de données 
de base, ils élaborent une théorie à propos de la structure sociale à l’intérieur de laquelle se 
situent les acteurs individuels et à propos des institutions sociales plus larges au sein desquelles 
ces acteurs agissent ; ils examinent aussi l’ensemble des rapports sociaux particuliers que ces 
acteurs entretiennent ; 2) à l’aide de travaux de recherche, ils collectent des données empi-
riques pertinentes pour valider, élargir ou modifier la théorie ; et 3) ils confrontent les données 
de recherche avec la théorie, ils dégagent des tendances en ce qui concerne les actions et les 
comportements sociaux, puis ils tentent d’établir des liens avec les conditions structurelles 
objectives de l’action sociale ; enfin, ils se servent des liens vérifiés de manière empirique pour 
prévoir les résultats sur le plan social ou, pour l’exprimer dans un sens plus dynamique, pour 
prévoir le changement social. L’action sociale individuelle peut être vécue comme une action 
volontaire, orientée vers un but et soumise uniquement au libre arbitre de l’acteur. Cependant, 
toute action se réalise forcément à l’intérieur du cadre défini par les structures et les condi-
tions limites d’une société donnée. Sauf pour la proverbiale exception à la règle, la « position » 
qu’occupe un individu ou un groupe au sein de la structure sociale permet donc souvent 
de prévoir le répertoire des comportements sociaux individuels, c’est-à-dire l’action sociale 
ou la capacité d’agir (agency 1). Cela signifie simplement que la structure sociale circonscrit, 
de manière prévisible, l’action individuelle sans toutefois la déterminer complètement. C’est 
d’ailleurs cette caractéristique de prévisibilité qui permet à l’analyse sociale d’être scientifique.
 1. Ndt : Le concept d’agency est très fréquent dans les textes en langue anglaise, mais à peu près absent dans 
les textes en langue française. Traduire ce terme pose donc un problème particulier. La solution adoptée 
s’inspire des articles de Jérôme Vidal (<http://jeromevidal.blogspot.ca/2010/07/la-question-de-lagency-
puissance-et.html>) et Serge Proulx (<http://pro.ovh.net/~iskofran/pdf/isko2009/PROULXpdf>), consultés 
le 17 décembre 2012.
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L’analyse sociale scientifique sert à comprendre l’organisation sociale et, très sou-
vent, à opérer des changements sociaux. Elle peut alors correspondre à trois types ou tra-
ditions : l’analyse de l’organisation sociale, l’analyse du changement social et l’analyse du 
développement.
1.1. L’analyse de l’organisation sociale
Pour l’approche marxiste du matérialisme historique, la division en classes sociales consti-
tue la structure fondamentale de toute société. Au niveau le plus élémentaire, les classes 
sociales découlent du rapport des individus avec les moyens de production permettant à 
la société d’obtenir ce dont elle a besoin pour survivre ou ce qu’elle juge le plus précieux. 
Bien que les rapports sociaux ne soient pas uniquement de nature économique (matérielle), 
ils subissent les contraintes structurelles des rapports économiques sous-jacents : l’action 
est donc « circonscrite ». L’analyse marxiste offre une compréhension complexe mais très 
subtile des classes sociales, de la position de classe et de l’appartenance de classe. Dans sa 
forme la plus générale, cette analyse affirme l’existence de deux classes fondamentales : d’un 
côté, la classe des propriétaires (les possédants, les manipulateurs) des moyens de produc-
tion essentiels à une société ; et, de l’autre, la classe des producteurs qui travaillent avec les 
moyens de production, mais qui sont « dépossédés », car privés de l’accès aux droits, aux 
privilèges, aux prérogatives sociales et, en fin de compte, à la richesse et à la propriété. Dans 
le contexte du capitalisme industriel, ces deux classes sont la classe capitaliste et la classe 
ouvrière. En vertu de leur position sociale, les membres de la classe ouvrière sont obligés 
d’offrir leur force de travail à la classe capitaliste propriétaire pour pouvoir survivre. Les 
théoriciens marxistes n’affirment pas que la classe ouvrière ne peut jamais négocier en vue 
d’améliorer le prix de sa force de travail (le salaire), car certaines circonstances permettent 
d’obtenir un tel résultat (et cela s’est d’ailleurs bel et bien produit). À partir de données pro-
bantes, ces théoriciens postulent plutôt que les périodes de crise révèlent le plus clairement, 
aux yeux de tous, les véritables rapports structurels – les rapports de classe – présents dans 
une société. Les théoriciens marxistes accordent donc une attention théorique particulière 
aux conflits sociaux, présents ou futurs.
L’approche structuro-fonctionnaliste considère la société surtout comme une structure 
exprimant une forme d’ordre social. Sur les plans empirique et théorique, cette approche 
cherche à connaître les institutions ou les ensembles de comportements qui, à l’intérieur 
d’une société, contribuent à la perpétuation fonctionnelle de cette dernière. Les sociologues 
inspirés du structuro-fonctionnalisme considèrent la société, dans sa forme rudimentaire, 
comme une sorte d’organisme dont les diverses parties (institutions) sont interreliées et 
forment un système où chaque partie prise individuellement et toutes les parties prises col-
lectivement répondent aux « besoins » du système. Ces sociologues théorisent la structure 
sociale à partir d’une division sociale du travail et d’une structure de classe fondée sur la 
profession à l’intérieur de laquelle chaque individu reçoit une récompense à la mesure de 
sa contribution à la société. Pour Durkheim, l’un des théoriciens classiques du structuro- 
fonctionnalisme, la classe est simplement l’un des nombreux « groupements profession-
nels » au sein d’une structure sociale qui se maintient par des liens de « solidarité orga-
nique ». Dans la vision durkheimienne, la structure sociale que constituent les groupements 
professionnels correspond à une hiérarchie des valeurs où chaque groupe social est associé à 
un « coefficient de bien-être » particulier selon la valeur de sa contribution. Il en résulte un 
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système de stratification sociale. La tradition marxiste braque plutôt les projecteurs sur les 
fondements structurels du pouvoir, donc de l’inégalité sociale. Pour la tradition structuro-
fonctionnaliste ou durkheimienne, la fonction de chaque classe et sa valeur proportionnelle 
à l’intérieur de l’ordre social sont, au fond, « naturelles » ou « méritées » ou, à tout le moins, 
appropriées sur le plan fonctionnel.
L’approche théorique wébérienne envisage les groupements sociaux non pas sous l’angle 
du rapport de l’individu avec la production, mais plutôt sous l’angle du rapport avec la 
consommation. Weber ayant fait de la consommation la caractéristique fondamentale de 
l’action sociale, son éventail de groupements sociaux est assez large, tout comme celui de la 
tradition durkheimienne, et il comprend des catégories telles que les « groupements selon 
le statut social ». Dans la tradition wébérienne, la position sociale ou les « chances dans 
la vie » d’un individu dépendent des différentes capacités de consommation. Pour Weber, 
la classe, dans le sens politico-économique marxiste, s’intègre à d’autres types de groupe-
ments importants, comme les groupes de statut, qui correspondent aux catégories générales 
suivantes : « classe inférieure », « classe moyenne inférieure », « classe moyenne supérieure » 
et « classe supérieure ». Weber est économiste de formation, mais sa contribution la plus 
durable à l’analyse sociologique est une approche théorique qui accorde moins d’impor-
tance au rôle des conditions matérielles de la vie sociale, en particulier à la production 
de ces conditions. Cette approche tient compte d’autres aspects de l’action sociale qui, 
pour Weber, font partie des « conditions limites » de la structure sociale à l’intérieur de 
laquelle l’individu est contraint d’agir, mais d’une manière non déterministe, dans sa vie 
quotidienne.
Les trois traditions théoriques décrites représentent les principales interprétations 
de l’organisation sociale dans l’analyse sociologique. Comme il faut s’y attendre, il existe 
diverses variantes et combinaisons de ce schéma général en trois parties, mais aussi de ses 
éléments. Dans leurs analyses, de nombreux auteurs cherchent en effet à combiner des élé-
ments de plusieurs traditions, car certains éléments de chacune touchent des aspects empi-
riques vérifiables de la structure sociale. À titre d’exemple, un chercheur voulant explorer 
le rapport fondamental salariat-travail fondé sur la propriété de l’appareil de production se 
tournerait vers la théorie marxiste qui examine les rapports entre la classe capitaliste et la 
classe ouvrière. Un autre, désirant étudier le rôle de la classe moyenne et les rapports entre 
l’indice de consommation et l’avancement selon la classe sociale, pourrait se tourner vers la 
théorie wébérienne. Un autre encore, voulant expliquer le mouvement des groupes profes-
sionnels à l’intérieur d’une société stratifiée, pourrait utiliser une approche durkheimienne. 
Un sociologue souhaitant expliquer la trajectoire de la classe moyenne au sein d’une société 
engagée dans une dynamique de changement et caractérisée par de solides rapports entre la 
classe capitaliste et la classe ouvrière voudrait peut-être emprunter des éléments à la fois à 
la théorie marxiste et à la théorie wébérienne, et ainsi de suite.
Peu importe comment de telles synthèses analytiques ou théoriques sont produites, 
elles se heurtent aux problèmes habituels que pose la nécessité de concilier différents grands 
concepts à l’intérieur d’une seule analyse. Toutefois, les différences entre les trois traditions 
théoriques ressortent le plus clairement dans leurs visions très distinctes de la nécessité du 
changement social et dans les méthodes préconisées pour opérer un tel changement.
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1.2. L’analyse du changement social
Pour les marxistes, la dynamique fondamentale du changement à large échelle et à long 
terme passe par la lutte des classes et les conflits de classes. Les conditions objectives (struc-
turelles) et subjectives (individuelles) surgissent des changements historiques qui affectent 
les forces de production. Avec le temps, ces changements tendent à se propager à l’ensemble 
de la structure sociale et aux rapports sociaux de production, préparant ainsi le terrain pour 
le changement social. Le conflit à la source de la dynamique sociale du changement naît des 
luttes dues aux inégalités de pouvoir, de richesse et de privilège découlant de la propriété 
exclusive des actifs productifs essentiels à la survie. Dans la théorie marxiste, le problème 
du changement social prend donc un double aspect : d’un côté, la description de la dyna-
mique du changement social dans un lieu donné et à un moment précis ; et, de l’autre, la 
prescription du changement à opérer pour progresser vers une structure sociale plus juste 
et plus égalitaire.
Les structuro-fonctionnalistes mettent l’accent sur l’ordre et sur la fonction à l’inté-
rieur de la structure sociale globale. C’est pourquoi ils envisagent le changement social 
essentiellement sous l’angle de l’évolution et de l’adaptation. Pour eux, l’adaptation aux 
changements que le milieu naturel ou social impose aux conditions objectives peut être 
réussie ou non. En général, le processus d’évolution et d’adaptation vise avant tout le retour 
à l’équilibre ou l’établissement d’un nouvel ordre social. Ce nouvel équilibre annonce la 
mise en place d’un nouveau système de fonctions à l’intérieur de la structure sociale. Dans 
ce contexte, la mission du chercheur dans le domaine des sciences sociales consiste à com-
prendre les nouvelles fonctions des éléments structurels et leur contribution au maintien 
de l’équilibre social global. Puisque les structuro-fonctionnalistes centrent leur attention 
sur l’ordre et l’équilibre, ils ont tendance à écarter de leurs analyses les conflits et les luttes, 
qu’ils relèguent au simple rôle de moyens de transition nécessaires entre l’ancien et le nou-
vel ordre social. À leurs yeux, les inégalités structurelles découlent de la valeur que la société 
accorde à certaines formes de travail ou de contribution. Même si de telles inégalités sont 
douloureuses, elles sont considérées comme le résultat naturel ou inévitable de l’intégration 
des fonctions dans la structure sociale. Une telle approche réduit donc beaucoup la néces-
sité d’apporter un changement structurel profond pour régler des inégalités structurelles 
profondes.
Aux yeux des wébériens, les marxistes et les structuro-fonctionnalistes négligent 
les comportements intentionnels des acteurs individuels parce qu’ils s’intéressent sur-
tout aux conditions objectives de l’action sociale, qu’il s’agisse des classes sociales ou 
des rôles fonctionnels dans l’ordre social. Weber a beaucoup écrit sur le rôle des idées et 
des « idéaux-types » comme déterminants de l’action sociale. Pour cet auteur, les idées 
peuvent inciter un acteur individuel à se comporter d’une manière contraire à ce que 
les marxistes prévoient pour un membre de sa classe d’origine, mais aussi d’une façon 
contraire à ce que les structuro-fonctionnalistes anticipent pour un individu occupant 
son rôle social ou sa fonction sociale. Dans la mesure où de telles idées peuvent expliquer 
l’action sociale indépendamment de la classe ou de la fonction occupée au sein de l’ordre 
social, elles doivent être considérées comme une source importante de changements. 
Weber est en effet convaincu que cet idéalisme social permet d’expliquer les anomalies de 
l’analyse historique qui semblent échapper à la dynamique constamment décrite dans les 
théories marxistes et structuro-fonctionnalistes. Il affirme ainsi que, dans certains cas, le 
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changement ne découle pas directement de la lutte des classes ou d’une forme d’adapta-
tion qui entraîne un ordre social modifié. Selon Weber, le changement peut apparaître sui 
generis lorsque des individus, qui se forgent certaines idées, trouvent ensuite à les exprimer 
dans leur praxis sociale. Les ouvrages de Weber sur le protestantisme et sur la rationalité 
bureaucratique offrent les meilleurs exemples de ce virage idéaliste dans la théorie socio-
logique scientifique. Weber a cherché à expliquer comment certaines idées influencent la 
création d’institutions et de structures sociales, donc ce qui se produit lorsque les acteurs 
sociaux donnent naissance à de nouvelles idées. Il a toutefois été incapable d’expliquer 
l’apparition de ces idées elles-mêmes dans le cours de l’histoire (comme Hegel pensait 
y être parvenu). En fin de compte, l’apparition des idées – un facteur essentiel de chan-
gement selon les wébériens – demeure aléatoire et échappe donc aux explications. Au 
contraire, les analystes marxistes et structuro-fonctionnalistes cherchent à expliquer le 
changement, que ce dernier soit positif ou négatif. Par ailleurs, l’analyse théorique wébé-
rienne a été qualifiée de « sociologie compréhensive » (verstehen) en raison du rôle central 
qu’elle accorde aux idées – donc au sens que leur donne l’individu – dans l’action sociale 
et dans le changement social.
1.3. L’analyse du développement
En général, le développement est considéré comme un processus de changement plani-
fié qui vise, avec le temps, à améliorer les conditions politiques et socioéconomiques d’au 
moins trois dimensions de la vie sociale : 1) les conditions matérielles globales de la société 
(grâce notamment à la croissance économique et à la prospérité générale) ; 2) la part de 
chaque individu dans l’entreprise sociale qui produit ces conditions matérielles (la justice 
sociale) ; et 3) la capacité de l’individu à s’exprimer et à agir afin d’obtenir sa part dans 
l’entreprise sociale (l’admissibilité et les libertés). Sauf pour les théories fortement teintées 
de darwinisme social, comme celles strictement axées sur le marché et la libre entreprise, 
la plupart des analyses sociales ont été construites de manière à intégrer une grande com-
posante de justice sociale dans leur définition du développement. Ainsi, pour que le déve-
loppement soit véritable, il doit améliorer non seulement la première des trois dimensions 
mentionnées, mais aussi les deuxième et troisième.
Pour expliquer la dynamique du développement à large échelle et à long terme, les cher-
cheurs marxistes, structuro-fonctionnalistes et wébériens ont construit trois métathéories :
1. le développement capitaliste : le passage d’une société et d’une économie précapita-
listes à un système fondé sur le mode de production capitaliste, qui a transformé la 
classe des producteurs directs en prolétariat, à savoir une classe d’individus dépossé-
dés de tout moyen de production et forcés d’entrer dans un rapport salariat-travail 
avec le capital ;
2. la modernisation : le passage d’une société traditionnelle, fondée sur une technologie 
relativement simple et une culture communautariste, à une société moderne indivi-
dualiste, fondée sur les valeurs modernes de liberté et de réalisation personnelles (la 
recherche de l’épanouissement et de l’avancement des individus) et sur l’élargisse-
ment des possibilités de choix ;
3. l’industrialisation : le passage d’une société et d’une économie agraires à une forme 
de production industrielle fondée sur une division du travail à grande échelle et sur 
la construction sociale d’un marché autonome.
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2. La place et le rôle des individus à l’intérieur de la structure sociale : 
des questions pour une analyse de classe 2
Les trois métathéories mentionnées ci-dessus ont la particularité de grouper les personnes 
d’après les conditions qu’elles partagent avec d’autres. Ces métathéories considèrent que « la 
société » se compose non pas d’individus poursuivant des buts personnels, mais plutôt de 
membres de groupes sociaux. En retour, les conditions existant dans la société influencent 
et façonnent les comportements et les actions de ces groupes sociaux. Dans l’analyse sociale, 
ce « principe de regroupement » complète le « principe de typologie », c’est-à-dire le besoin 
de distinguer, aux fins d’analyse, les caractéristiques sociales de l’individu et de les compa-
rer avec une typologie théoriquement établie. Dans la pratique, toute analyse repose sur la 
notion des groupes sociaux et celle des types sociaux, mais la première est généralement 
jugée plus importante parce qu’elle a plus de probabilité de varier en fonction des fac-
teurs structurels d’une société. Toutefois, de vastes débats sont en cours afin de déterminer 
quelles catégories seraient les plus utiles pour effectuer des regroupements sociaux.
Au cours de l’histoire, le concept de « classe » a été la principale catégorie qui a servi à 
établir ces groupements sociaux. Bien que les auteurs aient défini ce concept de différentes 
manières, ils ont eu recours à trois grandes approches pour analyser la société : 1) l’ap-
proche marxiste, qui repose sur le concept de classe sociale, c’est-à-dire la totalité ou la 
structure des rapports sociaux des individus avec le mode de production ; 2) l’approche 
inspirée de la théorie de l’organisation économique et sociale de Max Weber, qui analyse les 
rapports sociaux des individus non pas à travers la production, mais plutôt par la consom-
mation ou le marché ; ces rapports déterminent les « chances dans la vie » ou la « situation 
de classe » des individus, c’est-à-dire leur appartenance à la classe supérieure ou privilé-
giée, à la classe moyenne ou à la classe inférieure ; et 3) l’approche inspirée de la tradition 
structuro- fonctionnaliste d’Émile Durkheim qui, elle, analyse les rapports des individus 
dans le contexte de l’organisation du travail, c’est-à-dire la division du travail et les groupes 
professionnels formés au cours de ce processus.
Dans la pratique, les chercheurs en sciences sociales combinent souvent des catégories 
dérivées de différentes théories. Toutefois, peu importe comment ces chercheurs définissent 
« la classe », ils ont tous recours à quatre grands paramètres dans leurs analyses : 1) la dimen-
sion structurelle, qui situe les individus au sein de l’organisation sociale selon leur participa-
tion à un type de groupe ; 2) la dimension sociale, qui concerne la composition de la société 
ou la répartition de diverses caractéristiques servant à définir divers groupements, en par-
ticulier le genre, la race et l’ethnicité ; 3) la dimension économique, qui examine dans quelle 
mesure les « chances offertes à un individu au cours de sa vie » (Weber), les conditions et les 
occasions socioéconomiques liées à son statut professionnel (Durkheim) ou les conditions 
économiques de sa classe sociale (Marx) déterminent ses probabilités de réussite ; et 4) la 
dimension politique, qui concerne le rapport des individus avec la structure du pouvoir, 
donc les questions fondamentales à propos de « qui obtient quoi ».
3. La dynamique de la pauvreté et des inégalités sociales
Pour une analyse sociologique critique du développement et du changement social, le 
centre d’intérêt n’est pas tant la « nature humaine » que la manière dont la structure sociale 
 2. Portes et Hoffman, 2003 ; Veltmeyer et Petras, 2005b.
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modèle la nature sociale des êtres humains et la façon dont ces deux dimensions se sou-
tiennent mutuellement. Puisque les êtres humains vivent essentiellement à l’intérieur et par 
l’intermédiaire de leurs formes d’organisation sociale, il s’agit là d’un thème important. Les 
théoriciens critiques évitent toutefois de recourir à des notions essentialistes comme l’idée 
d’une nature humaine qui serait, d’une certaine façon, donnée ou figée pour toujours. Un 
autre exemple d’essentialisme est la notion de Durkheim selon laquelle les individus pour-
suivent surtout des buts égoïstes ; la société se doit donc d’exercer un contrôle ou d’imposer 
une réglementation pour préserver l’ordre social.
Pour les théoriciens de la tradition libérale ou radicale inspirée des Lumières du 
xviiie siècle, la nature humaine sociale s’avère très malléable et elle résulte en grande partie 
des conditions présentes dans la structure sociale. Selon cette perspective, les inégalités de 
richesse, de revenus, de pouvoir et de possibilités ne sont pas le résultat d’une situation 
sociale inévitable ou d’une nature humaine acquise, ni de l’obsession de chaque individu 
pour son avancement ou son intérêt personnel. Au contraire, les inégalités sociales reflètent 
le pouvoir structuré ou organisé que certains exercent sur d’autres. Dans le contexte actuel 
des sociétés où le mode de production est capitaliste, ces inégalités découlent du privilège 
de la propriété privée, c’est-à-dire le pouvoir accordé aux propriétaires des moyens de pro-
duction de profiter du travail d’autrui.
Les textes proposés appartiennent à la tradition de l’analyse sociale critique. Ils explorent 
les conséquences d’une structure sociale fondée sur la propriété privée des moyens de pro-
duction dans les sociétés contemporaines, en particulier du côté « Sud » du fossé du déve-
loppement qui sépare les pays riches et les pays pauvres dans le système capitaliste mondial. 
Les modules 22 et 23 analysent la dynamique responsable de ce fossé.
4. Les rapports sociaux et la dynamique politique du pouvoir 3
Pour les marxistes, « la classe sociale » constitue le rapport essentiel que les individus entre-
tiennent ; c’est le facteur déterminant de l’existence sociale, mais aussi la forme fondamen-
tale de l’organisation sociale et du changement social. Pour les auteurs de tradition wébé-
rienne, le rapport social fondamental est plutôt « le pouvoir », qu’ils définissent comme 
la capacité à faire triompher sa propre volonté ou à prendre des décisions au nom d’un 
groupe. Au sens wébérien, le pouvoir est un attribut qui appartient aux individus et non à 
des groupes sociaux ou à des classes sociales, comme le soutiennent les marxistes et les poli-
tologues de la tradition « réaliste ». Marx et Weber ont contribué, plus que tous les autres 
théoriciens, à formuler une conception scientifique du pouvoir en tant que rapport social. 
Cependant, peu importe la perspective théorique adoptée aux fins d’analyse, le pouvoir 
s’exerce dans de nombreux contextes institutionnels : de la famille jusqu’à l’appareil de 
l’État et aux relations internationales. Il prend aussi diverses formes : il est principalement 
idéologique (le pouvoir des idées et des croyances), mais aussi économique (les décisions 
par rapport à la production) et politique (les décisions par rapport à « qui obtient quoi » ou 
l’affectation autoritaire des ressources de la société).
Pour les tenants d’une approche critique en études du développement, le pouvoir est 
essentiellement un problème structurel ou politique attribuable à la formation d’une « classe 
capitaliste transnationale », c’est-à-dire ceux que Pilger (2002) appelle les « nouveaux maîtres 
 3. Petras et Veltmeyer, 2007a, p. 180-209 ; O’Malley et Veltmeyer, 2006 ; Pilger, 2002.
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du monde ». Il prend les diverses formes suivantes : 1) le pouvoir idéologique, c’est-à-dire le 
pouvoir des idées reçues et le rapport entre le savoir « légitime » et le développement ; 2) le 
pouvoir économique, c’est-à-dire surtout le pouvoir de classe qu’exercent les multinationales 
et les institutions financières (le capital des multinationales) dans l’économie mondiale ; 
et 3) le pouvoir politique, c’est-à-dire le contrôle ou l’influence prédominante des grandes 
entreprises et du capital financier sur l’appareil de l’État et sur les organisations internatio-
nales chargées de fixer les règles des relations internationales et de l’économie mondiale.
Parmi les études consacrées à la dimension idéologique du rapport entre pouvoir et 
développement, mentionnons la collection publiée sous la direction de Wolfgang Sachs 
(1992), qui examine comment l’idée du développement a servi au contrôle idéologique, au 
colonialisme ou à la domination culturelle. Dans l’édition de 1995 du Rapport sur le déve-
loppement dans le monde, la Banque mondiale offre un exemple parfait, presque paradigma-
tique, de cet exercice du pouvoir idéologique dans le domaine du développement. Il est en 
effet possible de considérer son rapport à la fois comme un manifeste capitaliste (Veltmeyer, 
1997a) et comme un outil idéologique destiné à convaincre les travailleurs du monde entier 
que la mondialisation est une forme de développement et la meilleure façon, sinon la seule, 
de parvenir à la prospérité générale. Petras et Veltmeyer (2001) ont réalisé une vaste étude 
sur l’usage de la mondialisation comme idéologie pour justifier et légitimer un programme 
néolibéral de réformes des politiques publiques en présentant cette mondialisation comme 
une forme de développement international. Saxe-Fernández et Núñez (2001) proposent 
une analyse similaire pour l’Amérique latine. Dans l’ouvrage The New Rulers of the World, 
Pilger (2002) présente des études pertinentes sur les formes politiques et économiques que 
prend le pouvoir de classe (le capital des grandes entreprises) dans le développement inter-
national et dans l’économie mondiale.
5. L’économie politique du développement capitaliste néolibéral : 
les nouveaux maîtres du monde 4
Les tenants d’une approche critique en études du développement ont observé de près les 
entreprises multinationales ou transnationales qui sont les pièces maîtresses du système 
économique mondial, notamment à cause de leur pouvoir désormais supérieur à celui des 
États-nations. Ces observateurs critiques s’inquiètent du fait que les organisations multi-
latérales et les gouvernements des pays du « Nord » considèrent ces entreprises comme les 
principales agentes du développement parce qu’elles possèdent le capital (les investisse-
ments directs étrangers) et la capacité de transfert technologique. D’abondantes preuves 
permettent toutefois d’avancer une perspective différente selon laquelle les multinationales 
sont l’avant-garde de l’impérialisme du « Nord », servent à la création et à l’accumulation du 
capital à l’échelle mondiale, et jouent le rôle de mécanismes institutionnels pour le transfert 
des ressources excédentaires et de la plus-value du « Sud ».
Les données empiriques sur le fonctionnement des multinationales dans les pays en 
développement doivent faire l’objet d’une analyse critique approfondie. Plusieurs cadres 
théoriques permettent d’interpréter les informations relatives aux activités de ces entre-
prises. Par exemple, la taille des multinationales dépasse celle de tous les pays, sauf les pays 
industriels les plus avancés. Dans les tableaux comparant les revenus bruts, elles se trouvent 
 4. Petras et Veltmeyer, 2007b.
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en bonne position parmi les 100 plus importantes « économies » du monde, dont celles de 
nombreux États-nations. L’expansion et la pénétration sans relâche des multinationales au 
cours des années 1990 ont été bien documentées. Selon des institutions financières inter-
nationales comme le Fonds monétaire international, les investissements directs étrangers 
(ide) sont les « piliers du financement du développement ». Ces ide ont grimpé de 200 mil-
liards de dollars en 1990 à près de 1,2 trillion en 2000, avant de chuter à 600 milliards en 
2001 avec le ralentissement de l’économie mondiale, qui durera près de trois ans. Plus tard, 
la reprise a été stimulée par l’augmentation de la demande de ressources naturelles, de res-
sources énergétiques et de produits primaires, augmentation attribuable à la Chine, à l’Inde 
et à plusieurs autres pays asiatiques (Petras et Veltmeyer, 2009).
Durant les années 1990, les investissements directs étrangers ont été en bonne partie 
improductifs, car ils n’ont pas visé à accroître la production ou à augmenter la productivité 
au moyen d’investissements dans les nouvelles technologies. Ils ont plutôt servi à acheter les 
entreprises publiques mises en vente au cours d’une vague de privatisations frénétiques et 
à alimenter un processus de fusions et d’acquisitions transfrontalières. Alors que la valeur 
de ces fusions et acquisitions est d’à peine 200 milliards de dollars en 1990, elle atteint 
1,2 trillion en 2000, représentant 80 % du flux total des investissements directs étrangers 
(Petras et Veltmeyer, 2007b).
Selon les estimations, il y aurait plus de 65 000 multinationales, mais ces dernières 
comptent plus de 850 000 compagnies affiliées. En 2005, les multinationales ont ajouté à 
la production mondiale une valeur estimée à 3,5 trillions de dollars avec des ventes totales 
de 18,5 trillions, alors que la valeur des exportations mondiales s’élevait à 7,4 trillions. La 
production est toutefois fortement concentrée et un nombre relativement restreint de mul-
tinationales monopolise les ventes. À titre d’exemple, les 500 premières multinationales 
ont triplé leurs ventes entre 1990 et 2000, tandis que les 100 premières ont vu leurs ventes 
grimper de 3,2 trillions de dollars à 4,8 trillions (Petras et Veltmeyer, 2007b).
6. La compréhension des mouvements sociaux et des forces de résistance 5
D’après l’interprétation de Max Weber, les partis politiques sont des organisations cher-
chant à prendre le pouvoir plutôt qu’à apporter des changements ou, pour être plus précis, 
cherchant à apporter des changements dans le seul but de prendre le pouvoir. Selon cette 
perspective, les partis politiques concentrent leur énergie sur le renversement du gouverne-
ment ou du régime en place ; c’est seulement en dernier recours, voire jamais, qu’ils visent 
à opérer des modifications structurelles substantielles. Cette situation tient au fait que la 
structure même à l’intérieur de laquelle ils fonctionnent légitime la prise du pouvoir et, plus 
encore, la conservation du pouvoir à long terme.
Contrairement aux partis politiques, les mouvements sociaux représentent une forme 
d’organisation plus efficace pour opérer des changements structurels plus poussés, donc 
« révolutionnaires ». En général, ces mouvements s’organisent pour mobiliser les forces 
de résistance aux structures du pouvoir économique et politique. Ils veulent contester ce 
pouvoir en adoptant le point de vue des classes et des groupes marginalisés, désavanta-
gés, exploités, opprimés et dominés. Devant les « déformations structurelles » qui ont pro-
duit des formes extrêmes de privation d’ordre économique, politique, culturel et social, 
 5. McMichael, 2006 ; Petras et Veltmeyer, 2005b.
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les mouvements sociaux tentent de trouver des solutions structurelles à des inégalités 
structurelles.
En Amérique latine, durant les années 1990, les communautés autochtones et les orga-
nisations paysannes ont incarné les forces du changement social. Elles ont su très effica-
cement mobiliser la résistance aux politiques des gouvernements soumis à la philosophie 
sociale néolibérale, au concept connexe du libre marché et aux prescriptions de la concur-
rence capitaliste pour le développement (le consensus de Washington). Jusqu’ici, les mou-
vements sociaux paysans demeurent l’une des principales forces de résistance face au pou-
voir hégémonique que le capital mondial exerce sur la répartition des terres, mais aussi 
sur l’affectation et l’usage des ressources. D’autres mouvements sociaux – organisations 
étudiantes, groupes de femmes et organisations non paysannes – ont prouvé leur capacité 
d’apporter de véritables changements. Ils ont également démontré les limites intrinsèques 
de la démarche électorale des partis politiques. Ces limites réduisent fortement la capacité 
du système électoral à appliquer les solutions structurelles nécessaires pour régler divers 
problèmes comme l’appauvrissement, le manque de justice sociale et la restriction des 
droits et libertés fondamentaux.
7. Une approche critique du développement en action 6
Pour les tenants d’une approche critique en études du développement, « l’idée n’est pas seu-
lement d’interpréter le monde différemment, mais bien de le transformer ». Fidèles à cette 
devise, les chercheurs en sciences sociales tentent de formuler des théories et des explications 
applicables aux structures sociales observées et aux capacités d’action individuelles qui en 
découlent. Ils veulent aussi utiliser ces théories et ces explications pour apporter des change-
ments qui pousseront la société vers des formes d’organisation plus justes et plus équitables.
À cet égard, le marxisme et ses outils d’analyse de classe s’avèrent particulièrement 
précieux, car la volonté de changer le système capitaliste fait partie intrinsèque de son cadre 
théorique. Récemment, les études sur le genre et sur l’ethnicité ont aussi permis de nom-
breuses avancées dans l’analyse sociale, qui vise à faire naître une société plus juste. Il n’en 
demeure pas moins que, sur le plan structurel, la classe sociale joue, la plupart du temps, un 
rôle prépondérant par rapport aux autres facteurs, comme le genre et l’origine ethnique, 
qui conditionnent les comportements sociaux. Lorsque les tenants d’une approche critique 
en études du développement examinent en même temps les questions urbaines et natio-
nales (ou même régionales) et le développement rural, ils constatent l’utilité de l’analyse 
de classe et celle des rapports entre travailleurs et capitalistes. Ces deux types d’analyse 
continuent d’offrir les meilleurs outils pour alimenter la réflexion et la discussion en vue 
d’opérer un changement social.
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Module 28
Le genre, l’autonomisation et le développement
Jane L. Parpart
Université des Antilles, Jamaïque
Les débats au sujet du développement ont d’importantes répercussions sur les pratiques et 
les analyses inspirées de l’approche « genre et développement », y compris les théories fémi-
nistes et les études sur la masculinité. Certains auteurs plaident en faveur de solutions néo-
libérales axées sur le marché pour régler les inégalités de genre. D’autres soutiennent que 
des changements dans les rapports de genre se produiront seulement lorsque les femmes 
et les hommes auront été mieux outillés pour comprendre leurs difficultés et pour travail-
ler ensemble afin de trouver leurs propres solutions. Il s’agit, dans ce dernier cas, d’une 
approche critique d’autonomisation très populaire auprès de certains praticiens du déve-
loppement (Moser, 1993) et de féministes spécialistes des questions de genre (Antrobus, 
1995 ; Parpart, Rai et Staudt, 2002). L’auteure du présent module examine, dans une pers-
pective critique, les débats en cours avec la conviction que les formulations théoriques ont 
une grande incidence sur les politiques et les actions. Ces théories sont donc importantes 
pour quiconque tente de reconfigurer les rôles et les rapports de genre afin de donner aux 
femmes et aux hommes davantage d’occasions d’utiliser pleinement leurs talents et leurs 
capacités dans un monde où l’insécurité va grandissant.
1. La conceptualisation du pouvoir des femmes 1
Dans les années 1980, le structuralisme en tant qu’analyse sociale scientifique subit les 
attaques de divers courants, ce qui incite des auteurs à affirmer que les théories du dévelop-
pement se trouvent dans une impasse. Ces critiques recourent fortement à l’épistémologie 
et à la méthodologie poststructuralistes, notamment à l’analyse du discours, qui consiste 
à déconstruire le langage pour trouver le texte caché et pour démasquer le pouvoir des 
discours de façonner et de contrôler aussi bien les théories que les pratiques (Escobar, 
1995). Adoptant cette perspective critique, une nouvelle génération de théoriciennes et de 
praticiennes féministes dans le domaine du développement (comme Jane Parpart, 1995) 
souligne l’importance de « l’autonomisation ». Le « pouvoir » désigne la capacité de cer-
tains à prendre des décisions au nom d’un groupe ou à « faire triompher sa propre volonté 
[…], même contre des résistances ». Par contre, l’autonomisation désigne le renforcement 
des connaissances ou des compétences, c’est-à-dire la capacité de l’individu à décider et à 
agir pour lui-même ou avec d’autres à l’intérieur du groupe social auquel il appartient ou 
s’identifie. Les travaux de Foucault, notamment son analyse de la capillarité, omniprésente 
et relationnelle, du rapport savoir-pouvoir, ont aussi influencé les auteurs critiques. Selon 
ces auteurs, une analyse plus nuancée du pouvoir en tant que rapport social révélera le 
pouvoir potentiel des personnes marginalisées et pauvres, en particulier celui des femmes.
 1. Rathgeber, 1990, p. 489-502 ; Cleaver, 2002 ; Parpart et Marchand, 1995.
Des outils pour le changement.indd   190 15-06-30   09:49
 Section 9 – Le pouvoir et le développement: les dimensions du genre et de la classe sociale 191
2. Les femmes, le genre et l’autonomisation :  
trouver une approche critique 2 ?
Les défenseurs d’« un autre développement » inspiré de la réflexion critique de « l’après-
développement » s’intéressent particulièrement au pouvoir des discours et des connais-
sances de façonner la manière dont les individus pensent. Ces auteurs contestent l’idée 
selon laquelle le discours sur le développement rend impossibles certaines manières de 
penser et d’agir. Ils insistent sur les connaissances des pauvres, en général, et des femmes, 
en particulier, ces groupes dont les voix ont été réduites au silence au cours d’un processus 
de dépossession. Ils y voient un potentiel qui, s’il est mobilisé, peut grandement contribuer 
aux processus du développement et de la transformation sociale, soit pour planifier le déve-
loppement des femmes, comme l’a proposé Moser (1993), soit pour participer à la prise de 
décisions, comme l’a proposé Karl (1995). Pour sa part, Krishna Ahooja-Patel (1982, 2007) 
adopte une perspective féministe du développement pour explorer la dynamique du pro-
cessus de planification à l’intérieur des Nations Unies.
3. Comment la culture influence-t-elle et assure-t-elle  
l’autonomisation des femmes 3 ?
L’autonomisation désigne essentiellement le fait de renforcer la capacité des individus à 
agir pour eux-mêmes afin de changer leur position subalterne et de s’engager dans un pro-
cessus de transformation sociale. Ce qui est en cause dans ce processus, c’est le pouvoir des 
connaissances ou, selon la conception de Foucault, le rapport savoir-pouvoir : la mobili-
sation d’une ressource (les connaissances) qui, dans certaines conditions, peut devenir un 
puissant moteur de changement. La question de savoir en quoi consistent ces conditions a 
soulevé beaucoup de débats chez les féministes qui adoptent une approche critique par rap-
port aux théories et aux pratiques dominantes du développement. Leurs débats concernent 
les questions de culture, de savoir et de pouvoir. En effet, même si l’autonomisation com-
porte une dimension psychologique, sous l’aspect du renforcement des capacités, elle est 
surtout considérée comme une question culturelle. Elle touche donc les ressources enra-
cinées dans la culture d’une société et l’extraction de ces ressources afin de les mettre à 
la disposition des individus qui s’en serviront pour agir collectivement pour eux-mêmes 
comme groupe social.
4. L’activité économique ou la participation politique  
aide-t-elle à autonomiser les femmes 4 ?
Les chercheures féministes prônant un autre développement s’entendent, dans une large 
mesure, pour dire que l’autonomisation est une condition essentielle du développement 
et de la transformation sociale. Un autre élément de consensus concerne le fait que les 
femmes et les pauvres sont les principaux acteurs du développement. Il n’y a toutefois 
aucune entente quant à la stratégie la plus adéquate ou la plus efficace pour favoriser 
l’autonomisation ; ce sujet devra donc faire l’objet de réflexions et de discussions plus 
 2. Rowlands, 1997, chap. 2, 7 ; Mosedale, 2005, p. 243-257 ; Kabeer, 2003 ; Parpart, Rai et Staudt, 2002 ; Kabeer, 
1994 ; Sen et Grown, 1988 ; Karl, 1995.
 3. Mohanty, 2002, p. 499-536 ; Racioppi et O’Sullivan, 2000.
 4. Lairap-Fonderson, 2002 ; Mahmud, 2003, p. 577-605 ; Rai, 2002 ; Freeman, 2001, p. 1007-1037 ; Kabeer, 
2001 ; Weber, 2002.
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poussées. Le microcrédit ou le microfinancement soulève d’autres interrogations. Aide-t-il 
à autonomiser les femmes, comme le soutiennent les théoriciens du courant dominant, 
ou contribue-t-il à les priver de leur pouvoir en raison de son effet de démobilisation, 
comme l’affirme Heloise Weber (2002) ? Ce sont les débats sur cette question importante 
que Kabeer (2001) passe en revue.
5. L’éducation et la santé sont-elles des conditions  
du développement humain ou de l’autonomisation 5 ?
L’éducation et la santé sont des conditions essentielles du développement social, mais ce 
sont aussi des facteurs importants du « développement humain » (voir le module 26). Il est 
donc possible de concevoir l’éducation comme une forme de capital, une ressource produc-
tive qui, lorsqu’elle est mise à profit, peut accroître le développement économique et, dans 
une perspective féministe, favoriser beaucoup l’autonomisation. En effet, la scolarisation 
des jeunes filles et des femmes élargit radicalement leurs possibilités de choix ; elle renforce 
leur capacité d’agir pour elles-mêmes. La question de la santé s’avère plus controversée. Il 
ne fait toutefois aucun doute qu’une mauvaise santé, l’un des effets de la pauvreté, limite 
fortement la liberté des femmes et l’éventail de leurs choix. En ce sens, améliorer l’état de 
santé devient une condition du développement humain (selon la perspective dominante) 
et une source d’autonomisation (selon la perspective féministe).
6. Les ong peuvent-elles être une source d’autonomisation 6 ?
Selon l’après-consensus de Washington (voir le module 5), pour être durable, le développe-
ment doit être participatif et favoriser l’autonomisation des pauvres afin de les transformer 
en acteurs de leur propre développement. Dans ce contexte, il incombe au gouvernement de 
fournir un cadre stratégique et institutionnel facilitant. Selon le nouveau paradigme d’« un 
autre développement », les organisations non gouvernementales (ong) formant la « société 
civile » dans les pays du Nord et du Sud doivent servir d’intermédiaires entre les organisa-
tions internationales de développement, les donateurs de l’aide au développement et les 
organisations locales ou communautaires des pauvres. Les ong doivent prêter assistance 
à ces divers acteurs pour qu’ils renforcent la capacité des pauvres à agir pour eux-mêmes. 
C’est en ce sens qu’il est possible de les considérer comme une source d’autonomisation. 
Petras et Veltmeyer (2001) offrent toutefois une vision assez différente et bien plus critique 
du rôle des ong dans le processus du développement.
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Module 29
L’intégration du genre dans l’économie
Des incidences pour les théories et les pratiques critiques 
du développement
Fiona MacPhail
Université de la Colombie-Britannique, Canada
L’économie féministe est un champ de recherche relativement neuf. Elle s’appuie sur les 
visions et les questions critiques issues des recherches dans le domaine de l’économie et 
d’autres disciplines, dont les théories féministes, mais elle les pousse plus loin. Le présent 
module illustre la contribution qu’apporte l’économie féministe à une approche critique en 
études du développement. Il permet de comprendre les limites et les partis pris des théories 
économiques dominantes du développement, mais aussi d’examiner les avancées des théo-
ries économiques féministes sur les ménages et sur les enjeux macroéconomiques. Il révèle 
enfin le potentiel de transformation que recèlent ces théories féministes pour des questions 
comme la méthodologie, le développement et la position des femmes.
1. Qu’est-ce que l’économie féministe ?  
Le genre et la théorie du développement 1
Bien que l’économie féministe soit apparue dès les années 1970, la recherche dans ce 
domaine s’est accélérée seulement à partir des années 1990. Cette approche met toutefois 
à profit diverses recherches antérieures comme : les études de l’économie néoclassique à 
propos de la discrimination salariale fondée sur le genre ; les études de l’économie marxiste 
sur le travail domestique ; et les études sur les rôles de genre dans le développement écono-
mique. L’économie féministe s’inspire aussi des théories féministes et des visions d’autres 
disciplines. Elle examine, dans une perspective critique, les théories néoclassiques, marxistes 
et économiques institutionnelles. Elle propose des manières différentes de réfléchir aux 
conditions matérielles, à l’économie et au bien-être, mais elle tente avant tout d’offrir une 
explication à la position subordonnée des femmes.
Une des principales caractéristiques de l’économie féministe est sa vision du genre 
comme construit social qui varie selon le lieu et l’époque. La notion de genre diffère toute-
fois selon les auteures : pour certaines, il s’agit de rôles sociaux ; pour d’autres, les rapports 
sociaux de genre se situent à l’intérieur des rapports sociaux de race et de classe. Dans 
la même veine, les analyses portant sur les sources des inégalités de genre s’intéressent à 
l’absence d’intégration des femmes dans l’économie de marché ; elles examinent aussi les 
interactions entre patriarcat et capitalisme. Parmi les autres caractéristiques de l’écono-
mie féministe, mentionnons : 1) une méthodologie plus large qui reconnaît l’influence de 
l’ordre social sur la teneur de la réflexion intellectuelle ; 2) des questions de recherche qui ne 
 1. Benería, 2003 ; Kabeer, 1994 ; Parpart, Connelly et Barriteau, 2000.
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se bornent pas uniquement à la dimension du marché ; et 3) une reconnaissance du poten-
tiel transformateur que recèlent les recherches féministes.
2. Les rapports de genre à l’intérieur des ménages 2
Cette partie du module aborde la grande question de savoir si un meilleur accès aux res-
sources facilite l’autonomisation des femmes. S’éloignant de la vision statique et harmo-
nieuse des ménages dans l’économie néoclassique, les économistes féministes reconnaissent 
que l’accès aux ressources peut être précieux aux yeux des femmes, sans forcément les aider 
à s’autonomiser. Comme le signale Bina Agarwal, les normes peuvent limiter les objets de 
négociation possibles, restreindre le pouvoir de négociation, définir les « objets de la négo-
ciation » et influencer « la manière dont se déroule le processus de négociation » (traduction 
libre ; Agarwal, 1997, p. 15). La recherche empirique dans ce domaine offre des résultats 
particulièrement riches et informatifs. Elle étudie la négociation et diverses questions sem-
blables, par exemple le crédit, la migration et les biais sexistes des ratios de population dans 
divers contextes, comme les zones franches industrielles.
Il est possible d’étudier les textes sur ces thèmes pour évaluer la manière dont ils ana-
lysent la nature des rapports sociaux de genre à l’intérieur des ménages. Parmi les textes 
éclairants figurent ceux de Kabeer (2001) et de MacPhail et Dong (2007), dans lesquels les 
auteures examinent la dynamique des rapports sociaux de genre au sein des ménages dans 
divers contextes. Ces documents de référence permettent de discuter de l’utilité des diverses 
approches féministes et de l’incidence de l’accès aux ressources économiques sur l’autono-
misation des femmes.
3. La dynamique du genre et la macroéconomie 3
La libéralisation économique bat son plein en Afrique subsaharienne depuis le début des 
années 1980, soit l’époque où de nombreux pays adoptent des mesures de stabilisation et de 
restructuration d’une ampleur sans précédent afin de satisfaire aux conditions de la Banque 
mondiale et des institutions financières internationales pour leur accorder d’autres prêts. 
Durant toute la décennie 1990 et les premières années du nouveau millénaire (au moins 
jusqu’à la crise financière mondiale de 2008), les pays du Sud continueront de libéraliser 
leurs régimes commerciaux, d’encourager les investissements privés et de maintenir leur 
discipline budgétaire. À partir de 1999, les prêts des institutions financières internationales 
seront étroitement liés au cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (cslp) de la Banque 
mondiale. Il s’agit d’une reconnaissance explicite du fait que les ajustements structurels 
n’ont pas réussi à sortir les gens de la pauvreté.
Les décennies d’ajustements structurels seront marquées autant par les mouvements 
de contestation contre les politiques adoptées et leurs effets que par les politiques elles-
mêmes. Si la position critique à l’égard des ajustements structurels est minoritaire vers la 
fin des années 1980 et au début des années 1990, elle deviendra plus courante par la suite. Il 
est désormais admis que les taux de croissance prévus n’ont pas été au rendez-vous et que 
la stimulation souhaitée de la production, du changement technologique et de la recom-
position de l’économie s’est montrée pour le moins limitée. Les débats à ce sujet sont très 
 2. Agarwal, 1997, p. 1-51 ; Kandiyoti, 1998 ; Elson et Pearson, 1981, p. 87-108.
 3. Elson et Cagatay, 2000, p. 1347-1364 ; Elson, 1990 ; Folbre, 1995, p. 73-92 ; Whitehead, 2005.
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importants pour le secteur agricole et pour les habitants des milieux ruraux de l’Afrique. 
Dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, une forte proportion de la population 
vit dans les zones rurales, dépend de l’agriculture pour assurer sa subsistance et connaît 
des situations de pauvreté. Une autre caractéristique de cette population est que la famille 
ou, plus exactement, le ménage constitue une institution centrale de l’économie rurale 
(Whitehead, 2005). L’incidence d’une division du travail fondée sur le genre et la généra-
tion s’ajoute donc aux effets de la libéralisation économique. Toutefois, les hommes ou les 
femmes et les générations subissent d’une manière différente les changements opérés dans 
le contexte macro économique de la production agricole et dans les institutions chargées de 
fournir les intrants et de répartir les extrants. Whitehead (2005) présente un survol de ces 
impacts différenciés selon le genre.
Malgré les effets différenciés évidents des politiques macroéconomiques, la conception 
dominante en macroéconomie – qui étudie l’ensemble des dépenses de consommation, 
des investissements et des dépenses publiques – semble neutre au point de vue du genre. Il 
faut donc effectuer une analyse sexospécifique dans une perspective critique et féministe du 
développement pour révéler le fonctionnement de l’économie selon le genre. Diane Elson 
et Nilüfer Cagatay (2000) distinguent trois approches pour reconstruire, sur le plan théo-
rique, le fonctionnement d’une macroéconomie tenant compte du genre :
1. l’examen des répercussions différenciées pour les femmes des changements macro-
économiques, notamment les investissements étrangers ainsi que la libéralisation du 
commerce et du secteur financier ;
2. l’analyse du rapport entre les inégalités de genre dans un secteur donné (p. ex. le 
marché du travail, l’accès au crédit et aux terres) et les résultats macroéconomiques ;
3. des théories explicatives plus complexes pour rendre compte de la reproduction 
sociale dans la théorie macroéconomique.
S’inspirant de la troisième approche, Nancy Folbre (1995) analyse les motivations sous-
jacentes du travail des soins (caring), c’est-à-dire l’altruisme, la réciprocité et le sens des 
responsabilités. Ces motivations vont à l’encontre de la vision économique néoclassique, où 
le travail non rémunéré est envisagé uniquement sous l’angle de la prestation d’un service. 
Encore une fois, il est possible d’aborder les textes proposés en effectuant un survol des pro-
grès marqués dans le domaine de la théorie macroéconomique féministe, puis en analysant 
des études de cas empiriques.
4. Les femmes et le bien-être : omissions et partis pris sexistes 4
Par rapport aux questions de pauvreté et de bien-être, les économistes féministes ont 
apporté une précieuse contribution aux approches théoriques de la « capabilité », de l’exclu-
sion sociale et des droits humains, qui tranchent toutes nettement avec les approches tradi-
tionnelles axées sur le revenu et divers autres indicateurs. L’approche basée sur la « capabi-
lité », formulée par Amartya Sen pour analyser la pauvreté et le développement, comporte 
de nombreuses améliorations par rapport à l’approche traditionnelle de l’utilité et des res-
sources. Toutefois, selon Martha Nussbaum (2003), il faut préciser davantage les idées de 
Sen. Ingrid Robeyns (2003) pousse plus loin cette thèse et décrit une méthode efficace pour 
discuter des indicateurs de la « capabilité » tout en tenant compte du genre. L’approche de 
 4. Kabeer, 2006, p. 64-78 ; Nussbaum, 2003, p. 33-59.
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l’exclusion sociale illustrée par Naila Kabeer (2006) examine comment divers mécanismes 
sociaux, dont la classe, la caste et l’emploi, appauvrissent les femmes.
Une approche critique en études du développement permet d’examiner et d’évaluer, 
sous l’angle de l’économie féministe, les effets sur les femmes du cslp de la Banque mon-
diale. Les textes de Whitehead (2005) et de Zuckerrman (2003) offrent une évaluation fémi-
niste critique du cslp. Il est possible de les utiliser comme documents de référence, puis de 
soumettre à une analyse de genre le cadre stratégique d’un pays particulier.
5. Des politiques et des outils économiques sexospécifiques 5
Cette partie du module concerne les politiques et les outils économiques utiles pour ana-
lyser les inégalités de genre. Ces politiques et ces outils économiques pourraient aider à 
améliorer la position des femmes, car ils donnent un aperçu des actions à l’échelle nationale 
et internationale, des transferts directs aux femmes et aux services publics, et des réseaux 
de femmes.
La communauté du développement utilise ainsi le budget établi à partir d’une « ana-
lyse comparée selon le sexe » pour comprendre comment les politiques macroéconomiques 
peuvent influencer les inégalités de genre. Des gouvernements nationaux (p. ex. en Afrique 
du Sud) et des organisations non gouvernementales (p. ex. au Mexique) utilisent l’analyse 
comparée selon le sexe pour préparer leurs budgets. Diane Elson (2004) note que ces types 
de budgets font de plus en plus l’objet d’études, mais qu’ils ont parfois une influence limi-
tée lorsqu’il s’agit d’apporter des améliorations dans un contexte où « les gouvernements, 
surtout dans les pays du Sud, contrôlent de moins en moins les décisions relatives aux 
finances publiques » (traduction libre ; Elson, 2004). Puisque de nombreux pays élaborent 
leurs budgets à partir d’une « analyse comparée selon le sexe », il est possible d’examiner 
les différents aspects de ces budgets et de mesurer les degrés variables de succès de diverses 
expériences nationales.
Pour améliorer les conditions des travailleurs dans le secteur formel, des auteurs pro-
posent différents moyens : 1) l’application de normes internationales par divers mécanismes, 
y compris la possibilité d’ajouter des sanctions commerciales à l’Organisation mondiale 
du commerce ; 2) des mesures comme le bilan social, effectué par des organisations non 
gouvernementales ; et 3) les pressions du public. Certaines économistes féministes, dont 
Kabeer (2004), considèrent que les normes internationales du travail sont une forme de 
protectionnisme du Nord susceptible de causer des pertes d’emplois ou leur déplacement 
vers le secteur informel. D’autres économistes féministes privilégient certains types d’outils 
et d’actions en matière de politiques économiques.
Afin de tenir compte des problèmes auxquels se heurtent les femmes dans le proces-
sus du développement, les gouvernements ont modifié les politiques publiques sous trois 
aspects : 1) les budgets (élaborés à l’aide d’une analyse comparée selon le sexe) ; 2) les condi-
tions de travail (soumises aux normes internationales du travail) ; et 3) l’état des revenus (le 
revenu de base). Les textes proposés explorent les répercussions de ces politiques publiques 
 5. Budlender, 2000, p. 1365-1378 ; Budlender, Elson, Hewitt et Mukhopadhyay, 2002 ; Elson, 2004, 
p. 623-642. [budgets de base] ; Berik et Van der Meulen Rodgers, 2007 ; Kabeer, 2004, p. 3-35 [normes 
internationales du travail] ; Robeyns, 2007 ; McKay, 2007, p. 337-348 [revenus de base] ; Benería et 
Bisnath, 2003 ; dawn, 1995, p. 2001-2004 ; Moghadam, 2005b ; Rowbotham et Linkogle, 2001 [réseaux 
transnationaux].
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sur la situation des femmes, sur leurs rapports avec les hommes et sur leur participation au 
processus du développement. Fait important à souligner, ce sont les femmes elles-mêmes 
qui ont entrepris des actions pour tirer parti des occasions. Par leurs actions et leurs organi-
sations collectives, elles ont renforcé leurs capacités. Elles se sont mobilisées afin de défendre 
leurs droits et de protéger leurs moyens d’existence, surtout en formant des réseaux inter-
nationaux et transnationaux (Moghadam, 2005b).
Un texte de référence en français
Ayesha, Imam, Amina Mama et Fatou Sow (2004). « L’analyse de genre et les sciences 
sociales en Afrique », dans Imam Ayesha, Amina Mama et Fatou Sow (dir.), Sexe, genre 
et société, engendrer les sciences sociales africaines, Paris-Dakar, codesria-Karthala, 
p. 48-71.
Des outils pour le changement.indd   198 15-06-30   09:49
199
Section 10
La culture, les connaissances et l’éducation 
pour le développement
Durant les années 1960 et 1970, les théoriciens du développement ont formulé des 
approches critiques en s’inspirant du paradigme de « l’économie politique radicale » 
dont le cadre analytique et explicatif exclut, dans une large mesure, la culture. Peter 
Worsley a été l’un des premiers critiques à combler cette lacune en publiant The Three 
Worlds en 1984. Cet ouvrage d’une portée extraordinaire, d’une vision inouïe et d’un 
grand éclectisme théorique est bien plus qu’une étude du tiers monde contemporain. 
Il examine les aspects culturels, économiques et politiques du développement dans 
le monde entier, de la préhistoire à nos jours. Pour cette raison, l’ouvrage de Worsley 
mérite de figurer parmi les classiques incontournables pour une approche critique en 
études du développement.
Dans son ouvrage, Worsley passe d’abord en revue les théories du développement, puis 
il opère une synthèse des approches marxistes et anthropologiques. À son avis, la culture 
– c’est-à-dire l’ensemble des valeurs et des croyances communes d’une société – est un 
élément clé, mais absent des approches traditionnelles de la sociologie du développement. 
La même observation s’applique aux approches traditionnelles de l’économie du dévelop-
pement qui négligent non seulement la culture, mais aussi les dimensions politiques et 
sociales. Pour sa part, Worsley place au centre de son analyse des thèmes tels que les rapports 
entre ethnicité, nationalisme et classe sociale. Suivant la culture intellectuelle et politique 
dominante à l’époque, cet auteur a tendance à accorder une place marginale à la question 
du genre, comme tant de marxistes, mais aussi de théoriciens et de praticiens traditionnels. 
Dans les années 1980, cette question deviendra toutefois extrêmement importante dans la 
pensée critique en général et dans l’approche critique en études du développement en par-
ticulier, comme le signale Jane Parpart dans le module 28.
Dans le module 7, Ronaldo Munck observe que la culture est un concept fortement 
contesté dans les années 1980, mais qu’elle est devenue un facteur clé dans la gestion du 
développement et dans la critique radicale adressée au courant de pensée dominant. De 
nombreux théoriciens et praticiens ont alors relevé le défi, lancé par Worsley, d’élaborer 
le « concept manquant » de culture en proposant une approche de l’après-développement 
qui critique les approches dominantes et alternatives (Tucker, 1997). Parmi ces auteurs, 
Vincent Tucker soutiendra l’idée que « toute réflexion à propos du développement doit 
reposer sur une conceptualisation de la culture en tant que processus dynamique et conflic-
tuel » (traduction libre ; Tucker, 1999, p. 17). Pour Munck, la meilleure façon d’interpréter 
ce changement d’orientation consiste à considérer qu’il a introduit les aspects politiques de 
la culture dans les théories critiques du développement, c’est-à-dire qu’il a proposé une cri-
tique culturelle du développement. Ainsi, ajoute Munck, « la critique culturelle du dévelop-
pement a rejoint le terrain de la théorie des mouvements sociaux qui offre une riche com-
préhension des “aspects culturels de la politique et des aspects politiques de la culture” » 
(traduction libre ; Alvarez, Dagnino et Escobar, 1998).
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Dans le module 30, Aradhana Parmar note que la culture peut servir à trois grands 
usages : 1) comme moyen de différencier les diverses façons d’exprimer les croyances et 
les valeurs dominantes d’une société ; 2) comme condition, donc comme explication, du 
développement économique et social ; et 3) comme ressource pour le développement, donc 
comme outil pour mobiliser les individus et pour les inciter à passer à l’action en vue d’ob-
tenir des changements progressistes ou radicaux.
En ce qui concerne la culture comme ressource pour le changement et le développe-
ment, une approche critique ne se préoccupe ni des valeurs ou croyances d’une société ni 
des actions inspirées de ces valeurs ou croyances pour expliquer pourquoi certaines sociétés 
« se développent, mais d’autres non ». L’approche critique s’intéresse plutôt au pouvoir des 
connaissances comme sources d’autonomisation. Dans le module 7, Munck note à ce sujet 
que les connaissances sont devenues importantes dans les années 1980, mais pas en raison 
de leur rôle dans le processus du développement en tant que sources et formes de capital 
humain. Elles ont plutôt pris de l’importance en raison de leur potentiel subversif comme 
source d’autonomisation, ressource pour l’action et outil pour un changement radical.
Fait intéressant, vers la fin des années 1980, « la connaissance pour le développement » 
est aussi devenue un thème important de l’approche dominante du développement. Cela 
ressort bien dans le Rapport sur le développement dans le monde de 1989-1990, où la Banque 
mondiale présente une analyse approfondie de l’éducation pour « l’économie du savoir » ; 
elle y signale que les connaissances sont une ressource productive et un actif pour le déve-
loppement humain, social et économique. Cet intérêt croissant pour « l’économie du 
savoir » – de nombreux sociologues ont aussi parlé de « la société de l’information » – a 
incité la Banque mondiale à produire, en 2000, une étude poussée sur le domaine de la 
recherche et développement (l’application de la recherche scientifique à la production éco-
nomique) et sur le rôle des technologies de l’information et des communications (tic). Ces 
dernières années, l’Institut de la Banque mondiale a réalisé diverses études sur le rôle des 
tic dans le développement mondial. Il en a publié les résultats sous la forme de livres, de 
multiples études de cas et d’une série de documents de travail. Les auteurs du module 31 
passent en revue certains de ces résultats, puis ils analysent, à l’aide d’une approche critique, 
les problèmes notés.
Dans le module 32, l’auteur traite de l’éducation en tant que moyen de production 
de connaissances et d’acquisition de compétences. À ce titre, l’éducation a toujours été 
un facteur important du développement à la fois comme ressource productive et comme 
forme de capital (compétences) à exploiter pour assurer les développements économique 
et « humain ». Le concept du développement humain, que nous devons au Programme des 
Nations Unies pour le développement (pnud), désigne un moyen de renforcer les capacités 
d’épanouissement des sociétés et des individus, d’accroître la capacité des individus à réflé-
chir librement et à agir, donc à mieux vivre la transition vers le marché du travail et à élargir 
la diversité de choix et leurs perspectives d’avancement.
Cette approche où l’éducation est considérée sous l’angle de l’accumulation de capital 
humain transparaît dans l’édition de 1980 du Rapport sur le développement dans le monde 
de la Banque mondiale et dans le concept de « développement humain » du pnud. D’une 
manière plus générale, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture s’en inspire depuis des années pour mener son travail, dont elle fait état chaque année 
dans le Rapport mondial de suivi. Elle y précise que le développement signifie « l’éducation 
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pour tous », mais aussi que l’éducation est un facteur important du développement éco-
nomique et social. Dans les éditions de 1980 et de 1990 du Rapport sur le développement 
dans le monde, toutes deux consacrées à la pauvreté, la Banque mondiale reprend le constat 
d’études antérieures soulignant le rôle de l’éducation comme source et condition du déve-
loppement, notamment par rapport à ce qu’elle juge être un facteur sociologique essen-
tiel du développement : la « transition de l’école au marché du travail ». D’après la Banque 
mondiale et le pnud, cela signifie l’acquisition des compétences et l’élargissement des choix 
afin de permettre aux individus de mieux tirer parti des possibilités, ce qui aura en fin de 
compte pour résultat de stimuler le développement économique et social.
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Module 30
La matrice culturelle du développement 
et du changement 1
Aradhana Parmar
Université de Calgary, Canada
La culture a-t-elle de l’importance pour le développement ? Qu’est-ce que l’analyse cultu-
relle peut offrir à l’étude du développement ? La culture peut-elle servir de variable pour 
expliquer le processus du développement ? La culture favorise-t-elle ou empêche-t-elle 
le développement ? Peut-elle servir d’outil pour opérer des changements progressistes ? 
Est-il possible d’élaborer une forme d’analyse culturelle pour l’étude du développement ? 
Pourquoi vouloir maintenant intégrer la culture dans les théories du développement après 
l’avoir négligée pendant des années ?
À l’origine, l’étude du développement se trouve sous l’emprise des perspectives écono-
miques. Or, les économistes ont peu d’intérêt, voire aucun, pour des facteurs non écono-
miques comme la culture (Crush, 1995). Durant 60 ans, les théories du développement ont 
vaguement mentionné divers facteurs comme la croissance économique, le colonialisme, 
la dépendance, l’environnement et les marchés mondiaux pour expliquer la présence ou 
non du développement. Vu l’échec de nombreux modèles explicatifs, il n’est guère sur-
prenant que la culture ait été évoquée pour corriger des discours imprégnés d’eurocen-
trisme (Pieterse, 1996, p. 190). De plus en plus, les théoriciens et les praticiens du dévelop-
pement ne se tournent plus vers la culture comme une simple variable explicative, comme 
une affaire de valeurs et de technologies (le savoir endogène, par exemple). Ils considèrent 
désormais qu’elle est non seulement une ressource ou un outil pour opérer des change-
ments progressistes profonds, mais aussi une composante « politique » (Alvarez, Dagnino 
et Escobar, 1998).
Selon le Concise Oxford Dictionary, le sens original du mot anglais « culture » désigne 
le travail du sol, l’élevage et la production (des abeilles, des huîtres, des poissons, de la soie, 
des bactéries). Aux xvie et xviie siècles, le terme prend un sens figuré pour englober le fait 
de cultiver son esprit et son intelligence. Au xxe siècle, la notion de culture a généralement 
acquis un sens anthropologique, à savoir « le mode de vie complet d’une société : ses valeurs, 
ses pratiques, ses symboles, ses institutions et ses rapports humains » (traduction libre ; 
Clifford Geertz, 1983).
La culture attire l’attention sur les différences : la diversité des valeurs, des pratiques, des 
croyances et des « façons de faire ». En ce sens, elle n’est ni homogène ni statique ; elle consti-
tue plutôt un phénomène multidimensionnel qui varie et évolue. La culture peut inspirer 
et enrichir l’action, servir de moyen de mobilisation et fournir des symboles pour les luttes 
 1. Alvarez, Dagnino et Escobar, 1998 ; Crush, 1995 ; Escobar, 1995 ; Pieterse, 1996 ; Sen, 2004 ; Radcliffe, 
2006 ; Tucker, 1997.
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contre l’hégémonie. Elle peut toutefois aussi diviser les populations, devenir un instrument 
d’oppression ou une source de conflits, comme dans le « choc des civilisations » décrit par 
Samuel Huntington (1993).
D’après Vincent Tucker (1997), la culture n’est ni un objet ni un domaine, mais plutôt 
une manière de voir, un moyen de savoir. La plus importante tâche consiste donc à réfléchir 
aux difficultés méthodologiques de l’analyse culturelle en ce qui concerne notamment la 
production du savoir, la construction du sens et la transformation du savoir en pouvoir 
(Pieterse, 1996). C’est ainsi qu’Amartya Sen (2004) envisage la culture comme une res-
source pour l’étude et la pratique du développement dans son excellent article « How does 
culture matter ».
1. La culture et le développement : des perspectives théoriques 2
Des auteurs ont signalé que la culture est une dimension relativement négligée, voire entiè-
rement absente de l’analyse du développement. Pour combler cette lacune et pour éclairer 
les liens entre culture et développement, il importe d’abord de définir la notion même de 
développement. Il va sans dire que cela dépend de la perspective théorique et du contexte 
historique. Dans les années 1950 et 1960, le développement signifiait généralement la crois-
sance économique, les gains matériels et la consommation. Dans les années 1970, l’en-
treprise du développement a été réorientée vers la satisfaction des besoins essentiels des 
populations et la réduction de la pauvreté absolue dans les pays en développement alors 
regroupés sous le vocable de « tiers monde ». Le sens et l’usage du terme « développement » 
sont vivement contestés, comme c’est le cas pour le terme « culture ».
Par exemple, la signification du mot « développement » pour un paysan pauvre au 
Mexique ou au Bangladesh sera totalement différente de celle d’un moine tibétain, d’un 
musulman au Moyen-Orient ou d’un fonctionnaire en Chine (Tucker, 1997, p. 4). Dans une 
perspective culturelle, le développement a trait aux êtres humains. Par conséquent, le fait 
de ne pas respecter les croyances, les idées, les valeurs, les sentiments et les façons de faire 
des individus rend impossible le développement humain, au sens strict de ce terme (Tucker, 
1997 ; Escobar, 1995). En effet, les stratégies de développement reposent forcément sur la 
culture puisqu’il est impossible d’agir à l’extérieur de la culture (Pieterse, 1996, p. 185). 
Autrement dit, le développement est ancré dans la culture.
Que les théories du développement soient traditionnelles ou radicales, elles n’échappent 
pas au relativisme culturel. Par exemple, la théorie de la dépendance convient peut-être plus 
à l’Amérique latine qu’à d’autres pays et le Moyen-Orient continue de résister aux normes 
occidentales de la modernité. Selon Sardar (1996), l’idée même du développement est une 
construction culturelle de la civilisation occidentale et elle n’a, pour ainsi dire, aucun sens 
ni aucune pertinence pour les musulmans. De même, Samir Amin (2008) utilise la culture 
pour élargir son analyse marxiste des « modes de production » afin de remettre en question 
l’eurocentrisme présent dans l’étude du développement.
Constater l’arrogance culturelle et l’eurocentrisme du paradigme de la modernisation 
élude toutefois la question fondamentale du pouvoir associé à la production du savoir. 
Escobar (1995) a étudié le développement comme système culturel en utilisant l’approche 
foucaldienne de l’analyse du discours. À son avis, le système de production des connaissances 
 2. Alvarez, Dagnino et Escobar, 1998 ; Escobar, 1995 ; Radcliffe, 2006 ; Tucker, 1997.
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est divisé selon un axe Nord-Sud, tout comme c’est le cas pour le processus économique 
de la modernisation. La domination du Nord apparaît comme une expression du néoco-
lonialisme qui a permis aux idéologies occidentales de créer un « mécanisme de contrôle » 
du développement dans le « tiers monde », ce dernier terme désignant un concept construit 
pour assurer la domination au sein d’un rapport de pouvoir. Lorsque la culture sert de 
mécanisme de contrôle, les individus sont dépouillés de leur identité et ils deviennent inca-
pables de s’autodéterminer ; ils cessent d’être des acteurs autonomes et ils adoptent les pro-
jets, les rêves, les valeurs et les significations que leur proposent les autres. Aux yeux des 
responsables du développement, leurs sociétés semblent stagnantes, incapables d’orienter 
leur développement, et constituent même un obstacle au développement. De plus, le déve-
loppement étant un concept normatif, il est inévitablement construit comme s’il était réa-
lisé « pour le bien » de ces sociétés (Tucker, 1997, p. 6-7).
Pour que la culture devienne un outil de changement, il faut d’abord en déconstruire 
le concept à la fois dans la théorie et dans la pratique du développement. Cela signifie non 
seulement de déconstruire le concept de culture lorsqu’il sert de variable explicative dans la 
théorie du développement, mais aussi de révéler sa présence même lorsqu’il semble absent. 
Il devient alors essentiel d’aborder les questions épistémologiques et méthodologiques au 
lieu de se contenter « d’ajouter la culture et de remuer » (Tucker, 1997, p. 2 ; Pieterse, 1996, 
p. 184).
2. La modernisation et le changement :  
passer des valeurs de la modernisation à celles du capitalisme 3
La modernisation, le paradigme dominant du développement, porte fortement l’empreinte 
de l’hégémonie capitaliste occidentale ; elle a hypnotisé « les pauvres avec la perspective 
d’une abondance de richesses et d’une lueur d’espoir » (traduction libre ; Williams, 2001). 
L’américanisation de la théorie de la modernisation a servi à séduire les gouvernements des 
pays du Sud afin qu’ils adhèrent à la combinaison ethnocentrique de la modernisation et du 
capitalisme, en plus d’accepter les valeurs et les institutions occidentales.
Ces dernières années, de nombreux économistes du développement se sont tournés 
vers l’étude classique des origines du capitalisme, du sociologue Max Weber, pour décou-
vrir les conditions et les sources culturelles du développement économique. Le texte de 
Harrison (1985) ainsi que Culture Matters : How Values Shape Human Progress de Harrison 
et Huntington (2000) illustrent bien ce regain d’intérêt pour la dimension culturelle du 
développement économique. Fait intéressant, Harrison et ses collaborateurs situent l’ori-
gine du développement capitaliste non pas dans la culture occidentale, comme l’ont fait les 
théoriciens de la modernisation dans les années 1950 et 1960, mais plutôt dans les valeurs 
intrinsèques de la culture asiatique. Harrison (1985) explique de cette manière le succès 
relatif de nombreuses sociétés asiatiques qui, contrairement aux sociétés latino- américaines, 
ont réussi à atteindre des taux élevés de croissance économique et à faire leur entrée dans 
le monde moderne. Harrison, Huntington et leurs collègues insistent donc sur les facteurs 
culturels, et non sur les facteurs économiques ou politiques, pour expliquer pourquoi cer-
tains pays se développent et d’autres, pas. Dans ce cas, la culture sert d’outil explicatif, mais 
elle n’offre pas une source d’inspiration pour l’action, comme elle le fait dans l’approche 
 3. Harrison, 1985 ; Harrison et Huntington, 2000 ; Williams, 2001, p. 311-324.
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critique du développement. D’après Harrison, si les Latino-Américains avaient eu une 
mentalité empreinte de culture asiatique, ils auraient pu se développer. Selon cette variante 
de la théorie de la modernisation, ce qui doit changer c’est la culture.
3. Le choc des civilisations et le rôle des conflits culturels 4
Dans L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme, Max Weber n’établit pas de relation de 
causalité entre le calvinisme et le capitalisme, il se contente de démontrer leurs « affinités 
électives ». Pourtant, son ouvrage est souvent cité pour soutenir qu’une culture particulière 
constitue une condition du développement. Weber avance une thèse plus subtile, qui ne 
saurait conduire au diagnostic pratique selon lequel il suffit d’insuffler plus de valeurs cal-
vinistes dans les cultures non occidentales pour améliorer leurs perspectives de croissance, 
comme l’affirment implicitement Harrison et Huntington, mais aussi d’autres auteurs. 
Selon une variante de l’hypothèse du « choc des civilisations » de Huntington, les règles et 
les normes défavorables à la mobilité et à l’investissement ont une grande incidence sur la 
pauvreté et sur les faibles taux de croissance. Le défi pour le développement consiste alors 
à réformer la culture en inculquant plus d’idées orientées vers la mobilité et la croissance, 
par l’intermédiaire de l’éducation ou par d’autres moyens permettant de transformer « les 
cultures toxiques ». Ainsi, comme l’affirment certains théoriciens de la modernisation, la 
culture non occidentale ou « traditionnelle » devient l’ennemie, car elle est une voix du 
passé empêchant les sociétés de fonctionner dans le monde moderne. Il va sans dire qu’il 
faut déconstruire toute cette approche et la rejeter totalement, malgré son effort louable 
pour ramener la culture dans l’analyse de la problématique du développement.
4. La culture et l’après-développement :  
savoir et pouvoir dans le processus du développement 5
L’analyse culturelle s’intéresse particulièrement à la production des connaissances et à la 
construction du sens, mais elle intègre aussi les voix locales (Tucker, 1997, p. 11). Avec 
le « virage culturel », le discours du développement s’est ouvert à d’autres options que 
la modernité. Dans les années 1990, l’adoption explicite de la perspective de « l’après- 
développement » a permis de franchir un pas de plus. Les chercheurs affirment alors que 
les processus de changement structurel, voire de transformation, évoqués dans les discours 
modernistes sont littéralement sortis de l’imagination de leurs auteurs et servent de moyens 
de contrôle social.
Alors, où nous mènent les théoriciens de l’après-développement avec leur critique 
sociale du développement dominant ? En fait, des tendances très distinctes se dégagent de 
leurs travaux (pour un survol de diverses perspectives, voir Crush, 2005). Certaines versions 
de l’après-développement reprennent, sous de nombreux aspects, les critiques antimo-
dernes classiques ou les critiques romantiques de la modernité. Même après un demi-siècle, 
le développement n’a pas rempli ses promesses optimistes initiales. Il devient donc parfai-
tement compréhensible que des théoriciens veuillent trouver une source d’inspiration en 
se tournant vers l’époque antérieure à la formulation du concept de développement. Mis 
à part un agréable sentiment de satisfaction, la théorie de l’après-développement apporte 
 4. Huntington, 1993, p. 22-49 ; Williams, 2001, p. 311-324.
 5. Crush, 1995 ; Esteva, 1992 ; Pieterse, 2001 ; Tucker, 1997, introduction.
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toutefois bien peu aux débats actuels sur la mondialisation et sur les moyens par lesquels 
les réseaux sociaux d’opposition peuvent en combattre, dans la pratique, les effets négatifs. 
Cette théorie n’offre certainement pas une stratégie de rechange plausible pour le dévelop-
pement (voir Pieterse, 2001, pour une critique constructive de l’après-développement).
5. Le passage du nationalisme postcolonial  
à la mondialisation et à l’impérialisme culturel 6
Il est possible de conceptualiser et de théoriser les événements mondiaux et les change-
ments marquants des 20 dernières années du développement capitaliste à partir de trois 
grands concepts : « le développement », « la mondialisation » et « l’impérialisme » (Petras 
et Veltmeyer, 2005a). Selon Tucker (1997), les théories du postmodernisme, du postcolo-
nialisme et de la mondialisation sont toutes des manifestations d’un virage culturel qui 
conteste à la fois les théories traditionnelles et les théories radicales du développement. 
Chacune de ces théories propose un angle différent pour comprendre la dynamique de la 
culture.
Dans The Lexus and the Olive Tree, Thomas Friedman définit sa conception de la mon-
dialisation ainsi : « la capacité d’une culture, lorsqu’elle rencontre d’autres cultures fortes, 
à absorber les influences qui cadrent naturellement avec elle et qui peuvent l’enrichir, à 
résister aux éléments vraiment étrangers et à séparer les éléments qui, tout en étant diffé-
rents, peuvent néanmoins être appréciés et célébrés pour leur différence » (traduction libre ; 
Friedman, 2000, p. 295). Autrement dit, pour Friedman, la mondialisation positive signifie 
qu’une fillette japonaise peut se rendre dans un restaurant McDonald à Tokyo pour « goû-
ter la nourriture et le mode de vie américains ». La mondialisation négative serait que cette 
fillette descende de l’avion à Los Angeles et s’étonne de voir « qu’il y a aussi des McDonald 
en Amérique ». Cette fillette devrait en effet savoir que ces restaurants ne font pas partie de 
la culture japonaise. Sinon, nous allons vers un monde très terne, rempli de Lexus, mais 
sans oliviers.
Robert Balfour (2007) adopte une approche postcoloniale pour explorer les ouvrages 
de fiction de V.S. Naipaul, dans lesquels la culture apparaît comme un « phénomène de 
la mondialisation », une « conséquence de l’impérialisme et de la décolonisation ». Pour 
Balfour, « la mondialisation se distingue du postcolonialisme dans les interactions qu’elle 
suscite entre les classes et les nations marginalisées et ceux qui, en vertu de leur classe, de 
leur pouvoir économique ou de leur race sont […] au centre, au xxie siècle » (traduction 
libre ; Balfour, 2007).
L’idée principale des études économiques sur la mondialisation et des études socio-
logiques sur la modernisation est que l’éducation et le travail rémunéré sont des voies de 
mobilité sociale et d’avancement personnel. Balfour fait ainsi allusion aux romans La moitié 
d’une vie (2001) et Semences magiques (2004) de Naipaul, où les individus devenus chô-
meurs sont des migrants instruits et qualifiés. À son avis, cette situation réfute le mantra 
de la mondialisation selon lequel, peu importe la race, la classe ou le genre, l’éducation et 
le travail demeurent les principales voies d’avenir dans le contexte postcapitaliste postmo-
derne, c’est-à-dire qu’ils offrent des moyens d’échapper à la pauvreté ou de connaître la 
 6. Adams, Gupta et Mengisteab, 1999 ; Agyeman, 2007 ; Balfour, 2007, p. 1-21 ; Pieterse, 2004, p. 41-58 ; 
Friedman, 2000.
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mobilité sociale. Toutefois, affirme Balfour en faisant allusion aux deux romans de Naipaul, 
mais en empruntant les mots d’Amin, dans le contexte postcolonial de la mondialisation 
néolibérale : « l’exclusion et la marginalisation sont devenues des aspects permanents du 
paysage » (traduction libre ; Amin, 1999, p. 17).
La culture est donc une dimension essentielle du développement et de la mondialisa-
tion. Elle peut toutefois être aussi conceptualisée comme une forme d’impérialisme, c’est-
à-dire le pouvoir qu’exerce un groupe ou une classe pour établir sa domination culturelle 
ou son hégémonie idéologique. Dans ce contexte, « l’impérialisme culturel » suppose deux 
facteurs importants : les effets sur une autre culture et le pouvoir coercitif nécessaire pour y 
parvenir. Cet impérialisme culturel étroitement lié au postcolonialisme et à l’orientalisme 
se manifeste à travers le rapport savoir-pouvoir dans la problématique du développement. 
Il s’exprime aussi par l’intermédiaire des forces du marché qui créent la demande de biens 
culturels. La consommation mondiale de produits américains comme la musique, les sports 
ou les émissions de télévision et, en particulier, la consommation des jeunes prouvent clai-
rement le pouvoir de l’impérialisme culturel dans le processus du développement.
6. Le savoir endogène comme ressource  
pour un autre développement et pour le changement social 7
Dans le contexte du développement, le terme « savoir endogène » apparaît pour la première 
fois en 1979 ; le groupe sur la Stratégie internationale du développement, dirigé par Robert 
Chamber, à l’Université du Sussex, a alors mis l’accent sur « les connaissances techniques 
traditionnelles » (Warren et al., 1989). Selon D. Michael Warren et ses collaborateurs, la 
notion du savoir endogène désigne un « savoir unique, propre à une culture ou à une société 
particulière, qui diffère du système international des connaissances produites dans le réseau 
mondial des universités et des établissements de recherche » (traduction libre ; Warren 
et al., 1995, p. xv). Il est également connu sous diverses autres appellations : « savoir local », 
« savoir populaire », « savoir des populations rurales », « connaissances environnementales 
traditionnelles » et « savoir non occidental ». Devant l’échec des modèles occidentaux de 
développement (le développement descendant ou la théorie de la dépendance), le mouve-
ment en faveur de l’intégration du savoir endogène gagne sans cesse du terrain.
Selon Escobar (1995), le savoir occidental, combiné au régime et au discours du déve-
loppement, favorise la suppression d’autres formes de savoir, y compris celui des peuples du 
« tiers monde ». L’intérêt à l’égard des connaissances et des cultures locales atténue « l’eth-
nocentrisme » du savoir occidental en offrant un nouveau cadre pour analyser le dévelop-
pement, en particulier le développement durable. Fernando soutient toutefois que « l’usage 
du savoir endogène dans le développement durable [est] un autre exemple de la capacité du 
capitalisme à configurer le développement selon ses propres impératifs. Au lieu d’être un 
instrument de développement durable, le savoir endogène est devenu un moyen de discipli-
ner et de gérer la diversité des systèmes de connaissances et les cultures dans lesquelles ces 
systèmes s’enracinent pour répondre au besoin d’expansion du capital » (traduction libre ; 
Fernando, 2003, p. 54).
Le savoir endogène est considéré comme un savoir local en raison de son origine et 
de sa possibilité d’application dans les communautés locales. Il semble ainsi y avoir une 
 7. Briggs, 2005, p. 99-114 ; Briggs et Sharp, 2004, p. 661-676.
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dichotomie entre le savoir endogène et les systèmes universels de connaissance, ce qui exige 
de les concilier. Toutefois, comme le signale Clifford Geertz, « dans le système solaire, la 
terre est locale ; dans la galaxie, le système solaire est local ; et dans l’univers, la galaxie est 
locale » (traduction libre ; Geertz, 1983). À l’intérieur des institutions transnationales, l’État 
est local ; à l’intérieur des États, la région est locale ; à l’intérieur de la région, la commu-
nauté est locale, et ainsi de suite. Toujours selon Geertz (1983, p. 132), ce qui est local se 
définit par rapport à ce qui ne l’est pas, donc par rapport à son opposé. Cette relation dicho-
tomique (dont Geertz conteste l’utilité) ne se borne pas à l’opposition entre savoir local 
et savoir universel, elle concerne aussi les différentes formes de savoir local. Enfin, ajoute 
Geertz, toute forme de politique étant forcément locale, toute connaissance l’est forcément 
aussi. Personne ne peut tout connaître : cela vaut aussi bien pour le savoir rural et le savoir 
populaire (sous ses multiples formes) que pour le savoir occidental ou non occidental.
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Le savoir et la technologie pour le développement
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Université Saint Mary’s, Canada
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Le savoir sur le développement fait partie du patrimoine commun […] Il faut toutefois un 
partenariat international pour pouvoir le cultiver et le diffuser. Les relations du Groupe 
de la Banque mondiale avec les gouvernements et les organisations sur toute la planète, et 
notre réservoir unique d’expériences de développement dans de multiples secteurs et pays 
nous permettent de jouer le rôle de chef de file dans ce nouveau partenariat mondial de 
connaissances. Nous sommes engagés depuis longtemps dans des activités de recherche 
et de diffusion à propos des leçons du développement. La révolution des technologies de 
l’information donne toutefois plus de valeur à ces efforts en élargissant de beaucoup leur 
portée. Nous devons devenir, en effet, la Banque du savoir (traduction libre ; Wolfensohn, 
1996, cité dans Lobe, 2001).
1. Le savoir, la science et la technologie  
dans le processus du développement 1
Une plus grande production est la clé de la prospérité et de 
la paix. Et la clé d’une plus grande production réside dans 
l’application plus large et plus vigoureuse des connaissances 
scientifiques et techniques modernes (traduction libre ; Harry 
Truman, 1949).
La connaissance scientifique sert à inventer puis à développer de nouvelles technologies 
afin d’accroître la production dans l’agriculture et l’industrie. Elle constitue donc un 
aspect essentiel du développement. C’est aussi le mécanisme fondamental pour accroître 
la productivité : c’est-à-dire augmenter la production tout en réduisant l’apport de la 
main-d’œuvre, laquelle est la principale source de la valeur attribuée aux produits sur le 
marché et de la production à valeur ajoutée. En ce sens, la conversion technologique de la 
production a des effets révolutionnaires pour le développement, car elle entraîne un pro-
cessus de transformation productive à long terme. Les deux textes proposés de Surendra 
Patel, ancien directeur de la Division de la technologie et du développement économique 
de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, explorent la 
 1. Patel, 2005, 2007 ; Smith, 2002.
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dynamique de la transformation technologique dans les pays en développement. Cette 
dynamique concerne la recherche, les investissements productifs, l’innovation, le transfert, 
l’adaptation et la conversion matérielle.
L’hypothèse selon laquelle les pays pauvres ne posséderaient pas de connaissances 
scientifiques a été l’une des principales raisons invoquées pour justifier les interventions en 
matière de développement depuis les années 1950. L’hypothèse « du manque de connais-
sances » a aussi été au cœur des débats au sujet de l’éradication de la pauvreté. Tarp (2000) 
et Degnbol-Martinussen et Engberg-Pedersen (2003) ont présenté une analyse historique 
du développement et de l’aide étrangère dans laquelle ils traitent des débats autour de cette 
question. Toutefois, leurs travaux omettent d’examiner, d’une manière critique, le rôle 
majeur que les connaissances jouent dans les interventions relatives au développement 
ou dans les objectifs du programme de développement international. Ce rôle a d’ailleurs 
récemment retenu l’attention avec le constat que la technologie, sous la forme de connais-
sances, est un facteur important, mais trop peu théorisé du développement. En fait, les 
connaissances peuvent même s’avérer plus importantes que les facteurs jugés prépondé-
rants dans les théories traditionnelles du développement, à savoir le capital, le travail et la 
terre.
2. Le développement fondé sur le savoir et l’assistance technique 2
Accélérer le développement des pays et de leurs peuples en 
investissant des ressources, en transférant des connaissances, en 
créant des possibilités et en favorisant des réformes (traduction 
libre ; Objectif stratégique, usaid, 2004).
À la fin des années 1940, la coopération internationale pour l’aide étrangère concernait l’as-
sistance financière et technique, c’est-à-dire le transfert Nord-Sud. À partir des années 1950, 
le principal objectif de « l’assistance technique » devient le transfert des connaissances et des 
technologies aux pays en développement (Buron, 1966 ; Bhouraskar, 2007). Il s’agit alors de 
« connaissances » scientifiques et de « technologies » au sens de connaissances appliquées 3. 
Au début, les projets de développement visent un transfert de connaissances qui permet-
tra aux pays pauvres d’expérimenter et d’utiliser les technologies (Degnbol-Martinussen et 
Engberg-Pederson, 2003 ; Tarp, 2000). Par la suite, ils conserveront le même objectif, mais 
au moyen de programmes de formation et de services consultatifs.
Durant les années 1960 à 1980, les connaissances demeurent associées au transfert des 
technologies des pays développés vers les pays en développement. Il devient toutefois de 
 2. Broad, 2007 ; Gumucio, 2006 ; Powell, 2006 ; Stone, 2000 ; Wilson, 2007, p. 183-199.
 3. Les connaissances que produisent les pays développés ont tendance à être considérées comme scientifiques. 
La science, qui fait la gloire de la culture occidentale, désigne la méthode scientifique, les bibliothèques 
d’ouvrages scientifiques, les théories complexes qui nous guident du cœur de l’atome jusqu’aux confins 
de l’univers. En ce sens, les connaissances scientifiques signifient ce qui a été « découvert » en tant que vé-
rité généralisable et applicable partout, d’où son qualificatif de connaissances « universelles ». Ce postulat 
s’accompagne de l’idée que les pays développés ont de « meilleures pratiques » parce que ces dernières sont 
« scientifiques » et que les pays en développement devraient les imiter. Cette idée vient alors justifier la diffu-
sion de telles connaissances au moyen de l’assistance au développement pour les pays pauvres. Il existe divers 
modes de diffusion : « les communautés de pratique », « les partenariats de connaissances » (p. ex. le Portail 
pour le développement de la Banque mondiale), « l’assistance technique » et les projets de développement.
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plus en plus évident que, pour transférer des idées et des connaissances d’une manière 
rapide ou utile, il faut tenir compte des barrières culturelles et scientifiques ou du fait « que 
la compréhension et l’utilisation des connaissances dans le domaine du développement 
sont généralement faibles […] ce qui nuit fortement à l’efficacité des interventions » (tra-
duction libre ; Powell, 2006, p. 1). Il existe d’abondantes preuves que l’assistance technique 
n’a pas entraîné un développement soutenu et qu’une bonne partie de la technologie ou de 
l’assistance transférée était inadéquate. Dans les années 1980, les théories et les pratiques 
ont donc été réorientées vers une approche participative de production des connaissances 
et vers une intégration des connaissances endogènes dans les projets de développement. 
Les deux éléments clés de cette approche participative seront le respect des connaissances 
locales et la prise de conscience de la nécessité d’élaborer des connaissances pour le dévelop-
pement dans un contexte précis au lieu de se contenter d’adapter à ce contexte celles expé-
rimentées ailleurs (Chambers, 1997). Ces dernières années, l’intérêt pour le renforcement 
des capacités a ramené les connaissances à l’avant-scène et a mis en évidence les liens entre 
développement et participation (Mohan et Hickey, 2004).
Après s’être repositionnée en tant que « Banque du savoir », la Banque mondiale recon-
naît maintenant l’importance des processus de participation. Ce faisant, elle reconnaît 
aussi, du moins implicitement, le rôle des connaissances locales parallèlement à celui des 
connaissances « expertes ». Malgré son apparente conversion, la Banque mondiale se cram-
ponne encore à l’idée selon laquelle les connaissances sont un produit à utiliser de manière 
instrumentale. Récemment, elle a donc exploré diverses façons d’appliquer les mécanismes 
du marché – l’offre et la demande – aux connaissances pour le développement. En invo-
quant les théories économiques classiques, elle a attribué les décennies d’échec du transfert 
des technologies ou de l’assistance technique au fait que les connaissances sont construites 
et fournies par les organisations donatrices dont elle fait partie (Ramalingam, 2005).
La Banque mondiale décourage pourtant les professionnels qui désirent produire des 
recherches critiques sur son mandat et ses activités de développement partout dans le 
monde. Comme le mentionne Robin Broad (2007, p. 704), les auteurs qui ne propagent 
pas son paradigme sont dépréciés, ostracisés ou considérés comme des inadaptés. Selon 
Broad, depuis 25 ans, l’information que produit la Banque mondiale remplit une fonction 
importante de légitimation du paradigme néolibéral du libre-échange. Son Département de 
recherche économique et de développement a d’ailleurs joué un rôle essentiel pour établir 
ce « régime de vérité ».
Broad demande pourquoi le travail des chercheurs du Département qui adhèrent au 
cadre dominant – du programme des politiques néolibérales – obtient autant d’attention 
et de fonds. L’auteure répond que la Banque mondiale met explicitement en œuvre son 
programme de recherche en encourageant les auteurs et les membres de son personnel qui 
produisent des travaux à l’appui de son programme politique. Elle cite à cet effet un ancien 
professionnel de la Banque mondiale qui a décrit la manière dont s’effectue le processus 
d’examen : « Cela dépend du sujet de l’article et de l’identité de l’auteur. Si vous êtes un 
économiste néoclassique respecté, alors [l’approbation] nécessite seulement une signature, 
celle de votre patron. Si le texte est critique, alors il passe par des examens sans fin, jusqu’à 
ce que l’auteur renonce » (traduction libre ; Broad, 2007, p. 703).
Les connaissances jouent un rôle essentiel dans le développement (Girvan, 2007) et la 
Banque mondiale déploie des efforts afin d’en monopoliser la production (Broad, 2007). 
Des outils pour le changement.indd   211 15-06-30   09:49
212 Des outils pour le changement
De plus, le transfert des connaissances sert à défendre les puissants intérêts économiques 
des pays du Nord. Toutes ces raisons soulignent l’urgence de créer d’autres centres pour 
produire des connaissances sur le développement et d’orienter ces connaissances vers les 
changements sociaux profonds qui seront nécessaires pour favoriser le développement dans 
les pays du Sud.
Les théories dominantes du développement ont en effet pour but d’éviter des chan-
gements plus radicaux en continuant à orienter les connaissances vers la voie capitaliste. 
Dans ce cadre, les communautés sont d’importants réservoirs de connaissances utiles pour 
le développement, une situation où les connaissances deviennent une ressource productive, 
une forme d’actif à utiliser afin d’atténuer la pauvreté (Talisayon et al., 2008). Selon l’éco-
nomiste péruvien Hernando de Soto, auteur du livre L’autre sentier, ce résultat est toutefois 
uniquement possible si les pauvres acquièrent ou reçoivent le droit juridique de propriété 
sur leurs actifs pour transformer ces simples possessions en « propriété » (De Soto, 2000).
3. Le savoir, le pouvoir et le développement 4
Historiquement, la domination du savoir a fait partie intégrante 
des relations Nord-Sud […]. Le renouvellement des connais-
sances sert à interpréter les contradictions et les réalités chan-
geantes, à réagir aux remises en question du discours hégémo-
nique de manière à maintenir les hiérarchies du pouvoir. Les 
dispositifs utilisés à cette fin comprennent la cooptation lin-
guistique, l’innovation et la révision, sur le plan conceptuel ou 
théorique, du programme politique (traduction libre ; Girvan, 
2007, p. 6-7).
Une autre question importante concerne le rôle des entreprises multinationales ou trans-
nationales qui monopolisent la recherche et le développement, la propriété et le contrôle 
des technologies de production et de communication – pour protéger ou pour contester les 
droits de propriété intellectuelle, qui sont un enjeu majeur à la fois pour le mouvement alter-
mondialiste et pour le programme corporatiste de l’Organisation mondiale du commerce. 
La biotechnologie et la nanotechnologie sont les nouveaux territoires à explorer. Beaucoup 
de recherches dans ces deux domaines soulèvent des questions techniques par rapport aux 
applications pratiques des recherches scientifiques. Elles comportent toutefois aussi une 
dimension politique claire : la question de la propriété et du pouvoir (McAfee, 2003). En ce 
qui concerne la biotechnologie, Invernizzi et Foladori (2005) signalent les incidences du déve-
loppement de la nanotechnologie, un nouveau domaine de recherche en expansion rapide.
Surendra Patel (2005) explore une dimension différente du rapport entre le développe-
ment et les connaissances scientifiques. Il aborde ainsi le rôle de la « technologie sociale », 
c’est-à-dire les connaissances scientifiques que les détenteurs individuels de connaissances 
appliquent au processus du développement. Pour de nombreux auteurs, la technologie 
sociale est le plus important facteur de développement, car ce dernier exige des investisse-
ments productifs pour produire de nouvelles connaissances et pour concevoir de nouvelles 
technologies à partir de ces connaissances.
 4. Girvan, 2007 ; McAfee, 2003, p. 203-219 ; Alampay, 2008.
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4. Une transformation technologique sans équité 5
Le développement capitaliste repose sur une transformation productive révolutionnaire 
qui consiste à remplacer la main-d’œuvre par des technologies matérielles et à assurer 
la conversion technologique de la production nationale ou mondiale. Cette transforma-
tion productive augmentera, à long terme, la « composition organique du capital ». Elle 
entraînera aussi un changement de la structure de production : l’économie précapitaliste 
ou agraire traditionnelle, à forte intensité de main-d’œuvre, qui repose sur la production 
directe des petits agriculteurs, cédera la place à une économie industrielle moderne, à forte 
intensité de capital, et à un système de production capitaliste. Dans cette transformation 
productive, le rôle fondamental de la technologie consistera à augmenter la productivité de 
la main-d’œuvre.
Il est possible de discerner différentes phases dans le développement technologique qui 
a transformé la production et la société au cours de trois révolutions technologiques succes-
sives. La première, la révolution industrielle du xixe siècle, sera marquée par une croissance 
spectaculaire de la capacité productive et de la productivité, c’est-à-dire l’innovation dans le 
domaine des technologies manufacturières, par exemple le moteur à vapeur et la machine à 
tisser le coton. La deuxième révolution industrielle sera stimulée par la production d’élec-
tricité, l’industrie lourde dans divers secteurs (par exemple la fabrication d’automobiles) et 
la gestion scientifique de la main-d’œuvre (le taylorisme et le fordisme) dans les milieux 
de production. D’après certains auteurs, une troisième révolution se serait amorcée avec 
la conception des nouvelles technologies de communication et de production grâce à la 
puce informatique, à l’électronique et à une nouvelle réglementation de la main-d’œuvre 
(le postfordisme), sans oublier les nouvelles technologies de l’information et des commu-
nications (tic). Pour certains économistes de gauche spécialistes de l’économie politique 
(le réglementarisme français), il s’agit là d’une nouvelle forme de production mondiale. 
Pour d’autres, surtout des sociologues comme Manuel Castells (2000), il s’agit plutôt d’une 
« société de l’information » radicalement nouvelle. Toutes ces idées au sujet du changement 
technologique, de l’émergence d’une société postindustrielle riche en information et d’une 
forme de production mondiale postfordiste font l’objet de nombreuses analyses. Les tra-
vaux dans ce domaine constituent une vraie mine de renseignements pour alimenter les 
débats et les études critiques.
5. Les TIC, outils de changement 6
La grande question à propos des nouvelles technologies de production concerne leurs effets 
révolutionnaires. Représentent-elles un nouvel ordre social technologique fondé et axé sur 
l’informatique ou une « troisième révolution technologique » ? Les débats des universitaires 
à ce sujet se poursuivent. Les nouvelles technologies de l’information et des communica-
tions ne suscitent pas de telles interrogations, car elles ont fait naître une « société riche en 
information » et entraîné les populations dans un processus de mondialisation, créant ainsi 
un véritable « village planétaire ».
L’expression « société de l’information » désigne une société où la création, la distri-
bution, la diffusion, l’utilisation et la manipulation des informations sont des activités 
 5. Lipietz, 1982 ; Brenner et Glick, 1991, p. 45-120 ; Perez, 1985 ; Robles, 1994 ; Veltmeyer, 1999.
 6. Norris, 2001 ; Dawson et Foster, 1998, p. 51-67 ; Castells, 2000, 2001 ; Garnham, 2004 ; Van Dijk, 2006 ; 
Cox, 2001, p. 3-28.
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économiques, politiques et culturelles importantes. L’« économie du savoir », qui en est le 
pendant économique, signifie la création de richesse au moyen de l’exploitation financière 
des connaissances. La société de l’information, qui a succédé à la société industrielle, se 
caractérise par le rôle central qu’occupent les technologies de l’information dans la produc-
tion, l’économie et l’ensemble de la société. Divers concepts lui sont étroitement associés : 
« le postfordisme », « la société postindustrielle », « la société postmoderne », « la société du 
savoir », « la société télématique », « la révolution de l’information » et « la société en réseau » 
(Castells, 2000).
Les effets révolutionnaires des tic par rapport à l’émergence d’une nouvelle société de 
l’information ne font guère de doute. Toutefois, certaines questions persistent à ce sujet. Il 
faudra donc réaliser des recherches plus poussées afin de connaître les retombées des tic 
pour le développement : les tic et l’équité (l’égalité d’accès), la démocratie (la liberté de 
participer), mais surtout l’apparition possible d’un nouveau fossé du développement. La 
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (cepalc), qui relève des 
Nations Unies, a établi un programme 7 pour faire avancer les recherches sur la société de 
l’information et sur d’autres enjeux du développement dans le contexte latino-américain 
et ailleurs. Ces recherches examinent les effets des tic sur la société et sur le développe-
ment : une étude a pour thème « les tic et l’équité ,» et une autre, « les tic, l’éducation et les 
jeunes » ; une étude effectue un suivi des politiques et des projets pour la mise en place des 
tic dans la région (cepalc, 2010). Toutefois, la cepalc ne semble pas soulever de questions 
plus globales sur la possibilité qu’un nouveau fossé mondial se creuse entre les individus, 
les classes sociales et les sociétés qui disposent de ces technologies et les autres qui y ont 
peu ou aucunement accès. Pour une approche critique du développement, voilà le véritable 
enjeu qu’il convient d’examiner plus attentivement. Le Portail pour le développement de la 
Banque mondiale, lui-même un produit des tic, est utile pour connaître les recherches en 
cours, même si ces dernières sont très traditionnelles.
6. Le capitalisme et le savoir pour le développement 8
La Banque mondiale (1998-1999) a défendu et opérationnalisé la vision dominante 
en ce qui concerne le rapport entre connaissances et développement ; cette vision mérite, 
voire exige, un examen critique (voir la première partie du présent module). Son concept 
de « technologie pour le développement » a été repris dans l’édition de 2001 du Rapport 
mondial sur le développement humain du Programme des Nations Unies pour le développe-
ment (pnud) intitulé Mettre les nouvelles technologies au service du développement humain. 
Le pnud s’intéresse toutefois davantage aux « réseaux de technologie » et à la manière dont 
ces derniers « peuvent élargir les horizons des populations ». Dans ce cas, comme dans le 
Rapport sur le développement dans le monde de la Banque mondiale, le principal enjeu est le 
pouvoir, c’est-à-dire le pouvoir des connaissances inscrit dans les droits de propriété intel-
lectuelle et l’appropriation de ces droits par des entreprises capitalistes et d’autres organi-
sations dans les pays du Nord.
D’une façon plus générale, de vastes études ont examiné le rapport entre les connais-
sances et le développement capitaliste, mais elles ont négligé d’examiner le pouvoir associé à 
 7. <http://www.cepal.org/socinfo>.
 8. Girvan, 2007 ; Broad, 2007, p. 700-708 ; Kapur, 2006 ; Utting, 2006.
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l’utilisation de la technologie. Elles ont surtout traité du domaine de la recherche et déve-
loppement et des applications des nouvelles technologies. Vu l’abondance des études, il 
est possible d’adopter une approche critique pour distinguer les diverses écoles de pensée, 
puis de faire une recension des travaux réalisés dans une perspective critique. Le texte de 
Girvan (2007) offre un excellent point de départ pour entreprendre cette recension. Le texte 
d’Utting (2006) aborde aussi des questions importantes.
Une approche critique en études du développement doit examiner le virage amorcé, il y 
a 20 ans, vers le « développement fondé sur les connaissances » que Castells (2000) appelle la 
« société de l’information ». Elle doit aussi étudier la nouvelle « économie du savoir » appa-
rue à l’échelle mondiale durant le dernier quart du xxe siècle. Dans la vision traditionnelle, 
le développement économique dépend des ressources naturelles, de la main-d’œuvre et 
de l’accumulation du capital. L’économie du savoir dépend plutôt de la capacité à créer, 
à traiter et à intégrer des informations d’une manière efficace, puis à en gérer les applica-
tions pour favoriser le développement. L’évolution de la technologie a stimulé les capacités 
productives grâce à la création et à la diffusion rapide des informations à l’échelle mon-
diale. Avec ses partenaires stratégiques du « développement fondé sur les connaissances », 
la Banque mondiale (1999) soutient que l’avancement du savoir a contribué à améliorer le 
niveau de vie des populations dans de nombreuses régions. Toutefois, beaucoup de sociétés 
ont été incapables de tirer suffisamment parti des informations et des connaissances exis-
tantes pour ce faire. D’où la nécessité de construire des connaissances pour la réduction de 
la pauvreté. De telles connaissances permettront d’appliquer, dans le domaine du dévelop-
pement, des idées conçues afin d’aider les communautés locales à optimiser le repérage, le 
partage et l’usage des connaissances comme actifs fondamentaux pour construire et gérer 
leurs « actifs intangibles » (Talisayon et al., 2008).
Le module 24 présente une critique de différentes « approches fondées sur les actifs » 
dans le domaine du développement communautaire. Ces approches sont en effet conçues de 
manière à démobiliser les mouvements qui réclament des changements plus fondamentaux.
Quelques textes de référence en français
Association des économistes québécois – asdeq (1997). Le progrès technologique : évo-
lution ou révolution ?, Montréal, asdeq.
Davis, Stanley et Christopher Meyer (1998). Le paradigme du flou : vitesse, connectivité, 
immatérialité, Paris, Village mondial.
Forsé, Michel (1998). Analyse du changement social, Paris, Seuil.
Guilhon, Bernard et Jean-Louis Levet (2003). De l’intelligence économique à l’économie de 
la connaissance, Paris Economica.
Klein, Juan-Luis et Denis Harrisson (2007). L’innovation sociale : émergence et effets sur la 
transformation des sociétés, Québec, Presses de l’Université du Québec.
Organisation de coopération et de développement économiques – ocde (2010). 
Mesurer l’innovation : un nouveau regard, Paris, ocde.
Tessier, Roger ; Yvan Tellier et François Allaire (1973). Changement planifié et dévelop-
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Module 32
L’éducation pour le développement
Gary Malcolm
Université de Calgary, Canada
La recherche sur les questions d’éducation à l’échelle mondiale prend de multiples formes. 
Dans une perspective critique, l’éducation peut avoir des incidences épistémologiques et 
méthodologiques qui varient selon l’objet de recherche. Épistémologiques parce que les 
connaissances sont partagées ou transférées entre professeurs et étudiants. Méthodologiques 
parce que différents types de connaissances exigent différentes méthodes d’enseignement et 
d’apprentissage. Le présent module offre une possibilité dialogique d’examiner, de manière 
critique, quels moyens nous utilisons pour connaître le monde social. Il fournit des outils cri-
tiques pour analyser les données sur la situation de l’éducation dans d’innombrables contextes.
Les lecteurs du présent recueil jouissent d’un certain privilège social. Ils ont sans doute 
atteint un degré élevé d’intégration économique, politique et culturelle par rapport à la 
population mondiale, car ils ont accès, sur le plan cognitif, à des connaissances abstraites. 
Les connaissances ainsi acquises auront probablement des répercussions pratiques, de sorte 
que l’opérationnalisation des idées aura un impact sur la vie quotidienne des individus. 
Comprendre comment un chercheur construit ces connaissances à propos du monde a 
donc une double fonction : valider les résultats des recherches, mais aussi fournir les outils 
intellectuels pour faire de la recherche objective sur le terrain. Quand ils adoptent une pers-
pective critique, les chercheurs tentent d’atteindre un équilibre entre leur position objective 
et leur monde subjectif. L’éducation consiste alors à comprendre la place que l’on occupe 
dans le monde social en analysant la manière dont les autres prennent conscience de leur 
place dans leurs milieux sur les plans culturel, économique, politique et historique.
Cet objectif soulève toutefois une question. Quelle est la meilleure approche pour savoir 
comment s’appliquent les politiques d’éducation dans le monde entier ? La multiplicité des 
situations éducatives (éducation informelle, transformatrice, primaire, des adultes, etc.) et 
des contextes sociaux laissent penser qu’une recherche critique axée sur les concepts serait 
plus utile qu’une approche statistique axée sur le contenu. Il faut toutefois noter que la 
signification des concepts employés en éducation, comme celle de tous les concepts utilisés 
dans nos interactions avec le monde social, est fortement contestée. Une approche critique 
cherche donc à révéler les présupposés des concepts présents dans la recherche quantitative, 
mais aussi l’interprétation des concepts en usage dans un contexte social particulier. Le 
présent module examine certains concepts généraux de l’éducation pour le développement.
Les structures historiques 1
Faire une recherche historique sur l’éducation pour le développement consiste, dans une 
large mesure, à examiner les nombreux concepts formulés de la période coloniale à nos jours. 
 1. Archer, 1979 ; Bennett et LeCompte, 1990 ; Illich, 1970 ; Said, 1993.
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Cela signifie notamment étudier la manière dont nous utilisons ou réutilisons ces concepts 
dans des situations contemporaines. À partir de la période coloniale, les missionnaires 
jésuites ont transposé les programmes d’éducation formelle (diffusant les valeurs propres à 
l’héritage européen) dans des contextes étrangers, où ils les ont présentés comme un prolon-
gement de l’expérience des Lumières. Même s’il est impossible de confirmer avec certitude 
les intentions malveillantes des colonisateurs, il faut déterminer les conséquences sociales 
des changements radicaux qu’ils ont apportés aux méthodes et au contenu de l’apprentis-
sage. Il convient également de s’interroger sur cette colonisation historique des esprits, dont 
les résidus structurels subtils persistent dans le contexte actuel de la mondialisation.
Avec l’émergence d’États indépendants libérés du joug colonial, maintenant connus 
sous l’appellation de « tiers monde », certains gouvernements ont établi des programmes 
publics plus ou moins poussés d’éducation formelle. Une perspective critique permet d’ob-
server que cette éducation formelle répond à deux visées contradictoires : d’un côté, un 
projet « d’édification de la nation » ; et, de l’autre, un projet « d’assimilation » perpétuant la 
marginalisation et l’exclusion héritées du passé colonial. En ce qui concerne l’édification 
de la nation, l’éducation a continué à s’inspirer des courants de pensée occidentaux et des 
philosophies d’enseignement issues des modèles fonctionnalistes du développement social. 
Quiconque veut analyser l’émergence historique d’un programme d’éducation (Archer, 
1979) doit comprendre la structure sociale de l’éducation formelle. Parmi les questions 
à explorer à ce sujet, mentionnons la nature du pouvoir à l’intérieur de l’État ainsi que 
les idées culturelles, économiques et politiques dominantes au moment où l’éducation 
publique a été instaurée.
Le revers de la médaille dialogique de l’éducation formelle est le concept de « l’assimila-
tion ». Il s’agit en particulier des moyens qui servent à transformer socialement les individus 
pour assurer leur contribution à l’édification de la nation, dans le meilleur des cas, ou pour 
les exclure du développement de la société nationale, dans le pire des cas. Les conséquences 
sociales de l’assimilation sont profondes et diverses. Elles soulèvent plusieurs questions, par 
exemple : Quelles compétences culturelles, économiques et politiques l’État exige-t-il ? Dans 
quelle mesure l’apprentissage de ces compétences modifie-t-il les cultures locales : en les 
intégrant dans le courant dominant du développement du capital ou en les reléguant à une 
place marginale et silencieuse dans la société ? Pour répondre à ces questions, il faut imagi-
ner comment les programmes publics d’éducation formelle produiront des changements 
épistémologiques et comment ils auront des retombées à la fois positives et négatives sur les 
sociétés traditionnelles.
2. La mondialisation des politiques d’éducation pour le développement 2
Les modèles plus contemporains d’éducation publique que prônent des organisations 
internationales comme l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et la Banque mondiale peuvent faire 
l’objet d’un examen critique. Ces organisations servent en effet de référence pour l’éla-
boration de tous les programmes d’éducation – présents et futurs – dans de nombreux 
contextes, partout dans le monde. À titre d’exemple, « l’éducation pour tous » fixe des 
normes pour l’éducation primaire, tandis que « l’éducation pour l’économie du savoir » 
 2. Ashton et Green, 1996 ; Stiglitz, 1999.
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vise le développement du capital humain pour assurer la croissance économique. Le finan-
cement que les organisations internationales accordent à des projets d’éducation répond 
aux principes de ces deux programmes et il est souvent étroitement lié à d’autres besoins 
sociaux comme la santé, l’égalité de genre et la capacité technologique. Plusieurs questions 
se posent à ce sujet, par exemple : Dans quelle mesure ces programmes d’éducation ont-ils 
soutenu ou détourné le développement social (économique, politique et culturel) dans les 
milieux qui ont appliqué les principes ainsi transmis ? Quels discours socioéconomiques se 
dégagent des politiques d’éducation des organisations internationales ? Est-il possible de 
relever des comparaisons ou de trouver des disparités entre divers milieux par rapport à 
l’application et aux répercussions des programmes d’éducation ?
3. L’éducation informelle et non institutionnelle 3
Procéder à une analyse critique des programmes d’éducation formelle exige d’exami-
ner ce que la recherche traditionnelle exclut souvent. Ces programmes sont des sujets de 
recherche qui viennent spontanément à l’esprit des chercheurs. Les méthodes d’apprentis-
sage informel et non institutionnel précèdent toutefois les plans d’éducation formelle et 
elles coexistent avec eux. Ce constat soulève alors la question suivante : Dans quelle mesure 
l’apprentissage informel et non institutionnel a-t-il un effet sur l’apprentissage plus global 
dans un contexte donné ?
L’éducation non institutionnelle désigne l’apprentissage structuré, mais offert à l’exté-
rieur du système public, aux enfants ou aux adultes (Coombs et Ahmed, 1974). Ses objectifs 
sont à la fois pratiques et adaptés à une culture donnée. Les projets d’éducation non institu-
tionnelle sont des initiatives communautaires où une petite administration ne se borne pas 
à répondre aux objectifs d’intervenants étrangers.
Il existe trois grands types d’éducation non institutionnelle. Le premier type sert de 
complément au système d’éducation formelle. Il s’adresse aux individus pour lesquels ce 
système n’a pas atteint ses objectifs éducatifs, par exemple les décrocheurs et les adultes 
analphabètes. Le deuxième type offre une alternative au système d’éducation formelle. Il 
apparaît lorsque les administrateurs coloniaux de l’éducation refusent de reconnaître les 
structures et les processus d’apprentissage préexistants qui assurent la stabilité sociale des 
cultures endogènes. L’objectif de l’éducation alternative est alors d’établir ou de rétablir 
un lien entre apprentissage et culture. Le troisième type d’éducation non institutionnelle 
désigne des programmes qui servent de supplément au système d’éducation formelle. La 
nécessité d’apporter un tel supplément apparaît durant des périodes de changements 
rapides lorsque le système d’éducation formelle est trop lent à réagir ou lorsqu’il a été res-
treint à la suite d’ajustements structurels. Il en existe de nombreux exemples, dont les écoles 
d’anglais langue seconde disséminées sur toute la planète et les programmes communau-
taires sur des questions comme la santé ou la technologie que financent des organisations 
non gouvernementales (ong).
L’éducation populaire est une stratégie courante d’éducation non institutionnelle. Elle 
répond aux besoins de groupes qui se considèrent en marge de la société et elle sert souvent 
d’outil pour construire des identités liées à l’origine ethnique ou à la classe sociale. Les pro-
grammes d’éducation populaire mis en place à titre d’apprentissage alternatif dans divers 
 3. Coombs et Ahmed, 1974 ; Hammond, 1999, p. 69-94.
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milieux visent à offrir une forme d’éducation par et pour les individus, qui est organisée 
dans la communauté, mais qui échappe au contrôle du système éducatif officiel. Le matériel 
d’apprentissage, inspiré de la vie réelle, exprime alors une attitude politique et il incarne un 
esprit communautaire (Hammond, 1999).
Le concept anthropologique d’éducation informelle désigne les processus d’encultu-
ration. Les milieux culturels, économiques et politiques sont des contextes où se produit 
cet apprentissage informel. Il devient ainsi possible d’analyser divers espaces et milieux 
d’apprentissage, par exemple le foyer, la communauté, l’école, le milieu de travail et même 
Internet. Cette perspective plus large permet de contester les hypothèses étroites de la 
vision traditionnelle et institutionnelle de l’éducation, donc de dépasser les notions hégé-
moniques que propagent les institutions. De plus, le fait d’adopter la perspective de l’édu-
cation informelle encourage les chercheurs à examiner d’autres sources d’apprentissage 
– par exemple les mouvements sociaux, les ong et les communautés tricotées serrées – et 
les cibles de l’apprentissage – qu’il s’agisse d’élèves du niveau primaire ou secondaire ou 
encore d’adultes.
4. Des pédagogies critiques – Partie 1 4
Le terme « pédagogies critiques » désigne des méthodes d’enseignement et d’apprentis-
sage proposant de multiples perspectives pour interpréter le sens des concepts sociaux. 
Soumettre les structures sociales à une critique des rapports de pouvoir révèle en effet les 
expériences des individus capables de profiter de leurs privilèges et celles des individus 
exclus des bienfaits de la production sociale. La notion de « pédagogie critique » est apparue 
dans les discours sur l’éducation après la publication de l’ouvrage Pédagogie des opprimés 
en 1974. Son auteur, Paolo Freire, prenait volontairement le parti d’aider les opprimés à 
prendre conscience de leur exploitation sociale et à acquérir des compétences pour entre-
prendre des actions politiques.
Les théories de Freire ont d’abord servi de méthodes d’apprentissage pour les adultes, 
surtout pour l’alphabétisation de base. Elles forment le cœur de la plupart des programmes 
d’éducation populaire, mais elles ont aussi été utilisées dans des cadres formels partout dans 
le monde. La pédagogie de Freire postule que l’exploitation culturelle, économique et poli-
tique extrême qui a été infligée à de nombreuses générations sur tous les continents a pro-
duit une forme de déshumanisation. Dans les communautés marginalisées, mais aussi dans 
les communautés privilégiées, la plupart des individus n’en ont toutefois pas conscience. 
Par conséquent, le premier pas à faire pour trouver un remède à cette vaste déshumanisa-
tion consiste à créer un espace où les individus historiquement opprimés pourront com-
prendre leur position sociale, apprendre à se servir d’outils comme l’alphabétisation et par-
tager leurs connaissances en racontant leurs histoires à des défenseurs venus de l’extérieur 
de leurs communautés. Cela résume l’essence d’une pédagogie critique grâce à laquelle 
des individus confrontés au manque de ressources sociales acquièrent des compétences en 
alphabétisation pour faire entendre leurs voix et des compétences politiques pour régler 
leurs problèmes. Dans ce cas, il est possible de se demander ce que racontent les récits des 
individus utilisant la pédagogie critique comme stratégie pour réduire la pauvreté. Il est éga-
lement possible de reprendre les questions de Thiong’o (1993) : À quels textes les individus 
 4. Freire, 1984 ; Freire et Shor, 1987 ; Thiong’o, 1993.
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ont-ils accès pour connaître leur place sociale ? Quels types de connaissances les apprenants 
peuvent-ils partager avec d’autres personnes vivant des situations semblables, mais dans des 
contextes sociaux différents et dans des contextes de développement différents ?
5. Des pédagogies critiques – Partie 2 5
Les pédagogies critiques appliquées dans des communautés historiquement marginalisées 
ont aussi servi dans les établissements d’éducation des pays historiquement dominants et 
dans les écoles de l’élite sociale des pays ayant des taux élevés de pauvreté et d’exclusion 
sociale. À en juger d’après l’expansion des programmes d’études en développement inter-
national dans les universités occidentales et du programme d’éducation internationale 
désormais offert dans les écoles primaires et secondaires, les pédagogies critiques ont fait 
leur entrée dans l’éducation occidentale. Les administrations et les autorités scolaires se 
préoccupent en effet d’aider leurs étudiants à se situer dans le cadre de la mondialisation 
contemporaine, ce qui les a notamment incitées à adopter une pédagogie critique.
Les programmes d’éducation internationale et la citoyenneté mondiale en émergence 
révèlent une approche transformatrice de l’éducation. La question centrale à analyser 
devient alors : Pourquoi, mais aussi comment, les écoles et les programmes scolaires offrent-
ils la possibilité de réformer le programme d’études sur le plan local ? En se concentrant sur 
le rôle des enseignants, des étudiants et des intervenants communautaires tels les ong, il est 
possible de concevoir des programmes d’éducation sur mesure. De tels programmes visent 
à connaître, avec empathie, la réalité de divers groupes ; ils situent l’apprentissage dans un 
contexte local et ils laissent entrevoir des possibilités d’action en faveur de la justice sociale. 
Une approche transformatrice de l’éducation consiste donc à repenser complètement les 
méthodes pédagogiques technocratiques et à produire une synthèse des valeurs nécessaires 
pour offrir une véritable éducation pour le développement (Mezirow, 1996).
Parmi les questions à se poser sur l’usage des pédagogies critiques dans des milieux 
privilégiés, mentionnons : Quelle est la nature de la justice sociale à l’intérieur de tels pro-
grammes ? Quels types de connaissances le programme d’études et le matériel pédagogique 
inculquent-ils ? Quels aspects de la culture et de la structure de l’éducation réduisent les 
possibilités d’examiner, de manière critique, les questions sociales à l’échelle mondiale et les 
questions de justice sociale à l’échelle locale ?
6. La démocratisation du savoir 6
Les lecteurs du présent recueil sont probablement surtout des enseignants et des étudiants ; 
ils ont donc le privilège d’être des agents du transfert des connaissances. Dans une pers-
pective critique dialogique et équilibrée, il faut éviter de privilégier les connaissances en soi 
plutôt que les méthodes utiles pour construire ou reconstruire ces connaissances et pour 
les partager. L’approche critique en études du développement est une démarche concep-
tuelle, mais cela ne signifie pas qu’il faut exclure de l’enseignement et de l’apprentissage 
les connaissances factuelles. Pour théoriser les phénomènes mondiaux, il faut recourir à 
la fois à des concepts et à des récits personnels ; il faut pouvoir imaginer des expériences 
plus globales et y répondre avec empathie. S’inspirer d’une approche critique en études du 
 5. Kincheloe, 2004 ; Mezirow, 1996, p. 158-172 ; White, 2005.
 6. Apple, 1995 ; Giroux, 1997.
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développement exige de nommer les conditions qui produisent l’accumulation du profit ou 
qui causent la paupérisation sans égard aux cadres politiques (Apple, 1995).
Pour faire de l’éducation un objet d’études, nous devons comprendre comment les 
programmes éducatifs offerts dans les communautés historiquement marginalisées créent 
des connaissances ; comment se font le partage et le transfert des connaissances ; comment 
les méthodes d’enseignement et d’apprentissage sont utilisées dans les milieux privilégiés 
des pays occidentaux et des pays du Sud. Le « retour à la base » en éducation comporte 
une dimension herméneutique ou imaginative que la grande majorité des théoriciens occi-
dentaux néglige pourtant. Le corpus des connaissances constituant l’approche critique du 
développement est vaste et il prend différentes formes. La capacité d’imagination et la par-
ticipation à la construction des connaissances sont deux aspects essentiels d’une approche 
critique de l’éducation pour le développement.
Un texte de référence en français
Ependa, Augustin (2002). Les théories de développement qui mettent l’accent sur les fac-
teurs intangibles, Saguenay, Travaux et études en développement régional, Groupe de 
recherche et d’intervention régionale, Université du Québec à Chicoutimi.
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Section 11
La transformation de l’agriculture 
et le développement rural
Au sens large, le terme « développement » désigne un processus de changement progressiste, 
c’est-à-dire une amélioration des conditions de vie qui survient lorsqu’une société apporte 
les changements nécessaires à cette fin. Dans le système capitaliste, l’ensemble de ce proces-
sus dépend du développement des forces de production. Il est possible d’envisager les amé-
liorations attribuables au développement de deux manières. Dans la perspective néolibérale, 
le progrès entraîne une prospérité générale lorsque le marché peut fonctionner librement 
de manière à répartir les rendements des divers facteurs de production. Ainsi perçue, toute 
expansion de la production conduit nécessairement au développement. Cette idée repose sur 
la thèse selon laquelle le gâteau économique devenant plus gros, il profite automatiquement 
ou inévitablement à une proportion toujours plus grande de la population, car les retombées 
de la croissance due à l’action des forces économiques libres finissent un jour par atteindre 
les pauvres. Dans la perspective structuraliste, le développement des forces de production ou 
la croissance économique ne produit pas automatiquement de meilleures conditions de vie. 
Pour obtenir ce résultat, il faut l’intervention active des gouvernements qui réglementent les 
marchés et qui assurent une répartition équitable du produit social. Il existe toutefois une 
troisième manière d’envisager le développement. Dans la vision de l’économie politique radi-
cale, le capitalisme est un système utile pour accroître la production (développer les forces de 
production), mais il doit être remplacé pour que le progrès conduise à de meilleures condi-
tions de vie. D’après les tenants de l’économie politique radicale, le développement humain 
ou social exige un système qui oriente la production vers la satisfaction des besoins essentiels, 
matériels et spirituels, des populations, mais aussi vers la réalisation du potentiel individuel 
– le développement des capacités de chaque personne en tant qu’être social.
La présente section examine la transformation productive et sociale qui est au cœur 
du processus d’accumulation du capital ou de croissance économique – le développement 
capitaliste, selon nous, mais la « question agraire », selon d’autres auteurs. Ce processus a 
marqué le passage d’une société agraire traditionnelle, dont les forces de production sont 
relativement peu développées, à une société industrielle moderne, dont le niveau de déve-
loppement et de croissance économique est beaucoup plus poussé. Trois modules traitent 
des principales dimensions du processus en question.
Dans le module 33, A. Haroon Akram-Lodhi, spécialiste des changements agraires en 
Asie et des questions de genre et de développement, étudie les multiples systèmes locaux 
de la production alimentaire mondiale. Cette production constitue la base de tout dévelop-
pement puisqu’elle crée les conditions économiques et sociales nécessaires à la satisfaction 
d’un des besoins humains essentiels : une alimentation adéquate. Akram-Lodhi explore ce 
qu’il considère comme les six plus importantes dimensions du système mondial de produc-
tion alimentaire dans le contexte du développement capitaliste.
Dans le module 34, Cristóbal Kay, spécialiste du développement rural et de la question 
agraire en Amérique latine, et rédacteur en chef du Journal of Agrarian Change, conceptualise 
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puis explore brièvement les principales dimensions de six grands problèmes du développe-
ment rural latino-américain. Il analyse aussi la question agraire dans le contexte de la mon-
dialisation néolibérale : 1) les voies de transition ; 2) le régime foncier et la réforme agraire ; 
et 3) la disparition ou non de la paysannerie. Kay examine des dimensions importantes du 
développement rural : 1) les paradigmes ; 2) la pauvreté en milieu rural, à savoir ses facteurs, 
les luttes pour la réduire et les voies pour en sortir ; et 3) les stratégies de changement et de 
développement.
Dans le module 35, Saturnino M. Borras Jr., chercheur militant de Vía Campesina et 
rédacteur en chef du Journal of Peasant Studies, s’attarde à la question de la terre au cœur 
du développement capitaliste depuis toujours. Il examine les politiques publiques relatives 
à la propriété et la lutte des petits paysans contre les forces du changement (modernisa-
tion, industrialisation, prolétarisation) qui menacent leurs communautés et leurs moyens 
d’existence. Dans cette lutte, les paysans nouent un rapport complexe avec l’État, détenteur 
fondamental du pouvoir politique – c’est-à-dire de la capacité de formuler des politiques et 
de prendre des décisions qui touchent directement les masses et une large partie de la popu-
lation mondiale dont la subsistance dépend de l’agriculture. Dans la perspective critique de 
Borras, la question de la terre concerne maintenant les politiques publiques, la dynamique 
de l’élaboration de ces politiques et les luttes menées contre celles-ci.
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Module 33
Une approche critique de l’étude 
du développement rural 1
A. Haroon Akram-Lodhi
Université Trent, Canada
Pendant une grande partie de la période qui a suivi la Seconde Guerre mondiale, il y a eu 
une baisse de la part relative que représentaient l’agriculture et la production alimentaire 
dans les circuits nationaux et internationaux d’accumulation du capital. L’agriculture a 
alors perdu beaucoup de sa pertinence, mais la situation est peut-être en train de changer. 
Depuis quelques années, l’émergence d’une crise mondiale qui touche la production et la 
consommation de nourriture inquiètent les acteurs et les agents du capitalisme internatio-
nal en raison de l’importance de la production agroalimentaire dans les circuits mondiaux 
d’accumulation (Bello, 2006).
Les changements climatiques et d’autres changements environnementaux en Australie, 
mais aussi ailleurs comme dans la plaine du Gange, ont fait chuter les stocks mondiaux de 
blé et grimper les prix. À titre d’exemple, en 2008, le prix a augmenté de 25 % en une seule 
journée. L’accroissement parallèle de la demande mondiale de maïs comme nouvelle source 
d’énergie (l’éthanol) a favorisé l’émergence puis l’essor du secteur fortement subventionné 
des biocarburants aux États-Unis. Dans ce pays, le gouvernement rembourse aux produc-
teurs de maïs jusqu’à 40 % de leurs coûts de production ; cette situation a réduit les stocks 
mondiaux et causé une flambée des prix. Enfin, les mauvaises récoltes de soya en Amérique 
latine et la diversification des cultures ont provoqué de graves pénuries sur les marchés 
mondiaux. Or, le blé, le maïs et le soya sont trois intrants essentiels pour les grandes entre-
prises agroalimentaires qui en sont venues à dominer l’économie durant les années 1990. 
Les fluctuations des stocks agricoles et la dynamique des prix ont ainsi touché l’ensemble 
du système alimentaire mondial : les aliments de base, les cultures commerciales, le bétail et 
les intrants agro-industriels (Bello, 2006).
Les changements d’habitudes alimentaires chez les consommateurs privilégiés en Chine 
et en Inde ont accru la consommation de viande et d’aliments transformés. Les coûts du 
transport ont grimpé à la suite d’une hausse du prix du pétrole, qui a atteint un sommet de 
presque 150$ le baril en 2008. Ces facteurs ont déclenché une inflation liée à l’agriculture, 
qui s’est peu à peu répandue dans le monde entier. En 2008, cette inflation a touché la Chine 
et l’Inde, où les prix des aliments constituent respectivement 35 % et 45 % de l’indice des 
prix à la consommation, mais elle a aussi atteint tous les pays du Sud. Les détenteurs du 
capital financier mondial craignent de plus en plus que la stagflation devienne un aspect 
structurel de l’économie. Fait important à noter, ces tendances récentes au sein du système 
agroalimentaire mondial ont des répercussions politiques. C’est du moins ce qu’ont révélé 
les manifestations de consommateurs et de paysans en Afghanistan, au Bangladesh, en Inde, 
 1. Bello, 2008b ; McMichael, 2005, 2007, 2010.
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en Chine, en Indonésie, en Italie, au Mexique, au Viêt Nam et au Yémen. À ces protestations 
se sont ajoutées les mises en garde de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture quant aux graves menaces d’une telle situation pour la stabilité économique 
et sociale (Bello, 2006).
Devant la crise alimentaire et la crise de la production capitaliste à l’échelle mondiale 
(Bello, 2006), une approche critique en études du développement doit examiner comment 
le fonctionnement du système financier mondial provoque d’incessantes restructurations 
des moyens d’existence dans les communautés rurales des pays du Sud. La restructuration 
agraire néolibérale a en effet modifié la place qu’occupent la terre, le travail et le capital à 
l’intérieur du processus de production. Ce faisant, elle a miné la capacité des petits produc-
teurs à soutenir leurs communautés et à assurer leur subsistance.
Dans certains cas, l’expansion des exportations de produits agricoles a détourné encore 
davantage l’objectif de la production, car les pays ont délaissé la fonction d’usage pour la 
fonction d’échange, contribuant ainsi à une marchandisation plus poussée du travail. Dans 
d’autres pays, la petite production marchande des paysans a conservé un rôle important 
dans la vie rurale. D’autres cas révèlent toutefois un processus de semi-prolétarisation qui 
force les pauvres des milieux ruraux à s’adonner à une multitude d’activités rémunérées 
précaires, très saisonnières, tout en continuant à s’accrocher à leurs terres pour des raisons 
de sécurité, bien que ces terres ne garantissent plus leur subsistance. Les pauvres agissent 
ainsi, entre autres, parce que la précarisation croissante du travail rémunéré ne leur assure 
plus un salaire suffisant. Tous ces changements reflètent des transformations plus profondes 
des rapports de production en milieu rural. Ils ont aussi bouleversé le terrain politique sur 
lequel se livrent les luttes rurales pour la justice sociale et pour la démocratie économique.
Deux variables majeures influencent l’impact de la restructuration agraire néolibérale : 
1) la répartition des actifs dans les campagnes ; et 2) les liens entre les exportations de pro-
duits agricoles et la production paysanne. Dans la plupart des cas, une mauvaise répartition 
des actifs et de faibles liens entre les exportations de produits agricoles et la production pay-
sanne ont permis au régime agroalimentaire axé sur les acheteurs de resserrer l’emprise de la 
loi de la valeur à l’échelle mondiale. Cette situation a aggravé la crise de l’économie agraire 
dans une grande partie des pays du Sud et elle a augmenté simultanément les exportations 
de produits agricoles de ces pays vers les pays du Nord. Elle a en outre poussé à migrer un 
nombre croissant de petits producteurs marginalisés et de semi-prolétaires, provoquant ainsi 
le déplacement de la pauvreté des campagnes vers les villes et les mégapoles. Ce phénomène 
a produit une « planète de taudis », selon l’expression saisissante de Mike Davis (2006).
Une approche critique en études du développement doit saisir, puis expliquer les divers 
processus décrits. Dans la très grande majorité des cas, la pauvreté a encore un visage rural. 
Pour éradiquer le problème, il faut donc s’attaquer à la crise de l’économie agraire dans les 
pays du Sud. Le présent module a pour but de faciliter une compréhension critique des 
conséquences de la restructuration agraire néolibérale sur les économies rurales de ces pays.
1. Le système alimentaire mondial 2
Cette partie du module examine les origines lointaines et les caractéristiques contempo-
raines du système alimentaire mondial. Ce système est le résultat du long processus du 
 2. McMichael, 2005 ; Friedmann, 2004.
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développement capitaliste des forces de production, mais aussi du processus connexe de 
transformation sociale ou de « modernisation capitaliste ». Pour les économistes de la 
Banque mondiale, cette transformation désigne le passage d’une société précapitaliste fon-
dée sur l’agriculture à une société capitaliste urbanisée fondée sur les rapports de produc-
tion du travail salarié. La Banque mondiale traite de ce sujet dans le Rapport sur le dévelop-
pement dans le monde 2008: l’agriculture au service du développement.
2. La question agraire et les moyens d’existence 3
Cette partie du module traite de la question agraire dans un contexte capitaliste. Les sujets 
abordés sont : 1) la persistance de la production agricole précapitaliste paysanne dans les 
pays pauvres à la périphérie du capitalisme mondial ; 2) les caractéristiques et la dynamique 
de ce système de production ; et 3) les manières dont le capital mondial pourrait reconfigu-
rer les moyens d’existence en milieu rural.
3. Les filières des produits de base et le complexe agroalimentaire 4
Un aspect important de la transformation accélérée des économies et des sociétés fondées 
sur l’agriculture est l’internationalisation de la production, c’est-à-dire la formation d’un 
complexe agroalimentaire mondial et de filières mondiales de produits de base pour com-
mercialiser les produits agricoles et alimentaires. Sous l’angle économique et sociologique, 
ce type de développement soulève de graves questions au sujet des rapports complexes et 
changeants que les transnationales, les entreprises agroalimentaires et les entrepreneurs 
capitalistes, mais aussi les paysans riches et de classe moyenne, entretiennent avec les masses 
de petits producteurs. En effet, ces petits producteurs assurent encore la majeure partie du 
travail agricole et de la production alimentaire locale dans les pays du Sud.
4. La productivité agricole et la structure agraire 5
Après avoir précisé la place de la paysannerie dans l’économie alimentaire mondiale, cette 
partie du module poursuit l’exploration du rapport entre la structure agraire et la produc-
tivité agricole. Elle examine aussi le rapport entre cette productivité et les changements 
biotechnologiques.
5. La productivité agricole et les changements biotechnologiques 6
La technologie a été le moteur d’une transformation productive et sociale au cours de 
laquelle les économies et les sociétés agricoles précapitalistes sont passées à l’état du capi-
talisme avancé. La technologie est aussi le principal mécanisme pour augmenter la pro-
ductivité de la main-d’œuvre agricole. Au fil du temps, la transformation technologique de 
l’agriculture et de la production alimentaire a pris des formes complexes. Les textes propo-
sés explorent la dynamique des changements biotechnologiques qui stimulent la producti-
vité et la transformation structurelle dans le contexte actuel du développement capitaliste 
néolibéral.
 3. Akram-Lodhi et Kay, 2007, 2008a, 2008b ; Bernstein, 2008.
 4. Bernstein et Campling, 2006, p. 414-447 ; Akram-Lodhi et Kay, 2008a, 2008b.
 5. Akram-Lodhi, Kay et Borras, 2008 ; Johnston et Le Roux, 2007, p. 355-371 ; Bernstein, 2004, p. 190-225.
 6. McGiffen, 2005 ; Buckland, 2004.
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6. La souveraineté alimentaire :  
le droit de « clôture » et la reconstruction des systèmes alimentaires locaux 7
Cette dernière partie du module examine comment la persistance de la « clôture » de la 
commune dans le contexte capitaliste contemporain, que certains conceptualisent comme 
une autre forme « d’accumulation primitive », a favorisé l’émergence de mouvements d’op-
position à cette clôture. Ces mouvements cherchent à construire des systèmes alimentaires 
agroécologiques locaux pour parvenir à la souveraineté alimentaire. Ils tentent aussi, dans 
une certaine mesure, de protéger les communautés contre les vicissitudes du capital et du 
marché capitaliste.
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 7. Akram-Lodhi, 2007, p. 1437-1456 ; Patel, 2007, p. 87-93.
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Module 34
Le développement rural 
dans une perspective latino-américaine
Cristóbal Kay
Institut d’études sociales, Pays-Bas
Le présent module expose certaines des principales explications avancées à propos des 
grandes transformations survenues dans le secteur rural en Amérique latine. Notre thèse 
est qu’une approche critique d’économie politique offre le meilleur moyen de comprendre 
la dynamique de ces transformations. Le débat, surtout marxiste, à propos de la question 
agraire en constitue un élément clé. Le module aborde, dans une perspective historique, 
les processus du changement agraire en Amérique latine ; il compare la situation dans cette 
région et ailleurs. Il examine aussi les diverses trajectoires suivies durant le passage au capi-
talisme agricole et leurs répercussions sur les moyens d’existence des paysans et des tra-
vailleurs ruraux. Le module souligne le caractère inégal et inégalitaire de la transformation 
rurale en Amérique latine ; il révèle la pauvreté et l’exclusion sociale persistantes dans les 
milieux ruraux. Enfin, il montre que certaines politiques et stratégies de rechange peuvent 
favoriser un développement rural plus équitable et plus inclusif qui pourrait éradiquer la 
pauvreté dans les campagnes.
1. La question agraire et les voies de transition  
vers le capitalisme agricole 1
Depuis la seconde moitié du xixe siècle, ce que l’on nomme désormais « la question agraire » 
est au cœur du développement capitaliste, c’est-à-dire du processus de transformation pro-
ductive et sociale qui a fait passer une société agraire précapitaliste à un système industriel 
capitaliste moderne. Essentiellement, ce processus a entraîné une prolétarisation de la pay-
sannerie, car il a transformé les petits paysans en classe ouvrière urbaine et industrielle.
Au cours des années, le débat autour de la question agraire a pris différentes formes. 
Les textes proposés explorent l’évolution de ce débat dans divers contextes historiques. Le 
thème principal concerne les différentes « voies de transition » que les économistes de la 
Banque mondiale ont présentées comme des « voies possibles pour sortir de la pauvreté 
rurale » dans le Rapport sur le développement dans le monde 2008: l’agriculture au service du 
développement (voir l’examen critique qu’en propose Veltmeyer, 2009).
Après le débat autour de la question agraire et des différentes voies de transition, l’at-
tention se tourne vers la situation actuelle en Amérique latine. Une approche critique en 
études du développement exige en effet une analyse comparative pour réfléchir aux change-
ments survenus dans la structure agraire et à la transition opérée dans le domaine agricole.
 1. Byres, 2004a, p. 54-83 ; De Janvry, 1981, p. 61-93, 141-181 ; Akram-Lodhi et Kay, 2008a, chap. 1.
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2. Le régime foncier et le réforme agraire :  
perspectives historiques et contemporaines 2
Au cœur de la question agraire en Amérique latine se trouve le régime foncier établi à 
l’époque de la « conquête » où les populations autochtones – c’est-à-dire la fraction qui 
n’avait pas été massacrée ou décimée par les maladies – ont été dépossédées de leur pro-
priété communale. Le régime foncier latino-américain demeure d’ailleurs le plus inégali-
taire au monde. Les études classiques de l’Agence canadienne de développement internatio-
nal retracent la formation de ce régime, mais sans toujours examiner la dynamique de lutte 
des classes qui l’accompagne.
Outre le régime foncier, la question agraire en Amérique latine concerne la lutte des 
classes pour la terre (voir à ce sujet le module 35 et le texte de Veltmeyer, 2005b). Il s’agit de 
la réforme agraire que les gouvernements ont amorcée après la Seconde Guerre mondiale 
dans le cadre du « projet de développement » lancé afin d’éviter « un autre Cuba ».
Au cours des années 1980, les gouvernements désirant faire leur entrée dans le nou-
vel ordre mondial du capitalisme de marché ont réduit, voire supprimé, les programmes 
publics de réforme foncière qu’ils avaient établis durant les deux décennies précédentes. En 
réaction aux actions directes des mouvements de travailleurs agricoles sans terre, comme 
le Mouvement des sans-terre au Brésil, la Banque mondiale a prôné, puis établi des pro-
grammes de « réforme foncière fondée sur le marché ».
Les textes proposés analysent, dans une perspective critique, les débats à propos des 
théories et des politiques formulées dans la foulée des événements suivants : 1) la réforme 
foncière obtenue par l’action directe populaire ; 2) les réformes menées par l’État durant 
les années 1960 et 1970 ; et 3) les programmes de « réforme foncière fondée sur le mar-
ché » durant les années 1990. Les textes mentionnent les arguments invoqués en faveur de 
la réforme agraire, mais ils en soulignent les succès, les limites et les contradictions. Par 
exemple, la redistribution des terres est-elle une condition suffisante pour atteindre une 
croissance équitable ? À qui devrait revenir la fonction d’assurer cette redistribution ? À 
quel point les réformes devraient-elles être radicales ou de grande envergure ? Lorsque le 
gouvernement bolivien du président Evo Morales a adopté la loi de la « réforme agraire », il 
a ramené dans l’actualité cette question qui avait soulevé de très vifs débats dans les années 
1960 avec l’émergence de mouvements sociaux révolutionnaires.
3. La dynamique de l’économie paysanne et de la main-d’œuvre rurale 3
En Amérique latine comme ailleurs, les changements que la transformation productive et 
sociale apporte à la structure des classes sociales en milieu rural constituent un aspect majeur 
de la question agraire. Cette question a d’ailleurs soulevé un vif débat entre les « campe-
sinistas », qui défendent la viabilité et l’avenir de la paysannerie, et les « proletarianistas », 
qui croient que le processus du développement capitaliste peut entraîner la disparition des 
paysans. Ce débat concerne les transformations opérées dans les rapports sociaux de pro-
duction, mais aussi la nature de la paysannerie. Qui sont les paysans dans ce contexte ? Sont-
ils en train d’être relégués aux oubliettes de l’histoire, transformés au point de disparaître 
 2. Borras Jr., Kay et Akram-Lodhi, 2007, p. 1-40 ; Kay, 2001, p. 191-235 ; Byres, 2004b, p. 1-16 ; Lahiff, Borras 
Jr. et Kay, 2007, p. 1417-1436 ; Teubal, 2008, chap 6.
 3. Bryceson, 2000, chap. 1 ; Feder, 1979, p. 3-41 ; Barkin, 2004, p. 270-281 ; Bartra, 1993, p. 127-143, 144-
167 ; Heynig, 1982, p. 113-139 ; Kay, 2008a, p. 24-48 ; Otero, 1999b, p. 11-32.
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parce qu’ils ont migré ou qu’ils ont été prolétarisés ? Se sont-ils reproduits, mais sous une 
forme différente ? Vivent-ils un processus de différenciation et de polarisation – la division 
en petits, moyens et grands producteurs –, comme cela s’est produit durant le régime de 
Lénine et les années précédant la Révolution russe ?
4. Les paradigmes du développement rural 4
Après la Seconde Guerre mondiale, alors que la direction du développement revenait à 
l’État, diverses théories ont émergé pour expliquer le changement et le développement 
en milieu rural. Ces théories correspondent à trois paradigmes ou écoles de pensée : 1) le 
« noyau capitaliste en expansion » (la théorie de la croissance et de la modernisation, la 
Révolution verte) ; 2) « le structuralisme latino-américain » (le cépalisme) ; et 3) la théorie 
néoclassique et la contre-révolution néolibérale (la privatisation, la décollectivisation, la 
libéralisation et l’emprise du marché mondial).
Avec l’adoption de l’après-consensus de Washington, deux autres perspectives théo-
riques ont émergé : l’approche des « moyens d’existence durables en milieu rural » (pour 
une évaluation critique de cette approche, voir le module 25) et la « nouvelle ruralité », qui 
est apparue au cours de la dernière décennie.
Les textes proposés, en particulier celui de Kay (2008b), analysent les interprétations 
et les ambiguïtés des deux nouvelles perspectives, mais aussi les débats que celles-ci ont 
soulevés. Ils s’attardent aux quatre grandes transformations survenues dans l’économie et 
les sociétés des milieux ruraux. D’après les auteurs, ces transformations que les « nouveaux 
ruralistes » ont mises en évidence résultent du virage néolibéral en Amérique latine et de 
l’intégration plus étroite de cette région dans le système mondial. Ils établissent une distinc-
tion originale entre les propositions réformistes et les propositions communautaristes pour 
une nouvelle ruralité. Il faut toutefois examiner de manière critique les mérites et les limites 
de cette nouvelle approche des études rurales (Barkin, 2001).
5. La dynamique de la pauvreté rurale 5
Quelles sont les causes et les conséquences de la pauvreté rurale ? Qui sont les pauvres en 
milieu rural ? Quelles dimensions de la pauvreté rurale sont associées au genre, à l’origine 
ethnique et à la classe sociale ? Les textes proposés analysent plusieurs interprétations, par-
fois contradictoires, du problème de la pauvreté. Ces interprétations soulèvent des ques-
tions sur les rapports entre la pauvreté et la marginalité, l’exclusion sociale et le capital 
social (voir le module 24). Parmi les autres thèmes importants abordés figurent : 1) les poli-
tiques proposées et appliquées pour réduire la pauvreté rurale, qu’elles viennent de l’État 
promoteur ou du marché néolibéral ; 2) les différentes expériences menées dans divers pays 
en Amérique latine ; et 3) la persistance de la pauvreté rurale malgré les multiples stratégies 
et efforts mis en œuvre.
 4. Bebbington, 2004, p. 173-192 ; Kay, 2008b, p. 915-943 ; Barkin, 2001, p. 21-40 ; Bartra, 2006, p. 177-323.
 5. Kay, 2006a, p. 29-76 ; Berdegué et Schejtman, 2004, p. 45-74.
Des outils pour le changement.indd   231 15-06-30   09:49
232 Des outils pour le changement
6. Les stratégies de développement et le développement rural : 
une exploration des solutions de rechange 6
Cette dernière partie du module traite des nouvelles stratégies de développement rural pro-
posées au cours des dernières années. Parmi les sujets abordés, mentionnons : 1) le rapport 
entre le développement rural et les stratégies de développement national ; 2) la dynamique 
des transnationales agroalimentaires, le néolibéralisme, la sécurité alimentaire et l’avenir de 
la paysannerie ; et 3) le défi de la mondialisation pour la paysannerie et le développement 
rural. Quelles leçons pouvons-nous tirer du succès relatif des stratégies et des expériences 
de développement rural en Amérique latine et, le cas échéant, dans d’autres pays ? Enfin, 
il est question des perspectives d’avenir des transformations rurales et d’une approche cri-
tique pour l’étude du développement rural.
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 6. Kay, 2006a, p. 21-52 ; Kay, 2009 ; Akram-Lodhi et Kay, 2008a, chap. 13.
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Module 35
Les politiques foncières contemporaines 
et les luttes pour la terre
Saturnino M. Borras Jr.
Université Saint Mary’s, Canada
Les politiques foncières et les luttes pour la terre sont deux éléments majeurs des poli-
tiques et des discours contemporains à propos du développement international. Pourtant, 
d’importantes questions analytiques liées à ces deux thèmes demeurent peu explorées. Elles 
peuvent être envisagées sous deux angles : 1) la nécessité d’une compréhension critique plus 
systématique et plus cohérente des théories dominantes ; et 2) la nécessité d’une réflexion 
différente.
1. La terre : politiques foncières, moyens d’existence  
et développement rural 1
Les théories dominantes postulent que la terre est fondamentalement un bien économique 
rare. Les politiques adoptées en la matière devraient donc définir les moyens les plus ren-
tables d’attribuer et d’utiliser la terre. D’après le cadre théorique dominant, les mécanismes 
du marché sont les principaux moyens de parvenir à cet objectif. Ce cadre inspire en grande 
partie la réflexion contemporaine sur les politiques foncières nationales et internationales.
Les textes proposés offrent une approche critique globale différente. Après avoir exa-
miné le cadre dominant, ils présentent une analyse multidimensionnelle de la question de la 
terre, à savoir ses aspects économiques, sociaux, politiques, culturels et géographiques. Cette 
analyse capte mieux les conditions réelles découlant des rapports sociaux entre les groupes 
et entre les classes. Les textes établissent aussi un lien explicite entre les politiques foncières 
et les enjeux plus larges de la transformation agraire et de la dynamique du développement.
2. Les théories et les pratiques d’une réforme agraire redistributive 2
Les théoriciens contemporains du courant dominant emploient le terme « réforme 
agraire » pour désigner les transactions entre vendeurs privés et acheteurs privés pour la 
vente directe de terrains. Cette « réforme agraire axée sur le marché » remonte au début des 
années 1990. C’est le modèle de politiques que propose aussi un autre courant dominant 
de revendications pour un loyer foncier et la copropriété. L’intégration de cette réflexion 
dans les discours politiques actuels a compliqué davantage les discussions, notamment 
parce que la réforme agraire conventionnelle rejette a priori la redistribution des terres 
publiques. Récemment, des revendications politiques vigoureuses pour une privatisation 
 1. Deininger et Binswanger, 1999, p. 247-276 ; Bernstein, 2004, p. 190-225 ; Akram-Lodhi, Borras Jr. et Kay, 
2007 ; Kay, 2002, p. 1073-2002.
 2. Deininger, 1999, p. 651-672 ; Borras, 2007, chap. 1-2 ; Bernstein, 2002, p. 433-463 ; Borras, Kay et Lahiff, 
2008, chap. 1 ; Sadoulet, Murgai et De Janvry, 2001, p. 196-229.
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massive du reste des terres publiques à l’échelle mondiale ont compliqué encore davantage 
la situation.
Les textes proposés situent les diverses interprétations contradictoires de la réforme 
agraire. Ils permettent une discussion critique des approches de la réforme agraire néolibé-
rale axée sur le marché, mais aussi des théories et des pratiques conventionnelles. Les textes 
examinent enfin certaines lacunes analytiques des études d’économie politique comparant 
les expériences menées dans divers pays.
3. Vers des politiques foncières vraiment « favorables aux pauvres »  
et une gouvernance démocratique de la terre 3
La théorie contemporaine dominante à propos des politiques foncières a deux grandes 
caractéristiques. Premièrement, ces politiques sont, en principe, formulées et appliquées 
pour servir avant tout les intérêts des pauvres des milieux ruraux, d’où leur qualificatif 
habituel de « favorables aux pauvres ». Deuxièmement, les organismes traditionnels sou-
haitent fortement avoir de « bonnes politiques » et les « faire fonctionner », d’où la préoc-
cupation récente à l’égard de la gouvernance, en particulier la « gouvernance foncière ». Ces 
dernières années, les organismes et les chercheurs du courant dominant préfèrent utiliser 
le terme plus neutre de « politiques foncières » au lieu de l’expression plus traditionnelle de 
« réforme agraire ». La gouvernance signifie également une efficacité technique qui est cen-
sée permettre un processus d’élaboration des politiques à l’abri du pouvoir et des influences 
politiques. Au cours des dernières années, les principaux organismes bilatéraux et multila-
téraux ont tous formulé puis adopté leurs propres politiques foncières.
Les textes proposés abordent ce thème important dans une perspective critique. Il serait 
facile en effet de se perdre dans des discussions complexes à propos des politiques foncières, 
de la gouvernance foncière, et ainsi de suite. Il faut donc marquer un temps d’arrêt et s’in-
terroger d’abord sur ce que signifient vraiment ces deux concepts. Pour ce faire, il convient 
d’utiliser une approche analytique différente qui tient compte de la perspective des paysans 
pauvres et de la main-d’œuvre rurale.
4. Les mouvements et les luttes pour la terre 4
Les mouvements traditionnels de revendication considèrent les groupes de paysans et leurs 
organisations non gouvernementales (ong) alliées comme des acteurs du processus d’éla-
boration des politiques foncières. Ils les voient non pas comme les acteurs d’un mouvement 
social complètement indépendant, mais plutôt comme des auxiliaires administratifs et des 
canaux commerciaux pour faire appliquer leurs politiques foncières axées sur le marché. 
Certains grands mouvements paysans et certaines ong ont su profiter des occasions ainsi 
offertes.
Les textes proposés situent, dans une perspective critique, la vision dominante quant au 
rôle des ong et des mouvements paysans dans l’élaboration des politiques foncières néoli-
bérales. Ils décrivent les mouvements contemporains intéressés à la question de la terre et les 
groupes qui se situent à l’extérieur du réseau dominant ou qui s’y opposent. Des exemples 
d’expériences menées en Afrique, en Asie et en Amérique latine illustrent notamment la 
 3. Borras et Franco, 2008 ; Banque mondiale, 2003.
 4. Deininger, 1999, p. 651-672 ; Greenberg, 2004 ; Kerkvliet, 2009 ; Franco, 2008.
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nature et les caractéristiques des programmes, des stratégies politiques, des formes d’action 
collective, de la reddition des comptes et du travail d’alliance de ces mouvements.
5. La compréhension des mouvements agraires transnationaux de lutte 
pour le droit à la terre et à la citoyenneté 5
Cette partie du module permet de lancer une discussion élargie sur les mouvements agraires 
transnationaux. Elle soulève des questions pertinentes pour les militants comme pour les 
chercheurs, par exemple à propos de l’échec de ces mouvements. Les citoyens des milieux 
ruraux commencent de plus en plus à invoquer ce qu’ils perçoivent comme un droit à la 
citoyenneté transnationale, de sorte que leur engagement pourrait donner un nouveau sens 
à ce droit. Le mouvement Vía Campesina a ainsi revendiqué, puis créé et occupé un espace 
citoyen qui n’existait pas auparavant sur le terrain de la gouvernance mondiale : un espace 
public distinct pour les paysans et les petits agriculteurs pauvres des pays du Sud et du Nord. 
La campagne transnationale de Vía Campesina contre les politiques foncières néolibérales 
l’illustre bien. Des citoyens ruraux de différents pays invoquent collectivement leur droit de 
définir ce que la terre et la réforme agraire signifient pour eux. Ils luttent pour défendre leur 
droit de reformuler les conditions dans lesquelles s’effectue l’élaboration des politiques. Ils 
exigent aussi une reddition de comptes de la part des institutions internationales de déve-
loppement, dont les politiques foncières ont une incidence sur leur vie quotidienne et sur 
leurs moyens de subsistance.
Loin de réduire la place accordée à chaque acteur important de la société civile, l’entrée 
de Vía Campesina sur la scène de la gouvernance mondiale a au contraire élargi l’espace 
public que divers groupes avaient créé, puis occupé. Cet espace s’est aussi complexifié avec 
la mise en place de multiples strates d’interactions des mouvements de paysans ou de petits 
agriculteurs pauvres avec les ong, avec les institutions intergouvernementales et avec les 
organismes donateurs. Or, ces différentes strates d’interactions dynamiques n’existaient pas 
sur la scène mondiale avant l’arrivée de Vía Campesina. Elles ont des répercussions impor-
tantes sur les luttes des pauvres des milieux ruraux pour le droit à la citoyenneté dans un 
contexte transnational.
Un texte de référence en français
Barril, Claudia, Marion Carrel, Juan-Carlos Guerrero et Alicia Marquez (dir.) (2003). 
Le public en action, usages et limites de la notion d’espace public en sciences sociales, Paris, 
L’Harmattan.
 5. Desmarais, 2002, p. 91-124 ; Borras, Edelman et Kay, 2008 ; Borras et Franco, 2009.
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Section 12
Le développement capitaliste et le marché du travail
Ces dernières années, la Banque mondiale, l’Organisation pour la coopération et le déve-
loppement économiques, d’autres organisations intergouvernementales, des décideurs et 
des chercheurs ont jugé nécessaire d’inciter la main-d’œuvre à s’adapter aux exigences du 
nouvel ordre économique en devenant plus flexible. Pour justifier cet objectif politique, ils 
affirment que la main-d’œuvre se trouve devant l’alternative suivante : s’adapter à ces exi-
gences ou subir une détérioration de ses conditions de vie (chômage, insécurité financière, 
mauvais emplois, faibles revenus). De nombreuses organisations soutiennent alors une 
réforme du travail qui entraînera la restructuration – prescrite ou légiférée – des « relations 
industrielles » et du marché du travail.
Pour les tenants d’une approche critique en études du développement, toute cette 
réforme du travail et la démarche politique entreprise afin de persuader la main-d’œuvre 
d’accepter celle-ci font partie d’une offensive du capital contre le travail. La réforme s’ins-
crit dans un programme de restructuration dont le but est d’assurer l’intégration de toutes 
les économies dans le « nouvel ordre mondial » néolibéral. La Banque mondiale a d’ailleurs 
exposé cette vision dans l’édition de 1995 du Rapport sur le développement dans le monde 
dont le thème était Workers in an Integrating World. Dans cette publication, la Banque mon-
diale présente une sorte de « manifeste capitaliste » soulignant la nécessité de la mondiali-
sation néolibérale.
La présente section déconstruit ce programme néolibéral à l’aide d’une approche cri-
tique, et il examine les dimensions importantes du rapport capital-travail dans le système 
capitaliste mondial. Pour ce faire, trois modules abordent les thèmes suivants : 1) le travail, 
le capitalisme et les classes sociales ; 2) la migration et le développement ; et 3) le développe-
ment urbain dans les pays du Sud.
Le travail en Amérique latine dans un contexte mondial
Selon la Banque mondiale (1995), environ 99 % de tous les travailleurs qui feront leur 
entrée sur le marché du travail d’ici 30 ans vivront et travailleront dans des pays à « revenus 
faible ou intermédiaire » en Afrique, en Asie, dans les Antilles et en Amérique latine. Cette 
dernière région compte environ 8,4 % de la population active du monde et elle assure 6,1 % 
de la production ; elle représente 3,9 % des exportations et 3,2 % des importations, alors 
qu’elle en représentait 12 % et 10,1 % en 1950. D’après la Banque mondiale, le programme 
concerté des politiques d’ajustement structurel a favorisé l’intégration et l’interdépendance 
croissantes des pays au sein d’une économie mondialisée. Jusqu’ici, toutefois, ni la forme ni 
les modalités de cette intégration ne laissent entrevoir les signes d’une évolution vers une 
plus grande égalité ou équité entre les pays, entre les riches et les pauvres ou entre le grand 
nombre de travailleurs relativement aisés et le nombre encore bien plus grand de travail-
leurs pauvres. La Banque mondiale signale d’ailleurs de graves « risques que les travailleurs 
des pays les plus pauvres accusent encore plus de retard » ; dans certains pays, notamment 
en Afrique subsaharienne, des groupes de travailleurs pourraient ainsi se retrouver de plus 
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en plus en marge du processus mondial de « prospérité générale à l’intérieur de pays qui 
profitent de la croissance » (traduction libre ; Banque mondiale, 1995b, p. 6).
Pour la Banque mondiale, le seul moyen qui permettra à tous les pays d’échapper à 
cette situation consiste à adopter des politiques du travail favorisant une croissance à forte 
intensité de main-d’œuvre. De telles politiques, observe la Banque, supposent essentiel-
lement « l’utilisation des marchés pour créer des occasions » et, plus précisément, des lois 
conçues de manière à obtenir une main-d’œuvre et un marché du travail plus flexibles. 
Pour les travailleurs, la flexibilité signifie une plus grande mobilité – la capacité de se dépla-
cer, au besoin – et la volonté d’accepter n’importe quel emploi offert, même s’il est parfois 
moins bien rémunéré. Pour les employeurs, la flexibilité signifie une plus grande facilité à 
participer au processus de production, mais aussi à embaucher, à congédier, à déplacer et à 
utiliser les travailleurs nécessaires sur les lieux de production, puis à les payer en fonction 
des conditions du marché.
Pour promouvoir l’idée d’un marché du travail où l’offre et la demande s’équilibrent, 
donc favorisent l’attribution optimale des ressources (le rendement sur les facteurs de pro-
duction), les fonctionnaires de la Banque mondiale ont arpenté les coulisses du pouvoir 
dans toute l’Amérique latine en quête de décideurs qui ont la volonté politique nécessaire 
pour présenter des réformes législatives ou constitutionnelles, au besoin. Cette idée s’ac-
compagne de la notion selon laquelle, en général, les salaires sont trop élevés à cause de 
l’ingérence du gouvernement dans le marché du travail (en particulier avec les lois sur le 
salaire minimum) et à cause du prétendu monopole des syndicats. Appuyant ses dires avec 
un maximum de données et de soutien technique, la Banque mondiale affirme que les 
taux de salaires élevés, les avantages excessifs accordés aux travailleurs dans les programmes 
sociaux des gouvernements populistes antérieurs et le manque général de flexibilité de la 
main-d’œuvre ont incité les entrepreneurs du secteur privé à se retirer du processus de pro-
duction. À son avis, cette situation a favorisé l’augmentation du chômage, de la pauvreté et 
du travail informel.
Comment les décideurs de l’Amérique latine ont-ils répondu aux conseils et aux pres-
sions exercées ? D’abord, presque tous les gouvernements ont mis en place un programme 
d’ajustement structurel afin d’établir un cadre institutionnel adéquat pour la nouvelle poli-
tique de réforme du travail dont les conditions ont été déterminées durant le processus de 
conversion technologique et de transformation de la production.
Dans les années 1990, les gouvernements qui ont jusque-là tardé à adopter un pro-
gramme d’ajustement structurel emboîtent le pas. Prenant appui sur le cadre institutionnel 
des ajustements structurels et des réformes connexes, les entrepreneurs et les employeurs 
joignent leurs voix à celles des financiers et de la Banque mondiale. Ils exigent une réforme 
des lois du travail et des modifications constitutionnelles, au besoin (comme au Brésil), 
afin d’autoriser, voire de garantir, une plus grande flexibilité du marché du travail. Dans 
certains cas, le nouveau régime de travail sera établi à l’intérieur de l’enclave exportatrice 
d’une maquiladora en expansion. Dans d’autres cas (comme au Chili), il sera instauré au 
cours d’un processus de transformation de la production. Chaque fois, l’application des 
ajustements structurels et la transformation des capacités productives engendreront une 
lutte politique. Cette lutte aura pour but d’établir un mode de production et un régime de 
travail plus flexibles à l’aide d’une réforme législative, d’une autorisation administrative ou, 
plus souvent, d’un décret du pouvoir exécutif.
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Module 36
Le travail, le capitalisme et les classes sociales
Rosalind Boyd
Université McGill, Canada
Par son caractère profondément dialectique, le concept du travail 
[…] considéré comme un processus simultanément créatif et 
aliénant, libérateur et asservissant, est directement lié au concept 
du développement (traduction libre ; Paresh Chattopadhyay, cité 
dans Boyd, Cohen et Gutkind, 1987, p. 48-69).
Le présent module place les luttes des travailleurs au centre d’une approche critique 
du développement dans la phase actuelle d’un capitalisme mondial qui se caractérise par 
la pauvreté et des inégalités indécentes, surtout dans les régions du Sud. Depuis deux à 
trois décennies, il se produit une restructuration du capitalisme mondial dans la foulée du 
programme néolibéral adopté par les entreprises transnationales et les organisations finan-
cières internationales. Cette restructuration est en outre liée à un essor sans précédent du 
militarisme à l’intérieur du pouvoir hégémonique américain, un pouvoir qui a entraîné des 
changements catastrophiques partout dans le monde, en particulier pour les travailleurs. Il 
est d’ailleurs difficile de saisir exactement toute la complexité de ce phénomène. Pour pou-
voir opérer une véritable transformation du système capitaliste et de ses institutions, il faut 
définir le contexte dans lequel ces changements surviennent.
Les transformations profondes apportées aux processus d’emploi et au marché du tra-
vail ont miné les gains acquis grâce aux organisations syndicales. Pour contrer les effets 
adverses indéniables du pouvoir capitaliste mondial, les travailleurs et leurs organisations 
s’efforcent de résister, de chercher des solutions de rechange et d’établir de nouvelles formes 
d’organisation démocratique.
Le présent module examine, dans une perspective critique, les théories et les concepts 
relatifs au rapport capital-travail, puis il les situe dans le contexte des sociétés contempo-
raines. Chaque thème abordé sert à remettre en question les paradigmes qui reflètent rare-
ment avec exactitude les conditions socioéconomiques des travailleurs et qui reproduisent 
simplement la vision capitaliste étroite du travail à l’intérieur du cadre restreint de l’écono-
mie. Les textes proposés se concentrent sur la recherche critique engagée (Saul, 2006), dont 
le but est de stimuler la pensée créative et d’analyser les réalités sociales afin d’organiser non 
seulement l’éradication de la pauvreté, mais aussi la transformation du système mondial 
pour en arriver à un ordre mondial d’égalité et de compassion.
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1. La théorie et la contestation des concepts du travail et du capital 1
Les textes proposés abordent divers sujets importants, dont la nature du travail dans 
un régime capitaliste et la dynamique sociale du rapport capital-travail dans l’écono-
mie mondiale. Ils traitent aussi de la transformation productive et sociale du travail au 
cours du processus d’accumulation du capital, à savoir la « multiplication du prolétariat » 
lorsque la main-d’œuvre agricole paysanne a été transformée en diverses formes de tra-
vailleurs salariés. Cette « prolétarisation » est un phénomène endémique du capitalisme, 
mais durant la « brève histoire du néolibéralisme » (Harvey, 2005), c’est-à-dire depuis les 
années 1980, elle a pris des formes nouvelles qu’il faut étudier attentivement dans une 
perspective critique.
2. L’informalisation du travail et la désindustrialisation 2
Une approche critique doit examiner les thèmes suivants : 1) la situation des travailleurs 
pauvres ; 2) les formes et les conditions du chômage et du sous-emploi ; 3) « le salaire de 
subsistance » ; 4) les conditions de travail des enfants ; 5) « le secteur informel », le travail 
précaire et la classe ouvrière informelle à l’échelle mondiale ; et 6) les problèmes d’exclusion 
sociale, de marginalisation et de sous-traitance.
Le terme « secteur informel » est une création récente. Il a d’abord désigné les condi-
tions de travail apparues au cours de la soi-disant transition d’une société traditionnelle à 
une société moderne. Dans les années 1950 et 1960, la vision optimiste de la théorie de la 
modernisation incitera de nombreux chercheurs à croire que les formes traditionnelles de 
travail et de production disparaîtront avec les progrès économiques. Quand leur optimisme 
se révèle sans fondement, les chercheurs étudient plus attentivement ce que l’on appelait 
alors « le secteur traditionnel ». Ils constatent qu’il a persisté et même pris de l’expansion 
pour englober de nouveaux phénomènes. Ayant accepté que ces formes de production et 
de travail soient là pour rester, les chercheurs commencent à employer le terme « secteur 
informel », que l’anthropologue britannique Keith Hart avait utilisé dans une étude sur le 
Ghana, en 1973 et que l’Organisation internationale du travail (oit) avait repris dans une 
étude sur le Kenya largement diffusée en 1972.
Le secteur informel est donc devenu un objet de recherche de plus en plus populaire 
non seulement pour les économistes, mais aussi pour les sociologues et les anthropologues. 
Avec le virage vers les formes postfordistes de production et de réglementation du travail 
dans les pays en développement avancés (voir à ce sujet Lipietz, 1982), de nombreux tra-
vailleurs ont été chassés du secteur formel, puis poussés vers le travail autonome dans un 
contexte d’informalisation. Dans leur célèbre recueil intitulé The Informal Economy : Studies 
in Advanced and Less Developed Countries, le sociologue Alejandro Portes et ses collabora-
teurs signalent l’existence d’une économie informelle dans tous les pays. Leurs études de cas 
en découvrent des signes aussi bien à New York et à Madrid qu’en Uruguay et en Colombie. 
Le terme « économie informelle » a alors remplacé celui de « secteur informel ».
L’ouvrage le plus influent sur l’économie informelle est sans doute El Otro Sendero 
(1986), d’Hernando de Soto, paru en français sous le titre L’autre sentier (1994). De Soto 
y soutient que la réglementation excessive des économies du Pérou et d’autres pays de 
 1. Bernstein, 2000, p. 25-51 ; Chattopadhyay, 1987, p. 27-60 ; Pillay, 2007 ; Munck, 2002.
 2. Boyd, 2006, p. 487-502 ; Davis, 2004, p. 5-34 ; Koo, 2001 ; Lipietz, 1982 ; Munck, 2005.
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 l’Amérique latine a forcé de nombreux producteurs et travailleurs à nouer des rapports 
de travail informel, freinant ainsi le développement économique. Il accuse la classe diri-
geante d’incarner le mercantilisme du xxe siècle, mais il admire l’esprit d’entrepreneuriat 
des individus à l’œuvre dans l’économie informelle. À son avis, le manque de réglementa-
tion publique dans ce secteur est un atout, car il permet à cet esprit de s’épanouir et de créer 
des conditions propices au développement.
Le travail d’Hernando de Soto est populaire auprès des décideurs et des champions du 
libre marché. De nombreux chercheurs spécialistes de l’économie informelle l’ont toutefois 
critiqué pour ses lacunes méthodologiques et ses déformations idéologiques. Mike Davis 
(2004) propose une approche beaucoup plus utile et valable pour comprendre la dyna-
mique de l’économie informelle dans les sociétés en développement. Il décrit comment 
l’économie informelle et la « planète de taudis » correspondante sont liées à la prolétarisa-
tion endémique dans le développement capitaliste.
3. Le travail et la dimension du genre 3
Les textes proposés abordent des sujets importants, notamment : 1) la féminisation du 
travail ; 2) les relations étroites du capitalisme et du patriarcat dans la subordination des 
femmes ; 3) la dynamique de la production de valeur dans le travail domestique, le travail 
non rémunéré et le travail reproductif ; et 4) le travail de production agricole.
L’expansion du commerce, les mouvements de capitaux et les progrès technologiques 
survenus durant le processus du développement capitaliste et de la mondialisation ont 
entraîné ce que les sociologues ont appelé une « féminisation du travail ». Pour les tenants de 
l’approche dominante du développement, ce phénomène a généralement été un facteur de 
libération pour les femmes. La participation des femmes au marché du travail a en effet allégé 
le poids des traditions et des pratiques opprimantes qui les enchaînaient. Elle a réduit leur 
dépendance à l’égard des hommes et leur a offert plus de possibilités d’épanouissement per-
sonnel. Elle a toutefois aussi entraîné dans son sillage des changements dont les conséquences 
ont été terribles : discrimination sexuelle, violence, harcèlement sexuel et ateliers de misère.
Avec l’expansion de l’économie mondiale, les multinationales cherchent à embaucher 
des femmes dans tous les pays parce qu’elles consentent, en général, à travailler pour des 
salaires moindres et qu’elles ont moins tendance à s’organiser. Elles sont également cen-
sées accepter et elles acceptent souvent un emploi moins rémunéré offrant peu de sécu-
rité et aucune autonomie. En fait, les femmes sont plus « flexibles », donc plus capables de 
« s’adapter » aux exigences du marché du travail dans le nouvel ordre mondial.
4. Les manifestations du capitalisme mondial « sauvage 4 »
Les textes proposés abordent divers aspects du capitalisme sauvage, notamment : 1) la nature 
et les dimensions de l’économie souterraine ; 2) la dynamique du travail transfrontalier et 
de la migration de la main-d’œuvre ; et 3) les travailleurs sans papiers et leur contribution 
à l’économie (en particulier aux États-Unis).
L’économie souterraine est un monde vibrant et mystérieux où le bouche-à-oreille per-
met de trouver des emplois ou des services et de faire des transactions commerciales, un 
 3. Mies, 1988, p. 67-95 ; Moghadam, 2005b, p. 50-77 ; Young, 2000, p. 315-328 ; Bakker, 1994 ; Sparr, 1994.
 4. Shelley, 2007 ; Cohen, 2004.
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monde où tout se paie comptant afin d’échapper au contrôle gouvernemental et d’éviter 
les taxes et les impôts. L’économie souterraine comprend une multitude d’activités qui se 
distinguent cependant des activités criminelles du monde interlope. Les autorités gouver-
nementales semblent très pressées d’associer le crime organisé et les narcotrafiquants avec 
les producteurs et les travailleurs autonomes de « l’économie informelle ». Les deux groupes 
violent sciemment les lois et les règlements ; ils défient tous deux les autorités politiques, 
mais ils jouent un rôle radicalement différent dans le processus du développement. Pour 
une approche critique en études du développement, il importe d’examiner les dynamiques 
du travail dans le secteur informel ou dans l’économie souterraine qui touchent la société 
et le développement.
La main-d’œuvre immigrante existe depuis toujours, mais elle a pris différentes formes 
dans divers contextes de développement. En général, elle se compose des membres d’une 
communauté paysanne rurale ou d’une société traditionnelle qui sont forcés de quitter 
leurs terres pour vendre leur force de travail en milieu urbain à cause des pressions du 
développement capitaliste. Certains chercheurs ont d’ailleurs qualifié ce phénomène de 
« migration forcée ». La Banque mondiale l’a toutefois considéré comme une « voie pour 
sortir de la pauvreté rurale » dans l’édition de 2008 du Rapport sur le développement dans le 
monde. Il convient donc d’examiner, dans une perspective critique, la dynamique nationale 
et internationale du processus de migration de la main-d’œuvre.
5. Les institutions du capital et du travail à l’échelle mondiale 5
L’économie libérale considère que le capital 6 et le travail 7, tout comme la terre 8 et la tech-
nologie 9, sont des facteurs de production. La sociologie et l’économie politique envisagent 
 5. Munck, 2001, p. 8-25 ; Veltmeyer, 1997a, p. 226-259 ; Boyd, 1998.
 6. Le terme « capital » désigne généralement la « somme totale de la richesse d’une société » ou, plus 
précisément, la source et les moyens de production de cette richesse, un investissement dans les ressources 
productives de la société, c’est-à-dire les revenus ou les actifs producteurs de richesse. En ce sens, le capital 
peut prendre différentes formes : d’abord, le capital financier (l’argent investi dans la production), le capital 
matériel (la technologie sous la forme de machinerie, d’équipement, d’ordinateurs, etc.), le capital naturel 
(la terre et ses ressources), le capital humain (l’éducation, les connaissances) et le capital social (les normes 
de réciprocité exprimées dans une culture de solidarité sociale). La plupart des théories du développement 
économique mettent l’accent sur le rôle du capital financier dans le processus du développement. Les 
tenants de l’approche des moyens d’existence durables et d’autres approches fondées sur les « actifs » voient 
toutefois le capital comme la matrice des cinq types d’actifs productifs. Récemment, les analyses et les 
pratiques inspirées d’un « nouveau paradigme du développement » ont souligné l’importance du capital 
social dans une approche centrée sur les individus qui vise à renforcer la capacité des pauvres à agir pour 
eux-mêmes.
 7. Le terme « main-d’œuvre » signifie, en termes abstraits, « la force de travail » ou la capacité de travail et, 
plus concrètement, l’action de produire quelque chose, de transformer une ressource naturelle en un 
produit pour l’usage ou l’échange. Dans le contexte du développement capitaliste, la force de travail est 
considérée comme une marchandise, à savoir ce que le travailleur échange contre du capital pour un salaire 
de subsistance.
 8. Dans les analyses du développement, le terme « terre » désigne non seulement le « sol », mais aussi le stock 
des ressources naturelles qui se trouvent sur ou sous la surface et qui peuvent être extraites et transformées 
en marchandises ou en produits pour l’usage.
 9. La « technologie », dans son sens matériel ou social, est un important facteur de production. Lorsque le 
travail consacré à la production ajoute de la valeur au produit, la technologie détermine la productivité de 
ce travail, c’est-à-dire le résultat obtenu par rapport au travail et au capital utilisés.
Des outils pour le changement.indd   242 15-06-30   09:49
 Section 12 – Le développement capitaliste et le marché du travail 243
le capital et le travail non pas comme des objets, mais plutôt comme des rapports sociaux 
de production 10 qui constituent, ensemble, la base économique de la structure sociale. Pour 
ces deux disciplines, le concept de classe sociale 11 exprime le mieux les conditions objectives 
et subjectives de la structure sociale ainsi que la dynamique à l’œuvre à l’intérieur de cette 
structure (pour en savoir plus sur les aspects théoriques et méthodologiques de l’analyse de 
classe, voir les modules 17 et 27).
Parmi les sujets importants dont traitent les textes proposés, mentionnons les poli-
tiques du travail des principales institutions financières internationales comme l’omc, le 
Fonds monétaire international et la Banque mondiale ainsi que les diverses conventions 
de l’Organisation internationale du travail en particulier son programme pour un travail 
décent. Les textes examinent aussi des accords commerciaux pertinents comme l’Accord 
de libre-échange nord-américain, l’accord de coopération économique de la zone Asie-
Pacifique et le Marché commun du cône sud pour déterminer leurs effets sur le monde du 
travail. Ils traitent ainsi du code de conduite sur la responsabilité sociale des entreprises que 
les Nations Unies ont établi en 1989 dans le cadre d’une stratégie visant à intégrer le sec-
teur privé dans le processus du développement. Les contributions et les limites de ce code 
par rapport au travail, à l’environnement et au développement durable soulèvent toutefois 
d’intenses débats où les positions correspondent à quatre grandes catégories : le bon ou le 
mauvais développement et le bon ou le mauvais capitalisme. Une sélection de cas repré-
sentatifs permet d’examiner l’effet du code de conduite sur les comportements réels des 
transnationales et des multinationales en matière de travail.
La formation de l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique, un modèle 
de commerce intrarégional inspiré des principes socialistes plutôt que capitalistes, est un 
autre événement susceptible d’avoir une incidence importante sur le travail en Amérique 
latine. D’abord proposée par le Venezuela (Hugo Chávez), la nouvelle alliance commerciale 
régionale unit maintenant ce pays, Cuba, la Bolivie, l’Équateur et plusieurs pays d’Amérique 
centrale, notamment le Honduras et le Nicaragua.
6. L’organisation des travailleurs et des forces de résistance 12
Parmi les sujets importants dont traitent les textes proposés figurent : 1) la nécessité de 
ranimer les syndicats et le mouvement des travailleurs ; 2) les nouvelles formes de résistance 
 10. D’après Marx, au cours du processus de production, les individus entrent forcément dans des rapports 
« hors de leur volonté », des « rapports de production » qui confirment leur position de classe à l’intérieur 
de la structure sociale, c’est-à-dire la propriété des moyens de production. Les sociétés fondées sur le mode 
de production capitaliste comptent deux grandes classes sociales : la classe capitaliste propriétaire des 
moyens de production qui, dans un cadre capitaliste, prennent la forme du capital financier ; et la classe 
ouvrière, un prolétariat qui n’est pas propriétaire ou qui vit dans un état de dépossession l’obligeant à 
échanger sa force de travail avec le capital ou à travailler contre un salaire.
 11. La conception marxiste des classes sociales définit les rapports d’un individu avec la production. Elle se 
distingue de la conception structuro-fonctionnaliste de la classe, qui définit les rapports d’un individu avec 
le travail et qui détermine les regroupements professionnels. La conception marxiste se distingue aussi de 
la conception wébérienne, qui définit la classe sociale par rapport aux « chances dans la vie » d’un individu, 
des chances déterminées par ses rapports avec le marché (sa capacité de consommation) plutôt qu’avec le 
mode de production. Dans la conception de Weber, les catégories d’analyse sont : la classe supérieure, la 
classe moyenne supérieure, la classe moyenne, la classe moyenne inférieure et la classe inférieure.
 12. Bieler, Lundberg et Pillay, 2008 ; Lambert et Webster, 2001, p. 337-362 ; Eade et Leather, 2005 ; Waterman, 
1999.
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et le « syndicalisme de mouvement social » ; et 3) le débat à propos du revenu minimum 
garanti. Les textes examinent aussi les expériences récentes ou passées de prise de contrôle 
et de gestion d’usines par des travailleurs. Ils analysent enfin les nouvelles formes d’organi-
sation de la solidarité transnationale des travailleurs.
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Module 37
La migration et le développement
Le travail dans l’économie mondiale
Raúl Delgado Wise et Humberto Márquez Covarrubias
Université autonome de Zacatecas, Mexique
Sous la direction de la Banque mondiale et de la Banque interaméricaine de développe-
ment, certaines organisations internationales ont appliqué un programme politique inter-
national de migration et de développement. Selon leur postulat, les envois d’argent des 
migrants à leurs familles peuvent favoriser le développement local, régional et national de 
leurs pays d’origine. Par extension, ces envois sont considérés comme un apport indispen-
sable de devises étrangères assurant la stabilité macroéconomique et atténuant les ravages 
de problèmes insidieux comme la pauvreté. Cette vision se confirme à la lumière du poids 
croissant des envois d’argent en tant que source de revenus de subsistance dont dépendent 
de nombreux ménages dans les pays sous-développés.
La Banque mondiale (2006) estime que 500 millions de personnes (8 % de la popu-
lation mondiale) reçoivent les envois d’argent des migrants. Les envois aux pays sous- 
développés ont ainsi grimpé de 85 milliards de dollars américains en 2000 à 199 milliards 
en 2006. Les apports non enregistrés, qui s’effectuent au moyen de canaux informels, pour-
raient augmenter ces chiffres de 50 % ou plus. En tenant compte des apports non enregis-
trés, le montant total des envois d’argent a surpassé les investissements directs étrangers ; iI 
représente aussi plus du double de l’aide officielle accordée aux pays du tiers monde. Dans 
de nombreux cas, ces envois d’argent sont devenus la source de devises étrangères la plus 
importante et la plus volatile.
La Banque mondiale a récemment adopté une position plus prudente sur les rapports 
entre la migration et les envois d’argent. Il est toutefois évident que les programmes d’ajus-
tement structurel qu’elle a prônés, avec le Fonds monétaire international (fmi), sont la 
cause profonde de l’augmentation très marquée des mouvements migratoires du Sud vers 
le Nord et des envois d’argent des migrants. Loin de contribuer au développement des pays 
fournisseurs de migrants, les programmes d’ajustement structurel ont renforcé la dyna-
mique du sous-développement en provoquant trois grands mouvements : 1) le démantèle-
ment et la réorganisation de l’appareil productif pour répondre aux processus de restruc-
turation du capital exigés par les pays du Nord ; 2) la création d’une énorme population 
excédentaire dépassant largement la notion traditionnelle d’armée de réserve des chômeurs ; 
et 3) l’accélération des mouvements de migration.
Le programme de migration-développement comporte toutefois un grand paradoxe. En 
effet, il ne modifie pas les principes sous-jacents de la restructuration du capital à l’échelle 
mondiale, ni la manière dont les politiques néolibérales s’appliquent dans les pays fournis-
seurs de migrants. Au mieux, il propose des stratégies superficielles comme réduire les coûts 
assumés pour le transfert d’argent des migrants et soutenir les infrastructures financières 
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nécessaires pour utiliser cet argent aux fins de microprojets qui auront, en fin de compte, 
une incidence très limitée sur le développement. Les politiques courantes en matière de 
migration et de développement sont incohérentes et mal adaptées au contexte. Elles ne sau-
raient donc faire partie d’un nouveau modèle de développement ou d’une nouvelle forme 
d’intégration économique régionale pour atténuer les disparités socioéconomiques entre le 
pays d’origine et le pays d’accueil. Il est aussi peu probable qu’elles réussissent à restreindre 
ou à réduire les mouvements migratoires actuels et futurs.
Malgré la prolifération récente des recherches sur la migration et le développement, 
il existe une nette dissociation entre les théories sur le développement et les théories sur 
la migration. Un tel cloisonnement produit des études limitées qui empêchent de saisir le 
contexte dans lequel les migrations s’inscrivent, mais aussi les liens fondamentaux entre les 
processus du développement à l’échelle mondiale, nationale, régionale et locale. De plus, 
les recherches conceptuelles et théoriques accusent du retard par rapport aux discours et 
aux politiques des organisations internationales en ce qui concerne la migration et le déve-
loppement. Les débats universitaires se sont donc bornés à reprendre les concepts présents 
dans ces discours ou, au mieux, à les examiner de manière critique.
La complexité des rapports entre migration et développement exige une approche ana-
lytique différente. Au lieu de se concentrer sur le phénomène migratoire, il faut s’attarder 
aux processus plus larges du développement et de la transformation sociale. Cela signi-
fie d’adopter une approche critique du développement pour appréhender la migration 
internationale. Il devient alors essentiel de définir des objectifs théoriques au moyen d’un 
exercice interdisciplinaire, c’est-à-dire formuler des propositions adaptées au contexte, aux 
agents et aux processus d’un environnement multiterritorial.
Il faut aussi problématiser et contextualiser la notion de développement afin de bri-
ser les cadres normatifs qui omettent d’envisager la nécessité d’apporter des changements 
structurels et institutionnels. Ces cadres se limitent en effet à proposer, de façon abstraite, 
des améliorations socioéconomiques. Étant donné les vastes mouvements migratoires 
actuels, le problème du développement soulève d’autres défis qui concernent notamment : 
1) les rapports asymétriques entre les pays ; 2) la reconfiguration des chaînes de production, 
qui entraîne une restructuration et une précarisation du marché du travail ; 3) les inégalités 
sociales transterritoriales et, plus précisément, la détérioration des conditions matérielles et 
subjectives, qui encourage une population à émigrer ; 4) les problèmes d’intégration dans 
les pays d’accueil où les conditions sociales et le marché du travail sont défavorables ; et 5) la 
préservation des liens avec les pays d’origine.
Pour comprendre ce phénomène complexe et certains aspects du rapport dialectique 
développement-migration, il faut étudier à la fois les pratiques stratégiques et les dyna-
miques structurelles.
1. Les pratiques stratégiques. Il s’agit de l’affrontement entre différents projets au ser-
vice d’intérêts divergents qui, à leur tour, sous-tendent les structures du capitalisme 
contemporain et produisent des problèmes intrinsèques de développement. De nos 
jours, deux grands projets s’affrontent ainsi. Le premier, quasi hégémonique, vient 
des transnationales et des gouvernements des pays développés sous la direction des 
États-Unis, mais il profite de l’appui des élites alliées dans les pays sous-dévelop-
pés ; tous ces pays sont réunis sous la bannière de diverses organisations internatio-
nales et institutions financières internationales. Ce projet, proposé dans le cadre de 
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la mondialisation néolibérale, a toutefois perdu sa légitimité. C’est la raison pour 
laquelle il devient possible de remplacer le terme « hégémonie » par celui de « domi-
nation » pour souligner que la mise en œuvre du projet néolibéral résulte non pas 
d’un consensus, mais bien de l’usage de la force militaire et de l’imposition, par 
Washington, des politiques macroéconomiques nécessaires à son développement. Le 
second projet propose une solution de rechange au premier. Il englobe les actions 
sociopolitiques d’une multitude de classes sociales et de mouvements sociaux, mais 
aussi d’acteurs collectifs qui adhèrent au projet politique de transformer les struc-
tures, les institutions et les milieux politiques nuisant à l’application de stratégies de 
développement différentes à l’échelle mondiale, régionale, nationale et locale.
2. Les dynamiques structurelles. Il s’agit du développement asymétrique du capitalisme 
contemporain qui se déploie sur plusieurs plans et à plusieurs niveaux, par exemple : 
les sphères de la finance, du commerce, de la production et du marché du travail ; 
l’innovation technologique (une forme de contrôle stratégique) ; l’attribution et 
l’usage des ressources naturelles, et les conséquences environnementales. Ces divers 
facteurs créent différents rapports : entre les pays développés ; entre les pays déve-
loppés et les pays sous-développés ; et entre les pays sous-développés. Ils délimitent 
aussi les terrains où se produisent les interactions entre les secteurs, les groupes, les 
mouvements et les classes sociales. Tous ces facteurs prennent différentes formes à 
l’échelle mondiale, régionale, nationale et locale.
Le présent module propose d’évaluer des études sur la migration et le développement 
à l’aide d’une approche critique qui considère l’explosion de la migration comme un élé-
ment du mécanisme complexe de restructuration du capital. Pour comprendre ce méca-
nisme, il faut redéfinir les paramètres des études en question. Cela signifie élargir le champ 
de la recherche et inverser les termes de la présente équation migration-développement de 
manière à placer les questions complexes du développement et de la transformation sociale 
au centre du cadre d’analyse : bref, envisager différemment la migration internationale. Les 
migrants ne devraient pas porter la responsabilité de promouvoir le développement dans 
leurs milieux d’origine. En même temps, il importe de souligner leur contribution directe au 
développement des pays d’accueil et leur incidence sur leurs pays d’origine dans le contexte 
de la restructuration mondiale du capital. Cette démarche fait partie d’une approche critique 
en études du développement. Elle exige de nouveaux outils théoriques et méthodologiques 
pour produire de nouvelles connaissances, de nouveaux concepts, de nouvelles catégories 
d’analyse, de nouveaux programmes de recherche et de nouveaux systèmes d’information.
1. Un aperçu critique des théories de la migration et du développement 1
Les théories de la migration et du développement rejoignent plusieurs écoles de pensée : 
1) la théorie de la modernisation : le néoclassicisme, les nouvelles théories de la croissance, 
le néomalthusianisme, la croissance migratoire ; 2) les approches historico-structurelles : 
le marxisme, la théorie de la dépendance, les systèmes-monde, la causalité cumulative, la 
segmentation des marchés du travail ; 3) le néostructuralisme : le capital social, les réseaux 
sociaux, le transnationalisme ; et 4) l’évaluation générale du domaine d’études : la nature et 
les limites des rapports entre migration et développement.
 1. Massey et al., 1998 ; Massey et al., 1993, p. 431-466 ; De Hass, 2007 ; Herrera, 2006.
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Les théories de la migration correspondent en général à deux grands paradigmes. Le 
premier, positiviste, s’inspire d’une approche de la modernisation centrée sur les comporte-
ments économiques rationnels des individus qui tient compte d’un contexte social évoluant 
vers la convergence et la réduction des asymétries. Le second paradigme adopte une pers-
pective plus critique qui, contrairement au positivisme, insiste sur les transformations et 
les contradictions sociales. Les approches néostructuralistes correspondent à une position 
intermédiaire, car elles tentent d’expliquer la dynamique de la migration en se centrant sur 
la capacité d’agir (agency 2) des migrants. Malgré des racines paradigmatiques communes, 
les théories de la migration ont évolué d’une manière assez distincte des théories du déve-
loppement. Vu leur horizon analytique restreint, les théories de la migration ont omis des 
aspects essentiels du contexte capitaliste actuel.
Une approche inspirée de l’économie politique, mais fondée sur un examen critique, 
historico-structurel, peut fournir l’appareil théorique et méthodologique nécessaire pour 
étudier le lien important entre la migration et le développement. Cette approche offre des 
outils essentiels pour analyser le capitalisme contemporain, son rôle dans la migration de la 
main-d’œuvre ainsi que divers facteurs historiques, structurels et stratégiques. L’approche 
de l’économie politique permet d’examiner de nombreux thèmes : 1) l’ampleur de la crise 
systémique et de la restructuration capitaliste (la mondialisation néolibérale) ; 2) la créa-
tion de blocs économiques régionaux ; 3) la transformation des processus de travail dans le 
système de production postfordiste ; 4) l’hégémonie politique et militaire des États-Unis ; 
5) l’écart croissant entre pays développés et pays sous-développés ; 6) l’internationalisation 
de la production ; 7) la transnationalisation, la différenciation et la précarisation du marché 
du travail ; et 8) l’aggravation des inégalités sociales à l’échelle mondiale et la création, dans 
les pays du Sud, d’une population excédentaire forcée d’émigrer dans les pays du Nord.
2. La migration et la mondialisation néolibérale :  
la restructuration capitaliste du travail 3
Cette partie du module aborde divers thèmes : 1) le capitalisme contemporain : la mondia-
lisation, le néolibéralisme, l’impérialisme et la restructuration du capital ; 2) le néolibéra-
lisme et la migration : les programmes d’ajustement structurel, l’intégration régionale et 
l’internationalisation de la production ; 3) la transnationalisation et la précarisation des 
marchés du travail ; et 4) la nouvelle dynamique migratoire : les phénomènes émergents de 
la migration forcée et des mouvements migratoires, les nouvelles modalités de l’innovation 
et de la migration d’une main-d’œuvre qualifiée, la précarisation du travail et l’exclusion 
sociale.
La crise de l’accumulation du capital et la perte de profitabilité qui ébranleront le sys-
tème capitaliste mondial durant les années 1970 inciteront les pays développés à adopter 
une stratégie mondiale de restructuration capitaliste. Cette stratégie repose sur l’action 
combinée de trois mécanismes complémentaires : la mondialisation, le néolibéralisme et 
 2. Ndt : Le concept d’agency est très fréquent dans les textes en langue anglaise, mais à peu près absent dans 
les textes en langue française. Traduire ce terme pose donc un problème particulier. La solution adoptée 
s’inspire des articles de Jérôme Vidal (<http://jeromevidal.blogspot.ca/2010/07/la-question-de-lagency-
puissance-et.html>) et Serge Proulx (<http://pro.ovh.net/~iskofran/pdf/isko2009/PROULX.pdf>), consultés 
le 17 décembre 2012.
 3. Bello, 2006 ; Harvey, 2007, p. 21-44 ; Castles et Miller, 2008 ; Sassen, 1990.
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la financiarisation. Dans les pays sous-développés, la stratégie de restructuration capitaliste 
générera trois grands problèmes. Premièrement, elle détruira les mécanismes nationaux 
d’accumulation et entraînera la réinsertion de ces pays dans la dynamique capitaliste diri-
gée par les grandes entreprises. Ce processus aura de nombreux effets : 1) le démantèlement 
de l’appareil de production national et du marché interne ; 2) la destruction des systèmes 
de subsistance et de sécurité sociale ; et 3) l’élargissement du fossé entre riches et pauvres. 
Deuxièmement, la restructuration capitaliste engendrera une population excédentaire à la 
suite de la libéralisation de vastes contingents de travailleurs séparés de leurs moyens de 
production et d’existence. Cette libéralisation augmentera le chômage et le sous-emploi, 
la pauvreté et la marginalisation, puis causera une expansion sans précédent du secteur 
informel. Ce climat d’instabilité sociale favorisera la violence, l’insécurité, les activités illi-
cites et la répression étatique. Troisièmement, la restructuration capitaliste fera exploser la 
migration forcée attribuable à la destruction des modes de production et d’existence. Des 
millions de travailleurs et leurs familles devront quitter les campagnes afin de trouver du 
travail dans les villes, soit dans leurs pays, soit dans les pays développés.
3. Le nouveau mantra du développement :  
la migration, les envois d’argent et les politiques publiques 4
Les textes proposés traitent de deux grands thèmes : 1) la notion, la mesure et la typologie 
des envois d’argent ; et 2) le programme international d’envois d’argent et le développe-
ment. Ils offrent une critique des théories et des pratiques du modèle de développement 
fondé sur les envois d’argent en signalant leurs répercussions et leurs limites sur les plans 
macro et micro. Les textes examinent aussi la dépendance socioéconomique à l’égard des 
envois d’argent et ils soulignent le caractère insoutenable de cette situation.
Les organisations internationales et les gouvernements des pays d’origine ou des pays 
d’accueil n’ont pas favorisé les changements structurels, institutionnels et politiques qui 
auraient miné les causes profondes de la migration forcée, donc les problèmes du sous-
développement et de la dépendance. Ils ont plutôt proposé un programme de développe-
ment qui mise sur les envois d’argent et sur les retombées dans les régions d’origine. Dans 
cette vision, la migration est une source de développement, les envois d’argent en sont les 
véhicules et les migrants en sont les agents.
Ce modèle de développement appliqué dans les pays d’émigration repose sur l’exporta-
tion d’une main-d’œuvre bon marché. Il détériore les processus d’accumulation du capital, 
mais il entraîne aussi la formation de rapports asymétriques, de subordination, à l’intérieur 
du système d’intégration régionale des pays d’accueil.
4. Les organisations, la participation politique  
et les divers droits des migrants 5
Parmi les sujets importants dont traitent les textes proposés, mentionnons : l’organisation 
sociale de la migration ; les organisations de migrants et les réseaux sociaux ; la participation 
 4. cmmi, 2005 ; bid-fmi, 2006 ; Fajnzylber et López, 2007 ; Ratha, 2003 ; Banque mondiale, 2006 ; Terry et 
Wilson, 2005 ; Nyberg-Sorensen, Van Hear et Engberg-Pedersen, 2002, p. 3-48 ; Delgado Wise et Márquez, 
2008.
 5. Schierup, Hansen et Castles, 2006 ; Fox et Brooks, 2003 ; Fox, 2005 ; Goldring, Henders et Vandergeest, 
2003.
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politique et sociale des migrants ; la citoyenneté transnationale ; l’évolution vers une société 
civile transnationale ; les modes d’intégration des migrants et les politiques d’asile ; l’inté-
gration intergénérationnelle ; les tendances et les défis relatifs au transnationalisme et au 
développement.
Malgré leur contribution précieuse aux économies des pays développés importateurs 
de main-d’œuvre, les migrants font face à la précarisation de leur travail, à l’exclusion 
sociale et à la marginalisation politique. Les gouvernements des pays d’accueil adoptent 
diverses politiques afin de réglementer l’entrée, la résidence et l’expulsion des migrants. 
Ces politiques ont tendance non seulement à violer le droit du travail et les droits de la 
personne, mais aussi à criminaliser la migration tout en répondant aux besoins des entre-
prises capitalistes qui profitent d’une main-d’œuvre abondante, désorganisée, vulnérable, 
flexible et précarisée. Pour leur part, les migrants semblent peu enclins à se syndiquer ou à 
s’engager dans l’action politique pour défendre leurs intérêts. Les tentatives d’organisation 
et de mobilisation prennent certes de l’ampleur, mais elles n’ont pas encore réussi à pro-
duire un front politique organisé et capable d’influencer les conditions de vie et de travail 
des migrants. La plupart des organisations de migrants se divisent en multiples groupes 
identitaires d’une même nationalité ou, dans les cas extrêmes, d’un lieu d’origine particu-
lier. De plus, elles se fragmentent souvent en fonction de différentes pratiques : la religion, 
les relations sociales et la solidarité avec les milieux d’origine.
Les gouvernements des pays d’émigration n’intercèdent pas au nom de leurs migrants. 
Au mieux, ils veulent uniquement établir des liens diplomatiques afin de « séduire la dias-
pora » et de garantir la réception des envois d’argent. Ils peuvent ainsi réduire les pres-
sions extérieures sur leurs comptes nationaux tout en assurant la subsistance de millions de 
familles pauvres.
5. La migration et le développement : perspectives des pays du Sud 6
Les textes proposés examinent diverses perspectives des pays du Sud par rapport aux liens 
entre migration et développement : une vue d’ensemble de ces liens ; une analyse compa-
rative des principaux pays d’émigration dans des contextes d’intégration régionale ; les 
mouvements migratoires et la « diaspora moderne », y compris les envois d’argent et les 
politiques publiques d’intégration dans les pays d’accueil ; les répercussions de ces envois 
sur le développement ; et les « meilleures pratiques » en ce qui concerne la capacité d’agir 
des migrants.
Pour quiconque s’intéresse aux rapports entre la migration et le développement, la pre-
mière difficulté vient de l’absence d’une base théorique satisfaisante. De plus, le thème de 
la migration n’est pas adéquatement intégré dans le champ des études du développement. 
Par ailleurs, une approche plus globale exige un cadre analytique plus complet qui, sans 
négliger les contributions de nombreux chercheurs, tient compte du contexte de l’intégra-
tion socioéconomique régionale et du problème du développement dans les pays d’origine 
des migrants. Un tel cadre permettra d’établir des liens précis, théoriques et pratiques entre 
migration et développement.
Une reconstruction critique des études sur la migration et sur le développement doit 
dépasser la vision partielle des pays développés importateurs de migrants, car cette vision 
 6. Castles et Delgado Wise, 2008 ; Rapoport et Docquier, 2004 ; UNESCO, 1999.
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repose sur des concepts comme la réglementation des mouvements migratoires, le pro-
gramme de sécurité, le codéveloppement et la criminalisation des migrants. Il est essentiel 
d’intégrer aussi les points de vue des pays sous-développés exportateurs de migrants. Pour 
ce faire, il faut avoir une compréhension globale du développement capitaliste actuel et des 
types de rapports asymétriques établis entre les pays exportateurs de migrants et les pays 
d’accueil. Théoriser à partir de la perspective des pays sous-développés n’a rien de neuf : de 
1950 à 1970, les tenants de l’économie structuraliste et de la théorie de la dépendance ont 
élaboré une solide base théorique en ce sens. Ils ont même prévu l’émergence du transnatio-
nalisme lorsqu’ils ont réussi à se débarrasser d’un certain nationalisme méthodologique. En 
général, les théoriciens et les analystes des pays développés font toutefois encore preuve d’une 
grande ignorance au sujet des contributions théoriques des auteurs d’Amérique latine et 
d’autres régions sous-développées, ou alors ils les omettent volontairement de leurs travaux.
6. Vers une approche critique de la migration et du développement ? 7
Quelle forme devrait prendre une approche critique de la migration et du développement ? 
Dans le contexte de la mondialisation néolibérale, quel type de rapport dialectique unit la 
migration et le développement ? De quels concepts et de quelles dimensions analytiques 
fondamentales faut-il tenir compte ?
Pour adopter une approche critique en études du développement, il faut refuser les 
visions dominantes selon lesquelles la migration constitue une source de développement 
pour les milieux d’origine. L’économie politique permet ainsi de reconstruire les liens entre 
le développement, la migration et les envois d’argent dans une perspective historique, struc-
turelle et stratégique. Cette perspective repose sur trois grands constats :
1. La restructuration capitaliste exacerbe le sous-développement et elle aggrave le pro-
blème de la migration forcée.
2. Les migrants contribuent directement aux processus d’accumulation du capital dans 
les pays développés.
3. Par leurs envois d’argent, les migrants contribuent à la stabilité précaire, macroéco-
nomique et néolibérale de leurs pays d’origine, à la subsistance de leurs familles et à 
la réalisation de projets d’infrastructures sociales fondamentales.
La dépendance des milieux d’origine à l’égard des envois d’argent des migrants s’accom-
pagne de divers processus de dégradation sociale : le dépeuplement, le manque de durabilité 
sociale, la dégradation écologique et le démantèlement de l’appareil productif.
Il devient donc essentiel de définir, de manière critique, les principaux concepts. Au 
lieu d’envisager la migration comme un mouvement de population attribuable à des déci-
sions individuelles et familiales, il faut examiner le contexte du sous-développement et de 
la dépendance. Cela permet d’analyser les mécanismes actuels de la restructuration capi-
taliste et la manière dont ces mécanismes produisent une migration forcée en accélérant la 
détérioration des conditions de vie et de travail, mais aussi en augmentant la demande de 
main-d’œuvre flexible, inorganisée et bon marché. Il importe aussi de souligner la dimen-
sion sociale des envois d’argent qui révèlent les rapports sociaux au sein d’un système de 
production transnational caractérisé par la surexploitation, l’exclusion sociale et la dégra-
dation de la qualité de vie des travailleurs. La production de ces envois d’argent suppose en 
 7. Delgado Wise et Márquez, 2008 ; Petras, 2007 ; Schierup, 1990 ; Munck, 2008 ; Castles, 2008.
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effet le transfert de ressources humaines productives sans avoir à en assumer les coûts. Elle 
comporte en outre des coûts sociaux invisibles comme le dépeuplement, la séparation des 
familles et l’abandon d’activités productives.
Quelques textes de référence en français
Adelkhah, Fariba et Jean-François Bayart (2007). Voyages du développement : émigration, 
commerce, exil, Paris, Karthala.
Jouve, Bernard et Yann Roche (2006). Des flux et des territoires : vers un monde sans État ?, 
Québec, Presses de l’Université du Québec.
Keeley, Brian (2009). Les migrations internationales : le visage humain de la mondialisation, 
Paris, Organisation de coopération et de développement économiques –  ocde.
Rist, Gilbert (1997). La mondialisation des anti-sociétés : espaces rêvés et lieux communs, 
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Module 38
Le développement urbain dans les pays du Sud
Charmain Levy
Université du Québec en Outaouais, Canada
La théorie classique de la modernisation du développement formulée après la Seconde 
Guerre mondiale considère l’urbanisation comme un élément majeur du passage d’une 
société agraire traditionnelle à une société industrielle moderne. Les besoins en main-
d’œuvre des complexes industriels urbains et le développement capitaliste dans les cam-
pagnes poussent la population paysanne vers les villes. Des années 1960 jusqu’aux années 
1980, cette urbanisation rapide se produit dans la plupart des pays en développement, 
notamment en Amérique latine et en Asie, où une large partie de la population rurale 
migre dans les villes. Malgré l’importance de l’urbanisation pour la modernisation, l’État 
ne construit presqu’aucune infrastructure publique pour la population des centres urbains.
Obligée de se débrouiller pour survivre en ville, la population à faible revenu déve-
loppe une réaction collective d’entraide. Dans de multiples pays et régions, elle tente de 
résoudre les problèmes attribuables à l’absence de réglementation foncière publique et aux 
lacunes des infrastructures urbaines (transport, logement, électricité, rues, écoles, garderies, 
centres de santé, installations sanitaires, etc.). Les associations de quartier servent de points 
de ralliement pour la mise sur pied de mouvements populaires urbains et d’organisations 
non gouvernementales (ong). Une « société civile » florissante s’est alors formée afin de 
contester l’espace urbain et d’exiger des gouvernements qu’ils interviennent pour assurer 
des services publics.
Dans bien des grandes villes, l’un des moyens de survie développés par la classe ouvrière 
consiste à effectuer des occupations illégales. Cette situation entraîne la construction de tau-
dis et de bidonvilles, qui deviennent rapidement une partie intégrante du paysage urbain 
dans les pays du Sud. Ce phénomène moderne offre à l’État une solution et une excuse lui 
évitant d’avoir à établir un programme universel de logements à prix modique. Les poli-
tiques macroéconomiques néolibérales et les programmes d’ajustement structurel adoptés 
depuis le milieu des années 1980 favorisent l’expansion de ces bidonvilles et donnent lieu 
à ce que des géographes qualifient de « ségrégation spatiale ». L’âge d’or du développement 
économique industriel a permis aux travailleurs spécialisés d’obtenir des emplois stables. À 
partir des années 1980, on assiste toutefois à « une urbanisation sans industrialisation » et, 
dans de nombreux cas, à une urbanisation sans développement. De nouvelles générations 
de travailleurs et de migrants alimentent maintenant l’économie informelle (légale et illé-
gale), dont une bonne partie se déroule dans les immenses bidonvilles (Davis, 2006).
Pour comprendre la dynamique des nombreux processus d’urbanisation dans les pays 
du Sud, il faut d’abord les situer et les étudier dans le contexte de l’économie mondiale 
fondée sur une nouvelle division internationale du travail et sur de nouvelles formes de 
gouvernance. Il faut aussi tenir compte de différents facteurs : 1) les diverses théories per-
tinentes à propos du développement ; 2) les politiques sociales et macroéconomiques des 
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gouvernements ; et 3) les régimes politiques et l’évolution de l’État par rapport à son degré 
d’ouverture aux mouvements populaires urbains et à leurs revendications. Il est néces-
saire de saisir les dynamiques mettant en jeu divers acteurs : une « société civile » composée 
d’ong, une « société incivile » et des organismes multilatéraux. Il faut enfin comprendre les 
politiques destinées aux citadins pauvres qu’adoptent ces organismes multilatéraux.
Les textes proposés ont pour but d’approfondir la réflexion sur les facteurs historiques, 
économiques, sociaux et politiques qui conditionnent les multiples formes et modèles 
d’urbanisation dans les pays du Sud. Ils accordent une attention particulière à trois grands 
thèmes : 1) la production urbaine en matière de capital et de travail ; 2) le développement 
urbain en ce qui concerne les dynamiques en jeu dans le développement de la main-d’œuvre 
et des conditions sociales qui en découlent, à savoir l’inégalité, la pauvreté et l’exclusion ; et 
3) les formes de gouvernance et de politiques urbaines. Il faut distinguer, à divers moments 
de l’histoire contemporaine, les structures sociales et politiques, les acteurs sociaux, leurs 
interactions et les résultats de leurs interactions sous l’angle de la continuité, mais aussi 
sous celui des changements sociaux et politiques.
Les textes permettent d’examiner comment divers paliers de gouvernement et diverses 
organisations internationales (Banque mondiale, onu Habitat) traitent les problèmes de la 
pauvreté et du développement urbain inégal. Ils analysent la gouvernance urbaine locale 
sous l’aspect du contrôle social. Les textes aident aussi à étudier la gestion urbaine en ce 
qui concerne le maintien de l’ordre, qui s’opère grâce à l’adoption de réformes sociales, à 
l’intégration sélective d’acteurs de la société civile dans les processus de gouvernance et à 
la répression d’une « société incivile ». Ils peuvent servir à étudier les mouvements sociaux, 
la contestation politique et l’action collective par rapport à des questions urbaines comme 
l’accès aux biens et services publics, sans oublier les décisions prises en matière de gouver-
nance urbaine.
1. L’urbanisation et la mondialisation néolibérale :  
perspectives théoriques du développement urbain 1
Au cours des deux dernières décennies, le développement urbain dans les pays du Sud s’est 
produit dans le contexte des changements qui ont transformé l’organisation sociale et éco-
nomique. Il s’est inscrit dans le processus de mondialisation stimulé par le néolibéralisme, 
c’est-à-dire les réformes structurelles apportées aux politiques macroéconomiques pour 
privatiser les entreprises du secteur économique, libéraliser la finance et le commerce, déré-
glementer les marchés et décentraliser l’administration gouvernementale (Harvey, 2005).
Les études réalisées sur le sujet se distinguent nettement dans leur manière de repré-
senter théoriquement la dynamique des politiques néolibérales. Elles s’entendent toutefois 
sur les divers cycles des réformes structurelles favorables au marché que prône le consensus 
de Washington. Pour les années 1990, les auteurs signalent les cycles suivants : 1) une nou-
velle série de politiques formulées dans le cadre de l’après-consensus de Washington pour 
établir un « meilleur équilibre » entre l’État et le marché (Ocampo, 2007) ; 2) une « nou-
velle politique sociale » pour protéger les groupes de pauvres les plus vulnérables ; 3) une 
forme décentralisée de gouvernance et de développement à l’échelle locale ; et 4) un cadre 
 1. Smith, 1996, p. 9-28 ; Dunford, 2007, p. 1-14 ; Douglass, 2000, p. 2315-2335 ; Gugler, 2004 ; Harvey, 
1988 ; Jones et Visaria, 1997 ; McKeown, 1987.
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de développement intégré accompagné d’un nouvel outil d’élaboration des politiques – le 
cadre stratégique de lutte contre la pauvreté.
Malgré ce terrain d’entente, les perspectives théoriques et les prescriptions pour l’ac-
tion politique divergent. Parmi les principales variantes, mentionnons : 1) les diverses com-
binaisons du « marxisme structuraliste » (Davis, Harvey) ; 2) les approches structuralistes 
et poststructuralistes de la sociologie urbaine (Castells) ; et 3) « l’économie politique inter-
nationale » et « l’économie du développement urbain » (une approche peu théorisée que 
partagent les économistes de la Banque mondiale et d’autres organisations connexes du 
système des Nations Unies). Avec le Portail pour le développement mondial 2, la Banque 
mondiale donne accès à un énorme corpus d’études inspirées des théories et des pratiques 
du développement urbain. Ces études se caractérisent par leur position favorable au cadre 
politique et institutionnel néolibéral de l’après-consensus de Washington.
2. La révolution urbaine, le secteur informel  
et le marché du travail urbain 3
Les textes proposés examinent les liens entre les facteurs économiques et les conditions de 
production dans les villes. Ils montrent comment les changements opérés dans l’économie 
mondiale se répercutent sur le capital et le travail, mais aussi sur l’organisation sociale et 
spatiale des villes. Le processus de transformation productive et sociale au cours duquel une 
société agraire, précapitaliste et traditionnelle est devenue une société industrielle, capita-
liste et moderne constitue un aspect important du développement capitaliste.
Durant la période des années 1950 jusqu’aux années 1970, le processus d’urbanisation 
et de changement structurel à la périphérie du système capitaliste mondial prend une forme 
différente de celle observée dans les pays au centre du système. La migration des popula-
tions des milieux ruraux vers les milieux urbains, l’urbanisation et l’expansion des villes 
constituent des phénomènes propres au développement capitaliste périphérique. La prin-
cipale caractéristique de ce développement conduit à l’émergence d’une économie dualiste 
dont les deux secteurs ont leur propre marché du travail. D’un côté, un « secteur formel » 
au sein duquel les activités économiques sont structurées et le rapport capital-travail est 
soumis à une réglementation gouvernementale. De l’autre côté, un « secteur informel » non 
structuré où les activités économiques des travailleurs autonomes et des microentreprises 
familiales se situent en dehors du rapport capital-travail.
En d’autres termes, dans les économies capitalistes des pays développés, les migrants 
ruraux dépossédés de leurs terres ou forcés d’abandonner les campagnes sont absorbés 
dans l’économie urbaine, au sein de l’industrie moderne, où ils forment un prolétariat 
industriel ou une classe ouvrière. Dans les économies des pays du Sud, la transformation 
sociale (de paysans à travailleurs salariés) et la transformation productive (de l’agriculture 
à l’industrie) ont stagné et elles demeurent d’ailleurs inachevées.
 2. <http://www.developmentgateway.org>.
 3. Becker, Hamer et Morrison, 1994, p. 53-86 ; Davis, 2004, p. 5-34 ; Roberts, 1989, p. 665-691 ; Douglass, 
2000, p. 2315-2335.
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3. La pauvreté urbaine dans un contexte d’ajustement structurel : 
la dynamique sociale et de classe de la répartition des revenus 4
Dans les villes des pays du Sud, la classe ouvrière, malgré sa diversité professionnelle et ses 
différences ethniques ou raciales, partage des conditions d’exclusion sociale et de ségréga-
tion sociospatiale. Dans la plupart des villes, la pauvreté dépend d’un accès plus ou moins 
grand aux biens et services publics ; leur répartition et leur concentration influencent le 
degré d’inégalité et de pauvreté, mais aussi les comportements et les attitudes individuelles 
ou collectives par rapport au développement urbain.
Dans la plupart des villes du Sud, le nouveau modèle économique de politiques néoli-
bérales favorables à la croissance aggravent les inégalités en matière de revenus, de condi-
tions socioéconomiques et d’accès aux services essentiels, et ce, malgré l’ajout de politiques 
favorables aux pauvres dans les années 1990. Les inégalités sociales prennent la forme d’une 
forte polarisation avec une concentration excessive de la richesse à une extrémité et une 
croissance de la pauvreté à l’autre. D’ailleurs, la pauvreté touche même des secteurs de la 
classe moyenne dans certains contextes (Argentine). Cette situation entraîne ce que cer-
tains sociologues appellent un « nouveau dualisme » et que d’autres, par exemple Moser, 
Herbert et Makonnen (1993), qualifient de « pauvreté urbaine dans un contexte d’ajuste-
ment structurel ».
4. Les dimensions sociospatiales de l’exclusion et de la pauvreté urbaine 5
Malgré l’augmentation du nombre de régimes démocratiquement élus et le renforcement 
de la société civile en Asie, en Afrique et en Amérique latine, les masses urbaines n’ont 
pas vu leurs conditions de vie s’améliorer. En fait, dans de nombreux pays, c’est plutôt le 
contraire. De toute évidence, les politiques néolibérales « favorables à la croissance » pré-
conisées par les organisations internationales dans le « nouveau modèle économique » ne 
sont pas « favorables aux pauvres ». Résultat : une aggravation des inégalités sociales et une 
détérioration des conditions socioéconomiques. Si la classe moyenne et certains groupes de 
pauvres profitent des politiques favorables à la croissance, un bien plus grand nombre d’in-
dividus supportent tout le poids des coûts sociaux de ces politiques. La pauvreté urbaine 
connaît en effet une expansion indéniable dans la plupart des contextes de développement.
Parmi les manifestations de la pauvreté urbaine, mentionnons : 1) des logements ina-
déquats ; 2) des emplois précaires à faible salaire ; 3) le marché du travail informel ; et 4) des 
taux élevés de chômage, de violence, de crime et d’insécurité. Ces situations touchent non 
seulement les travailleurs pauvres et une sous-classe urbaine, mais aussi la classe moyenne. 
La plupart des études sociologiques sur les facteurs de pauvreté signalent la nécessité 
d’adopter des politiques plus inclusives sur le plan social et mieux ciblées afin de protéger 
les groupes les plus vulnérables contre le climat de concurrence attribuable aux politiques 
publiques favorables à la croissance (Lopez, 2004). Selon ces études, la vaste majorité des 
pauvres des milieux urbains comptent sur l’entraide pour obtenir un logement, de l’eau 
et de la nourriture. Ces pauvres ne trouvent pas d’« emplois décents » offrant des condi-
tions de travail adéquates et ils souffrent d’une forte exclusion sociale. Dans de nombreuses 
mégapoles, notamment en Amérique latine et en Asie du Sud, ils s’adonnent à des activités 
 4. Harvey, 1997 ; Ravallion, 2007, p. 5-34 ; Moser, Herbert et Makonnen, 1993 ; Petras et Veltmeyer, 2007a, 
p. 180-209.
 5. Aldrich et Sandhu, 1995 ; Caldeira, 2001 ; Davis, 2006 ; Durand-Lasserve et Royston, 2002 ; Portes, 1989.
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économiques mal rémunérées dans le secteur informel (Portes, 1989). Ils habitent la « pla-
nète de taudis », pour reprendre l’expression de Davis (2006), qui trace un portrait socio-
logique des pauvres urbains où elle condamne les politiques publiques et le modèle écono-
mique dont s’inspirent ces politiques.
5. Les formes de gouvernance, les politiques de développement  
et l’action politique dans les villes du Sud 6
Depuis 30 ans, la croissance produit des inégalités économiques et sociales ainsi qu’une vio-
lence urbaine dont les effets frappent non seulement la classe ouvrière, mais aussi la classe 
moyenne. Dans la plupart des pays, l’État réagit en resserrant les mesures de maintien de 
l’ordre ou en offrant des programmes sociaux palliatifs dans certains quartiers.
Les textes proposés exposent d’autres stratégies et politiques conçues pour atténuer et 
réduire la pauvreté urbaine, c’est-à-dire stimuler un processus de développement dans les 
zones urbaines des pays du Sud. De nombreuses études adoptent une approche critique 
par rapport aux problèmes de la pauvreté urbaine et du sous-développement (par exemple 
Davis, 2006). Toutefois, peu d’études se penchent sur les diverses politiques inspirées du 
cadre théorique dominant en matière de développement, dont le plus éloquent porte-
parole est la Banque mondiale.
6. Les mouvements sociaux urbains :  
la réaction des communautés locales, de la société civile et des peuples 7
Avant les années 1980, les grands mouvements sociaux ont pris naissance dans les syndi-
cats actifs en milieu urbain ou dans les luttes pour la terre en milieu rural. Dans les années 
1980, les centres urbains de l’Amérique latine deviennent le théâtre de « nouveaux mouve-
ments sociaux urbains » qui ne reposent plus sur la classe sociale et qui expriment des pro-
testations ou des revendications plus hétérogènes. Ces protestations et ces revendications 
concernent des enjeux comme la dégradation de l’environnement, l’inégalité de genre, les 
violations des droits de la personne et diverses formes d’exclusion sociale. Dans les années 
1990, cette vague de nouveaux mouvements sociaux se retirera avec la montée d’autres 
vagues nées sous l’impulsion des communautés autochtones et des paysans sans terre ou 
presque sans terre.
Quelques textes de référence en français
Allou, Serge, Philippe Di Loreto et Programme de développement social urbain 
(2000). Coopération décentralisée au développement local urbain en Afrique : pratiques en 
débat, Paris, Éditions du gret.
Davis, Mike et Jacques Mailhos (2006). Le pire des mondes possibles : de l’explosion urbaine 
au bidonville global, Paris, La Découverte.
Massiah, Gustave et Jean-François Tribillon (1988). Villes en développement : essai sur les 
politiques urbaines dans le tiers monde, Paris, La Découverte.
 6. Moser, 1998 ; Remenyi, 2000 ; Baud et Post, 2002 ; Leftwich, 1993 ; Rakodi, 1997.
 7. Burgwal, 1990, p. 163-176 ; Miller, 2006, p. 207-211 ; Castells, 2006, p. 219-223.
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Section 13
La nature, l’énergie et le développement
L’écologie politique étudie non seulement la manière dont les facteurs politiques, écono-
miques et sociaux affectent l’environnement, mais aussi la manière dont l’environnement 
conditionne, à son tour, le processus du développement économique. Dans ce domaine de 
l’approche critique en études du développement, la plupart des recherches analysent les 
dynamiques du rapport nature-société-développement à l’intérieur de l’économie capita-
liste. Différents moyens permettent d’examiner quelles sont les dynamiques en question et 
d’évaluer quelle importance accorder à l’exploitation des ressources naturelles pour soute-
nir le développement. À titre d’exemple, l’établissement de parcs nationaux au Kenya et ail-
leurs en Afrique de l’Est afin de préserver l’environnement et l’habitat naturel des animaux 
a eu des effets imprévus. Cette mesure a aggravé, voire créé une incidence, la pauvreté chez 
les bergers massai en leur barrant l’accès aux routes traditionnelles de pâturage. Les poli-
tiques internationales relatives à la faune ont donc une incidence sur l’environnement, mais 
aussi sur la société et sur le développement local. Des variantes plus subtiles de l’écologie 
politique tiennent d’ailleurs compte des « acteurs non humains » dans la gouvernance et la 
prise de décisions relatives à l’environnement, ce qui revient à prendre en considération la 
capacité d’agir (agency 1) de la nature.
L’origine des termes « écologie politique » et « écosocialisme » remonte aux premiers 
travaux de l’anthropologue Eric Wolf (1974) et d’autres auteurs comme H. M. Enzensberger 
(1974). Certains tenants de l’écologie politique s’inspirent de l’économie politique pour 
analyser le rapport nature-société-économie et ses liens avec les dynamiques du développe-
ment. Dans son ouvrage populaire The Political Economy of Soil Erosion (L’économie poli-
tique de l’érosion des sols), Piers Blaikie (1985) a ainsi imputé la dégradation des sols en 
Afrique aux politiques coloniales d’appropriation foncière plutôt qu’à une surexploitation 
de ces sols par les agriculteurs africains.
L’écologie politique offre un cadre théorique utile pour comprendre les décisions que 
prennent les communautés à propos de leur milieu naturel en fonction de la réglementa-
tion, du contexte politique et des pressions économiques. Elle examine comment les rap-
ports inégalitaires entre les sociétés se répercutent sur le milieu naturel, mais aussi com-
ment les rapports de classe et les inégalités sociales ont une incidence sur l’environnement. 
L’écologie politique informe les décideurs et les organisations sur les questions complexes 
d’environnement et de développement, ce qui favorise une meilleure gestion environne-
mentale. En fournissant des idées et des informations utiles aux organisations populaires 
et aux mouvements sociaux de la « société civile », l’écologie politique inspire aussi les pra-
tiques et les politiques de développement.
 1. Ndt : Le concept d’agency est très fréquent dans les textes en langue anglaise, mais à peu près absent dans 
les textes en langue française. Traduire ce terme pose donc un problème particulier. La solution adoptée 
s’inspire des articles de Jérôme Vidal (<http://jeromevidal.blogspot.ca/2010/07/la-question-de-lagency-
puissance-et.html>) et Serge Proulx (<http://pro.ovh.net/~iskofran/pdf/isko2009/PROULX.pdf>), consultés 
le 17 décembre 2012.
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L’écosocialisme – aussi appelé « socialisme vert » ou « écologie socialiste » – permet 
d’analyser le rapport nature-société-développement. Cette approche combine des aspects 
du marxisme, du socialisme, de l’écologie, de l’écologie politique et de l’altermondialisme. 
Les écosocialistes pensent que l’expansion du capitalisme, de la mondialisation et de l’im-
périalisme est la cause profonde de la pauvreté, de l’exclusion sociale et de la dégradation 
de l’environnement. Ils prônent l’abolition non violente de la propriété privée des moyens 
de production sociale et l’expansion de la « commune mondiale », c’est-à-dire la propriété 
collective des moyens de production, à l’échelle mondiale, grâce à la libre association des 
producteurs et à la gestion locale décentralisée des ressources naturelles et humaines.
Les quatre modules de cette section abordent ce thème dans une perspective critique. 
Dans le module 39, Darcy Victor Tetreault offre un aperçu critique des théories dominantes 
concernant le rapport nature et société, les ressources naturelles et la gestion de l’environ-
nement, le développement durable, l’énergie et le développement capitaliste. Il s’agit d’un 
excellent point de départ pour explorer et approfondir diverses perspectives sur ces grandes 
questions. Dans le module 40, David Barkin examine ce qu’il considère comme les princi-
paux enjeux du développement. Pour ce faire, il adopte une approche d’économie politique 
critique et il s’appuie sur la critique de Tetreault à l’égard des théories dominantes. Barkin 
évoque aussi un cadre philosophique et épistémologique distinct qui repose sur trois grands 
principes éthiques : l’équité intergénérationnelle, la justice sociale et la durabilité. Il s’ins-
pire de ces principes pour conceptualiser le rapport nature-développement qu’il analyse 
dans la perspective du « développement populaire durable ». Dans le module 41, Anthony 
O’Malley et Michael Clow identifient plusieurs variantes d’une approche critique pour la 
conceptualisation et l’analyse des questions écologiques. Ils passent aussi en revue les prin-
cipales écoles de pensée qui traitent du rapport nature-société-développement- politique. 
Les deux auteurs explorent ce rapport sous l’angle de l’écologie et du développement, 
mais ils examinent aussi diverses dynamiques à l’œuvre. Sur le plan politique, ces dyna-
miques concernent les différents courants du mouvement écologiste qui s’est formé afin 
de mobiliser les nombreuses forces de résistance envers le développement capitaliste des 
ressources naturelles et à la dégradation résultante. Pour beaucoup de personnes, y compris 
les militants écologistes, le milieu naturel constitue un patrimoine commun de l’humanité 
à préserver pour les générations futures. Dans le module 42, John Saxe-Fernández examine 
le rapport entre l’énergie et le développement, notamment les enjeux de l’extraction et 
de l’exploitation capitaliste du pétrole, un secteur stratégique de l’économie mondiale. Il 
évoque aussi le « secret » bien mal gardé du processus qu’a déclenché le développement 
capitaliste des forces de production mondiales.
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Module 39
Le courant dominant du développement durable 1
Darcy Victor Tetreault
Université de Guadalajara (Ocotlán), Mexique
Les questions environnementales sont restées à la périphérie des études du développement 
international jusqu’au début des années 1970. Le mouvement écologiste prend alors forme 
dans les pays du Nord et des inquiétudes néomalthusiennes commencent à s’exprimer par 
rapport à la surpopulation, à l’épuisement des ressources et à la contamination industrielle. 
Ces facteurs soulèvent des interrogations à propos des limites de la croissance économique 
et de la gravité des problèmes écologiques, mais aussi à propos du rapport entre la pauvreté 
et la dégradation de l’environnement. D’ailleurs, ces débats demeurent d’actualité à cause 
des incertitudes des réponses scientifiques et des incidences politiques des problèmes écolo-
giques. Durant 40 ans, plusieurs écoles de pensée écologistes sont apparues dans les sciences 
sociales : 1) le courant dominant du développement durable ; 2) l’économie de l’environne-
ment ; 3) l’économie écologique ou l’écolo-économie ; 4) l’écologie politique ; et 5) l’écolo-
gie agricole ou l’agroécologie. Le présent module analyse, de manière critique, les discours 
sur le développement durable. Il juxtapose des paradigmes économiques concurrents, puis 
il explore les principaux débats sur la question de l’environnement.
1. La déconstruction du discours dominant sur le développement durable 2
La définition courante du développement durable s’est élaborée sur la scène internationale 
durant les 35 dernières années. Au cours de cette période, trois conférences internationales 
sur l’environnement ont eu lieu : celle de Stockholm en 1972, celle de Rio de Janeiro en 1992 
et celle de Johannesburg en 2002. Les principaux documents de référence sur la notion du 
développement durable sont le Rapport Brundtland (1987) et Action 21.
Au fond, le développement durable désigne un projet réformiste visant à concilier le 
développement avec les inquiétudes croissantes devant la détérioration des milieux natu-
rels. Il appuie le principe du libre-échange comme moyen de maximiser la croissance éco-
nomique jugée nécessaire pour vaincre la pauvreté, cette dernière étant à son tour consi-
dérée comme la cause fondamentale de la dégradation de l’environnement. À cet égard, le 
Rapport Brundtland a essuyé de vives critiques en mettant l’accent sur la relation causale 
réciproque entre pauvreté et destruction de l’environnement et en faisant abstraction de la 
destruction attribuable aux pratiques de production et de consommation des riches et de 
la classe moyenne.
Bien entendu, le développement durable a pour objectif principal de générer une forte 
croissance non seulement dans les pays en développement aux prises avec une grande pau-
vreté, mais aussi dans les pays développés, apparemment pour que ces derniers aident à 
 1. Harris, Wise, Gallagher et Goodwin, 2001 ; Robbins, 2004.
 2. Wackernagel et Rees, 1996b, p. 31-40 ; Hildyard, 1993, p. 22-35 ; Shiva, 1993, p. 149-156.
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stimuler l’économie mondiale. Pour atténuer les pressions que la croissance exerce sur l’en-
vironnement, les tenants du développement durable misent sur deux grands facteurs : l’in-
novation technologique et l’amélioration de la gestion des ressources naturelles. En même 
temps, l’application de telles mesures à l’échelle internationale et nationale exige d’énormes 
investissements, ce qui vient confirmer la nécessité d’encourager la croissance économique 
mondiale.
Règle générale, le transfert de technologie est censé être une activité unidirectionnelle, 
des pays du Nord vers les pays du Sud ; le fait que le rôle principal revienne aux pays déve-
loppés vient renforcer leur hégémonie sur la scène internationale. Le discours dominant 
du développement durable prétend favoriser la participation des organisations non gou-
vernementales et des groupes marginalisés. En fait, sa stratégie fondamentale confie le rôle 
principal aux détenteurs du pouvoir comme les transnationales, les organisations de déve-
loppement international et les gouvernements nationaux (surtout ceux des pays dévelop-
pés). Sur ce point, les critiques ont comparé le programme du développement durable à 
une stratégie consistant à « confier au renard la garde du poulailler » (Hildyard, 1993). En 
d’autres termes, les premiers responsables de la crise écologique sont aussi les garants du 
développement durable. Grâce à leur position dominante dans les conférences internatio-
nales, ils ont pris leurs distances par rapport aux politiques destructrices antérieures et ils 
se sont présentés en sauveurs écologistes. Dans cet ordre d’idée, Vandana Shiva note ce qui 
suit :
Les problèmes environnementaux mondiaux ont été construits de manière à cacher le fait 
que la mondialisation de l’espace local est responsable de la destruction de l’environnement 
dont les populations locales asservies dépendent pour leur subsistance. Cette construction 
devient un outil politique permettant de décharger de toute responsabilité les forces des-
tructrices dominantes à l’œuvre dans le monde entier, mais aussi de rejeter le blâme de 
toute la destruction sur les communautés qui n’ont aucun poids sur la scène internationale 
(traduction libre ; Shiva, 1993, p. 151).
Pour remplacer le développement durable, Shiva et d’autres critiques d’inspiration 
poststructuraliste proposent quelques solutions : réaffirmer le contrôle local sur les res-
sources naturelles ; ranimer ou revaloriser les connaissances traditionnelles et les systèmes 
de gestion des ressources. Les mouvements écologistes constitués dans les pays du Sud 
depuis 40 ans ont repris ces principes dans une large mesure. David Barkin propose une 
analyse détaillée des mouvements écologistes dans le module 40.
2. L’économie écologique : une critique de l’économie de l’environnement 3
Si les termes « économie de l’environnement » et « économie écologique » paraissent syno-
nymes, ils appartiennent en réalité à deux écoles de pensée totalement opposées.
L’économie de l’environnement est un domaine d’études où l’analyse des questions 
environnementales se fait dans une perspective économique néoclassique. Elle vise surtout 
à intégrer les considérations écologiques dans les processus servant à la prise des décisions 
économiques. À ce titre, elle est étroitement liée au courant dominant du développement 
 3. Daly, 1996, p. 45-60 ; Pearce, Markandya et Barbier, 1989, p. 51-81.
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durable. L’économie de l’environnement comprend divers éléments : 1) des méthodes éla-
borées afin d’estimer la valeur monétaire des services environnementaux, généralement 
appelés « externalités environnementales » et « coûts environnementaux externes » ; 2) des 
mécanismes de marché inventés afin d’« internaliser » ces « externalités » ; et 3) le marché 
chargé d’assumer le rôle principal pour le contrôle des niveaux de contamination et du 
rythme d’exploitation des ressources naturelles.
Pour sa part, l’économie écologique se résume, dans une large mesure, à une critique 
de la théorie économique néoclassique et de son domaine dérivé, l’économie de l’environ-
nement. Loin de traiter les services environnementaux comme des « externalités », l’éco-
nomie écologique voit l’économie comme un sous-système de l’écosystème mondial, un 
sous- système limité en raison de la capacité limitée de la terre à fournir des ressources 
naturelles et à assimiler les déchets. Dans cette perspective, la taille de l’économie humaine 
est soumise à des limites absolues découlant de la deuxième loi de la thermodynamique.
Selon les tenants de l’économie écologique, il est impossible d’internaliser de façon 
probante les externalités environnementales pour diverses raisons. D’abord, les méthodes 
utilisées pour assigner une valeur monétaire aux services fournis par l’environnement com-
portent trop d’incertitudes. Ensuite, les marchés ne prévoient pas, et ne peuvent prévoir, les 
négociations avec les générations futures. Enfin, les signaux du marché ne peuvent détecter 
le point de bascule où les dommages écologiques deviennent irréversibles. Comme le décla-
raient Mathis Wackernagel et William Rees :
En général, les prix du marché ne nous renseignent pas sur la quantité des stocks de capital 
naturel qui restent et ils ne nous disent pas s’il existe une quantité minimale critique du 
stock en deçà de laquelle la récupération serait impossible. Bref, les prix ne mesurent pas la 
quantité des stocks ni la fragilité des systèmes, mais uniquement la rareté immédiate d’un 
bien sur le marché (Wackernagel et Rees, 1999, p. 70).
Dans le même esprit critique, l’économie écologique signale diverses manières dont le 
libre-échange exacerbe les problèmes environnementaux : 1) la concurrence internationale 
encourage les entreprises à réduire leurs normes écologiques ; 2) le libre-échange permet 
aux industries très polluantes de se déplacer vers des pays qui adoptent des lois peu sévères 
en matière d’environnement et qui les appliquent de manière laxiste ; 3) le commerce inter-
national accroît la distance entre les lieux de production et de consommation, réduisant 
ainsi la probabilité que les consommateurs prennent conscience des dommages écologiques 
attribuables à la production des biens achetés ; et 4) le transport des marchandises, d’un 
bout à l’autre de la planète, consomme d’immenses quantités d’énergie. Enfin, comme le 
signalent Michael Redclift (1987) et d’autres auteurs, les ajustements structurels néolibé-
raux apportés dans les années 1980 et 1990 ont encouragé les pays en développement à 
intensifier l’exploitation de leurs ressources naturelles afin d’assurer le paiement de leur 
dette.
Comme solution de rechange au libre-échange, les économistes du courant de l’éco-
nomie écologique soulignent la nécessité d’atteindre un degré plus poussé d’autosuffisance 
à tous les paliers (national, régional et local), sans toutefois se rendre jusqu’à l’autarcie 
complète. Cette solution exige à tout le moins une réorganisation économique et écosys-
témique. Parmi les autres principes directeurs nécessaires, les économistes de ce courant 
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proposent l’autonomie, la participation, l’équité, le commerce équitable, la diversification 
de la production et un processus participatif de prise des décisions. À cet égard, ils sou-
lignent que les mouvements écologistes sont les véritables moteurs de « l’internalisation des 
externalités environnementales ». Il convient de signaler que les femmes jouent souvent un 
rôle de leaders à l’intérieur des mouvements écologistes.
3. La pauvreté et la dégradation de l’environnement 4
Pour justifier la nécessité d’une forte croissance économique, les tenants de la théorie du 
développement durable ont tendance à mettre l’accent sur la destruction environnemen-
tale attribuable aux pauvres. D’après ces auteurs, le meilleur moyen d’atteindre la crois-
sance serait le libre-échange. Dans une perspective critique, il est absurde de blâmer les 
pauvres pour la crise écologique. Même si ces derniers contribuent indéniablement, mais de 
diverses façons, à la dégradation environnementale, leur contribution ne se compare guère 
à la destruction écologique due à la surconsommation dans les pays du Nord.
Dans les années 1990, les tenants du paradigme du développement durable ont proposé 
la courbe environnementale de Kuznets pour expliquer le rapport entre la pauvreté et la 
dégradation environnementale à l’échelle nationale et internationale. Suivant l’hypothèse 
de Kuznets, la qualité du milieu naturel aurait tendance à se détériorer durant les premières 
étapes du développement économique, mais elle s’améliorerait par la suite. Plusieurs éco-
nomistes du courant de l’économie de l’environnement ont tenté de le prouver à l’aide de 
données empiriques. Leur analyse a toutefois subi de vives critiques pour diverses raisons. 
D’abord, les défenseurs de la courbe environnementale de Kuznets ont tendance à choisir 
un sous-ensemble de problèmes environnementaux que les pays développés sont parvenus 
à résoudre en partie (par exemple, certains types de pollution de l’air), tout en omettant 
les problèmes qui se sont aggravés dans ces pays (par exemple les émissions de CO
2
 et les 
déchets nucléaires). Ensuite, la courbe environnementale de Kuznets ne tient pas compte 
des effets du commerce international, en particulier le déplacement des industries très pol-
luantes des pays riches vers les pays pauvres, ni des effets de la demande croissante des 
consommateurs dans les pays du Nord sur les ressources naturelles dans les pays du Sud. 
À ce point de vue, la courbe environnementale de Kuznets souffre du même défaut que la 
courbe de Kuznets initiale : elle présume que les pays pauvres peuvent suivre et vont suivre 
la même voie que les pays riches.
Avec leur notion d’« empreinte écologique », Wackernagel et Rees (1999) offrent un 
modèle de rechange pour analyser le rapport entre la richesse et la dégradation environ-
nementale à l’échelle macro. Ce modèle aide à estimer la superficie du sol nécessaire pour 
soutenir la production de tous les biens et services pour une population donnée, mais aussi 
pour absorber tous ses déchets avec la technologie existante. L’analyse de l’empreinte éco-
logique a ainsi permis de prouver que les pays développés exercent bien plus de pressions 
sur l’environnement que les pays pauvres. En d’autres termes, il ne faut pas imputer aux 
pauvres les problèmes environnementaux actuels – comme voudrait le laisser entendre le 
discours du développement durable – ; il faut plutôt les imputer à la minorité qui profite des 
niveaux de vie élevés propres à la société occidentale.
 4. Ekins, 2000, p. 182-214 ; Wackernagel et Rees, 1999, p. 7-29.
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4. Le débat sur les « limites de la croissance 5 »
Le débat entourant la question des « limites de la croissance » tire son origine des travaux 
de Thomas Malthus. En 1798, ce dernier postule que la population humaine, laissée à elle-
même, tend à augmenter de façon géométrique, alors que la production de nourriture aug-
mente seulement de façon arithmétique, surtout en raison de la quantité limitée de terres 
productives. À partir de cette analyse, Malthus conclut que la production de nourriture 
limitera la croissance démographique, que de larges segments de la population devront 
nécessairement vivre au bord de la famine et que toute tentative en vue d’atténuer l’extrême 
pauvreté aura, en fin de compte, des effets nuisibles sur les pauvres.
En rétrospective, Malthus a grandement sous-estimé la capacité des innovations tech-
nologiques à augmenter la production alimentaire mondiale. Depuis 200 ans, la population 
humaine a été multipliée par six, mais il y a aujourd’hui plus de nourriture par habitant 
que jamais auparavant. Le problème tient, bien sûr, à la répartition inéquitable de cette 
nourriture et des autres ressources. De plus, même si la Révolution verte a très bien réussi 
à accroître le rendement agricole global, elle a également entraîné une foule de problèmes 
environnementaux qui menacent la sécurité alimentaire. Devant ces divers problèmes et 
d’autres, la thèse malthusienne refait surface vers la fin des années 1960 et au début des 
années 1970. Elle répond aux craintes devant la pollution industrielle, l’épuisement des res-
sources non renouvelables, la forte croissance démographique et la production alimentaire 
limitée. Des livres à succès comme La bombe « P » (Ehrlich, 1971) et Halte à la croissance 
(Club de Rome, 1973) ont contribué à diffuser les idées malthusiennes et à sensibiliser 
le public aux problèmes environnementaux. Toutefois, comme l’ont signalé plusieurs cri-
tiques, ces livres sensationnalistes ne s’appuient pas sur une analyse scientifique rigoureuse.
Dans son livre The Entropy Law and the Economic Process, Nicholas Georgescu-Roegen 
(1971) avance une thèse plus complexe pour prouver l’existence de limites absolues à la 
croissance économique. À son avis, la société est devenue de plus en plus dépendante des 
stocks d’énergie à faible entropie disponibles sur la planète. Or, ces stocks sont limités et, 
en raison de la deuxième loi de la thermodynamique, ils sont impossibles à remplacer. 
Herman Daly (1996) et d’autres analystes reprendront la thèse de Goergescu-Roegen en 
soutenant qu’il y a vraiment des limites absolues. En même temps, l’inquiétude grandit 
devant la surexploitation des ressources renouvelables comme l’eau, la terre, les forêts et les 
ressources halieutiques. Selon l’analyse de l’empreinte écologique, le rythme d’exploitation 
de ces ressources dépasse de 30 % la capacité de la Terre à les renouveler (Wackernagel et 
Rees, 1999).
Malgré les preuves fournies, la théorie du développement durable ne reconnaît pas de 
limites absolues à la taille de l’économie, seulement des limites temporaires dues à l’état 
des technologies et de l’organisation sociale (Commission mondiale sur l’environnement 
et le développement – cmed, 1987, p. 43). Les défenseurs du développement durable men-
tionnent des moyens grâce auxquels l’humanité a pu, dans le passé, surmonter la rareté. 
Ils citent, par exemple, les innovations technologiques, la découverte de nouvelles réserves 
de ressources non renouvelables et la substitution des intrants. Toutefois, comme Richard 
Lecomber l’a déjà fait remarquer plus de 30 ans auparavant, cela « montre que si la crois-
sance constante et illimitée est concevable sur le plan logique, elle n’est ni certaine, ni 
 5. Daly, 1996, p. 31-44 ; Ekins, 2000, p. 40-45 ; Goodland, 1996, p. 207-217.
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probable, ni même possible dans la pratique » (traduction libre ; Lecomber, cité dans Ekins, 
2000, p. 41). Il semble donc pour le moins imprudent de parier sur la possibilité de soutenir 
une croissance économique géométrique, et ce, indéfiniment.
Comme solution de rechange, Herman Daly (1996) propose de s’efforcer d’atteindre 
« la croissance zéro ». Il entend par là une économie qui apporte des améliorations quali-
tatives constantes aux conditions de vie des êtres humains, mais sans une augmentation 
quantitative de la production et de la consommation. La croissance zéro implique évidem-
ment la nécessité d’arriver un jour à stabiliser la population mondiale et à redistribuer la 
richesse entre les pays du Nord et ceux du Sud.
5. L’incertitude scientifique  
et les visées politiques de l’analyse environnementale 6
En 2001, Bjorn Lomborg publie L’écologiste sceptique, un ouvrage qui connaît un succès 
international. Selon Lomborg, les problèmes environnementaux ne sont pas aussi graves 
que les écologistes le prétendent, la situation s’améliore dans les pays développés et la 
même chose devrait se produire dans les pays en développement. À partir des statistiques 
de diverses organisations de développement international, Lomborg avance quelques affir-
mations : le couvert forestier net a augmenté depuis 50 ans ; la pollution n’est pas en train 
de nuire à notre bien-être ; la disparition des espèces ne pose pas problème ; le réchauffe-
ment climatique ne produira pas une catastrophe mondiale ; et ainsi de suite. Sa vision 
contredit nettement celle de la plupart des organisations écologistes internationales, dont 
Greenpeace, le Worldwatch Institute et le Fonds mondial pour la nature. Comment des 
scientifiques peuvent-ils arriver à des conclusions aussi divergentes ?
La réponse à cette question est double. D’un côté, il reste beaucoup d’incertitudes 
scientifiques par rapport à différentes formes de dégradation environnementale. De l’autre 
côté, les discours sur l’environnement sont construits en fonction de certains objectifs poli-
tiques. À cet égard, dans un texte classique sur la dégradation des sols, Piers Blakie et Harold 
Brookfield (1987) formulent la remarque suivante :
Une bonne partie des travaux sur la dégradation des sols révèle une confusion théorique 
fondamentale. Les auteurs traitent de leurs travaux respectifs, mais, souvent, ils ne semblent 
absolument pas discuter des mêmes questions sous-jacentes. Ils n’examinent pas les hypo-
thèses implicites à propos de la signification et de l’ampleur de la dégradation des sols. 
Ils ne parlent ni de « faits », ni d’idéologies, ni de croyances ; la pertinence et l’exactitude 
d’une grande partie de la base de données restent contestables (traduction libre ; Blakie et 
Brookfield, 1987, p. xvii).
Il va sans dire que le degré d’incertitude scientifique varie pour divers problèmes envi-
ronnementaux. Toutefois, même lorsque l’incertitude est très faible, des visées politiques 
entrent en jeu pour créer de la confusion et pour galvaniser l’opinion populaire. Le réchauf-
fement climatique mondial en offre peut-être la meilleure illustration. Malgré des preuves 
accablantes, certaines personnes nient encore la hausse des températures moyennes par-
tout sur la planète. D’autres reconnaissent l’existence de cette hausse, mais prétendent que 
 6. Escobar, 1996, p. 325-343 ; Forsyth, 2003.
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l’activité humaine n’y est pour rien ou que, si elle en est responsable, la meilleure solu-
tion consiste simplement à s’adapter au climat plus chaud. Les partisans de l’application 
de mesures correctives pour freiner le réchauffement climatique mondial adoptent tou-
tefois diverses positions. Certains défenseurs du développement durable, comme Al Gore, 
soulignent la nécessité de conserver l’énergie et d’inventer de nouvelles technologies. Les 
tenants de l’écologie politique radicale insistent plutôt sur la nécessité de restructurer l’éco-
nomie mondiale et ils placent leur espoir dans les mouvements écologistes comme l’écolo-
gie agricole.
6. La « tragédie de la commune » et la « tragédie de la clôture » 7
En 1968, Garret Hardin a publié un article dans lequel il emploie sa célèbre métaphore de 
« la tragédie de la commune » pour accréditer l’idée que la propriété commune entraîne, de 
manière intrinsèque, une dégradation de l’environnement. Selon Hardin et ses partisans, 
il existe seulement deux moyens de prévenir cette tragédie : le contrôle de l’État ou la pri-
vatisation. Depuis la parution de l’article de Hardin, des éclaircissements conceptuels et 
des études empiriques ont discrédité sa métaphore. Elle continue néanmoins d’influencer 
les prescriptions politiques des défenseurs du développement durable, par exemple : 1) la 
privatisation des ressources en eau ; 2) la libéralisation des marchés immobiliers ; et 3) l’ins-
tauration de réserves de la biosphère gérées par l’État sur des territoires autochtones.
Un des problèmes de la métaphore de « la tragédie de la commune » c’est qu’elle confond 
les régimes de propriété commune avec les situations de libre accès. Comme Bromley et 
Cernea l’ont signalé :
Les régimes de propriété commune ne sont pas aussi désorganisés que le prétendent cer-
taines descriptions ; ce sont plutôt des arrangements de propriété structurés au sein desquels 
s’élaborent des règles de gestion ; la taille des groupes est connue et respectée ; des mesures 
incitatives encouragent les copropriétaires à se conformer aux arrangements institution-
nels convenus et des sanctions servent à en assurer le respect (traduction libre ; Bromley et 
Cernea, 1989, p. ii).
Elinor Ostrom (1990) a examiné des centaines de régimes de propriété commune qui 
ont fonctionné de manière efficace pendant de longues périodes sans détériorer le fonds 
des ressources naturelles. Par ailleurs, il existe une vaste dégradation environnementale par-
tout sur la planète, aussi bien dans les propriétés privées que dans les régimes de propriété 
commune.
Devant cette situation, Raymond Bryant et Sinead Bailey (1997) proposent la méta-
phore de « la tragédie de la clôture » pour expliquer la destruction environnementale affli-
geant les régimes traditionnels de propriété commune. D’après ces deux auteurs, la pro-
priété commune n’a pas intrinsèquement tendance à se dissoudre, mais elle est souvent 
minée par l’État et les acteurs privés, qui usurpent les ressources naturelles des communau-
tés pour en faire une exploitation commerciale à large échelle.
Les auteurs qui critiquent la métaphore de « la tragédie de la commune » rejettent 
les solutions simplistes axées sur la privatisation ou le contrôle étatique. Ils soulignent la 
 7. Bromley et Cernea, 1989, p. 1-25 ; Bryant et Bailey, 1997, p. 159-168.
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nécessité de ranimer ou de renforcer les régimes traditionnels de propriété commune là où 
ils existent encore. Ces auteurs proposent aussi d’instaurer de nouvelles institutions locales 
là où ces régimes n’existent pas. Ils mettent toutefois en garde contre toute idéalisation des 
régimes traditionnels de propriété commune et ils affirment qu’il faut établir des institu-
tions complémentaires à l’échelle nationale et internationale (Bromley et Cernea, 1989 ; 
Bryant et Bailey, 1997 ; Ostrom, 1990).
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Module 40
La durabilité dans les sciences sociales 1
Une perspective critique du développement
David Barkin
Université autonome métropolitaine, Mexique
Les théoriciens du développement décrivent de nombreuses formes d’interpénétration des 
sociétés et des économies en présupposant la supériorité historique du capitalisme et l’iné-
vitable progression vers la croissance économique, même si la plupart d’entre eux rejettent 
la vision manichéenne de Walter Rostow. Dans sa vision hégémonique de la pensée poli-
tique, économique et sociale, Rostow ne juge en effet jamais nécessaire de poser certaines 
questions, par exemple : Comment était le monde avant l’expansion coloniale ? Quelle était 
la nature des sociétés avant la conquête ? Quelles caractéristiques structurelles du système 
capitaliste produisent le sous-développement ?
Pourtant, des études approfondies prouvent que des forces complexes et puissantes sont 
à l’œuvre dans la construction délibérée du sous-développement. Cette situation a de graves 
répercussions sur le niveau de vie des populations et sur les ressources naturelles, mais éga-
lement sur le tissu politique et culturel des sociétés. De toute évidence, cette « découverte » 
n’a rien de neuf : des théoriciens et des acteurs politiques honnêtes signalent ces vérités 
depuis des décennies, voire plus d’un siècle. Le présent module ne passe pas en revue ces 
travaux désormais classiques, mais il examine brièvement l’héritage occulté et les coûts 
flagrants du développement (Davis, 2002b ; Southern Peoples Ecological Debt Creditors 
Alliance – spedca, 2003). Il mentionne ensuite les incidences de cet héritage sur l’élabora-
tion de nouveaux outils d’analyse pour comprendre la situation actuelle dans les pays du 
Sud et les perspectives de changement.
Pour aborder ces thèmes, il est nécessaire d’adopter une nouvelle approche des sciences 
sociales. Il faut d’abord s’inspirer d’un cadre philosophique et épistémologique distinct qui 
fait ressortir explicitement des enjeux éthiques importants, mais généralement négligés. Nous 
débutons donc en réaffirmant trois principes fondamentaux qui guident notre enseignement 
et nos activités : l’équité intergénérationnelle, la justice sociale et la viabilité écologique.
Au point de vue méthodologique, cela suppose de nous engager à prodiguer notre 
enseignement et à effectuer nos recherches en combinant les outils de diverses sciences 
sociales et naturelles (la multidisciplinarité). Cela suppose de fonder nos travaux sur les 
hypothèses et les instruments de plusieurs paradigmes, mais aussi de respecter le savoir des 
générations passées et les besoins des générations futures.
Pour ce faire, chercheurs et praticiens doivent reconnaître les profondes contradictions 
résultant d’un modèle de développement destructeur qui, depuis des décennies, sinon des 
siècles, perturbe les écosystèmes et appauvrit les populations partout dans le monde, au 
 1. Davis, 2002b ; spedca, 2003.
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nom de la liberté et du progrès. Le présent module vient compléter l’analyse historique pré-
sentée dans les autres sections. Il décrit des mécanismes utiles pour progresser de manière 
constructive dans les sociétés prêtes à adopter une approche stratégique de « gestion durable 
des ressources régionales ». Cette forme de gestion vise à améliorer la qualité de vie des 
populations tout en favorisant la protection et la réhabilitation de leurs écosystèmes.
Le module relève ce défi de diverses manières : 1) il étudie les trois principes éthiques 
et méthodologiques mentionnés ; 2) il explore les fondements d’une stratégie de « ges-
tion durable des ressources régionales » ; 3) il évoque les caractéristiques sociales et poli-
tiques nécessaires pour mettre en application cette stratégie ; 4) il décrit des propositions 
constructives pour accroître le bien-être matériel, pour améliorer les infrastructures et pour 
maintenir l’équilibre des écosystèmes ; 5) il s’interroge sur l’importance de produire des 
excédents et de trouver des moyens de les répartir entre les individus et les communautés 
pour promouvoir le bien-être à l’échelle régionale ; et 6) il précise comment l’approche pro-
posée permettrait d’examiner l’un des problèmes les plus pressants pour toutes les sociétés : 
la gestion durable de l’eau.
1. L’éthique et la méthodologie 2
Une manière utile d’amorcer la discussion sur ce thème consiste à présenter l’un des fonde-
ments de la recherche scientifique et de la formulation des politiques publiques : le principe 
de précaution. D’après ce principe moral et politique, si une action ou une politique peut 
causer des dommages graves ou irréversibles pour la population et qu’aucun consensus 
scientifique n’écarte la possibilité de tels dommages, le fardeau de la preuve revient aux per-
sonnes favorables à cette action ou à cette politique. Le principe de précaution vise à servir 
de guide pour protéger la santé publique et l’environnement contre des risques incertains. 
L’absence de certitude scientifique absolue ne doit donc pas justifier le report de mesures 
qui éviteraient les risques de dommages graves ou irréversibles pour la santé publique ou 
l’environnement. En termes plus prosaïques, « lorsqu’une personne entreprend une acti-
vité novatrice, elle devrait réfléchir très sérieusement afin de déterminer si cette activité 
est sécuritaire ou non et elle devrait s’y engager seulement lorsqu’elle est raisonnablement 
convaincue de son caractère sécuritaire » (traduction libre ; P. Saunders, Wikipédia).
Il y a de multiples façons de pousser la réflexion sur le principe de précaution. La plus 
facile consiste sans doute à consulter la série d’études de cas où l’Agence européenne pour 
l’environnement (aee) décrit comment les autorités ont négligé des alertes précoces à pro-
pos d’un danger imminent ou d’un dommage environnemental. Les cas signalés confirment 
la nécessité d’intégrer le principe de précaution dans la réglementation environnementale. 
Ils concernent entre autres la destruction de l’industrie de la sardine en Californie due à la 
surpêche, l’épidémie de mésothéliome due à l’exposition à l’amiante, la contamination de 
l’eau souterraine par l’additif à essence mtbe, les risques de cancer dus à l’exposition au 
benzène et la « maladie de la vache folle ».
Ces études de l’aee montrent la difficulté fondamentale du débat politique, à savoir 
la participation d’acteurs ayant des intérêts financiers considérables à préserver dans la 
situation destructrice actuelle. Les économistes orthodoxes soutiennent qu’il suffirait de 
« trouver le juste prix », ce qui présuppose la possibilité d’accorder une valeur monétaire aux 
 2. Burkett, 2005, p. 117-152 ; Burkett et Aguiar, 2007 ; Foster, 1993.
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ressources et aux processus naturels. Ces économistes proposent donc de laisser le marché 
fixer les prix et de punir les contrevenants en les forçant à payer les dommages causés. Cette 
approche pose problème parce qu’elle présume que tous les processus sont réversibles et 
que les amendes sont des moyens adéquats de corriger les erreurs commises. Le caractère 
fallacieux de ce raisonnement ressort clairement lorsqu’on examine certaines politiques 
suggérées, par exemple déménager les industries polluantes en Afrique du Sud, comme le 
proposait un ancien président de la Banque mondiale (Foster, 1993).
Ces débats remettent complètement en question les mécanismes actuels qui servent à 
formuler et à évaluer les mesures politiques. Avec le principe de précaution, l’analyse coûts/
avantages devient inacceptable parce qu’elle examine les problèmes sous l’angle du moindre 
risque et qu’elle reconnaît la possibilité de voir les gagnants indemniser les perdants (même 
si cela se fait rarement dans la pratique). En général, les économistes négligent de tenir 
compte de l’avenir : ils supposent que, grâce à la croissance économique, la situation des 
générations futures sera toujours meilleure que celle des générations présentes. Or, la crise 
écologique mondiale montre que cette position est indéfendable. Un raisonnement simi-
laire incite les analystes traditionnels à faire abstraction des conflits constants au sein de nos 
sociétés et de la forte valeur accordée aux rapports de marché à l’échelle locale, nationale 
ou internationale. Enfin, les économistes cherchent à défendre le processus d’accumulation 
sous le contrôle d’une poignée de puissants. Ils méritent des critiques pour l’optimisme 
incurable avec lequel ils affirment que la production sociale peut créer des biens et des tech-
nologies capables de compenser la dégradation de l’énergie (postulée dans la deuxième loi 
de la thermodynamique), la consommation des ressources naturelles non renouvelables et 
la contamination des écosystèmes (Burkett, 2005 ; Burkett et Aguiar, 2007).
2. Les principes de la durabilité :  
la gestion durable des ressources régionales 3
La première partie du module a montré clairement qu’une organisation différente de la 
production exige des systèmes soumis à un contrôle local où priment des rapports sociaux 
non prolétariens. Les autorités doivent donc agir avec prudence pour élaborer des méca-
nismes assurant la production efficace de marchandises vendables sans créer des proces-
sus permettant à certaines personnes d’en exploiter d’autres. La communauté assume une 
grande responsabilité à cet égard. Elle doit en effet veiller à ce que la production s’effectue 
dans un strict respect de l’environnement et qu’elle crée des excédents pour améliorer le 
bien-être matériel de la population et pour enrichir constamment les institutions politiques 
et culturelles ainsi que les écosystèmes, dont tous dépendent.
Pour ce faire, la conception du processus de production et des mécanismes de contrôle 
social doit s’inspirer de quatre principes fondamentaux : l’autonomie régionale, l’autosuffi-
sance, la diversification de la production et la gestion durable des écosystèmes.
3. La participation, l’équité et les alliances
Pour être efficace, le modèle de durabilité décrit ci-dessus doit favoriser une large par-
ticipation de la communauté à la conception des fonctions de supervision. Ce modèle exige 
d’arriver à un consensus sur le mécanisme d’utilisation des excédents pour récompenser les 
 3. Barkin, 1998 ; Barkin et Rosas, 2006.
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producteurs directs et pour améliorer les infrastructures collectives, que ces dernières soient 
matérielles, sociales, politiques ou écosystémiques. D’où la nécessité de repenser explicite-
ment le caractère des infrastructures. L’utilisation des excédents implique une répartition 
des revenus (des niveaux de vie). Il faut donc établir des mécanismes internes afin de déter-
miner collectivement un modèle convenable pour assurer cette répartition sociale et pour 
régler les conflits éventuels.
La forme d’organisation sociale implicite dans le modèle de durabilité suppose le rejet 
collectif explicite du modèle d’intégration économique internationale, qui engendre une 
dynamique de prolétarisation et d’appauvrissement. Sur le plan politique, le modèle de 
durabilité donne au gouvernement régional une forte autonomie. Il soulève d’importantes 
questions à propos des dimensions géographiques et politiques des formes d’organisation. 
Ce faisant, il place au cœur du débat la question des responsabilités et des droits, car il 
demande comment garantir les droits fondamentaux et créer des occasions pour une large 
partie de la communauté. Le modèle de durabilité exige un engagement sérieux sur le plan 
conceptuel : il faut, en effet, élaborer une analyse multicritères qui intégrera, dans le cadre 
universitaire, le processus de prise de décisions politiques et qui tiendra compte des com-
promis nécessaires en matière de participation. Il faut toutefois éviter les types de modèles 
qui ramènent cette approche démocratique à une simple question d’analyse des systèmes. 
Les textes offerts sur le site de SORA  4 servent d’excellents points de départ à cette fin.
4. La réorganisation de l’économie et de l’écosystème 5
Cette partie du module explore différents modèles proposant des solutions de rechange 
pour le monde réel : 1) les modèles de production rurale de l’agroécologie (Altieri et Hecht, 
1990) ; 2) le commerce équitable et l’économie solidaire ; 3) les cadres divergents des « autres 
zapatistes » ; et 4) l’approche du « renforcement de la tradition par l’innovation » (Barkin et 
Levins, 1998). Tous ces modèles impliquent l’idée d’une diversification de la base écono-
mique. Ils présupposent l’autosuffisance locale, le renforcement et le renouvellement des 
systèmes de production traditionnels, mais aussi la diversification de la production pour 
les marchés protégés et solidaires. Comme nous l’avons mentionné, cela exige de maintenir 
un rapport équilibré entre la gestion de l’écosystème et la réorganisation de l’économie. Les 
textes proposés décrivent des propositions constructives pour parvenir à une production 
qui favorisera le bien-être matériel, l’amélioration des infrastructures et la préservation de 
l’équilibre des écosystèmes.
5. Le contrôle local et l’attribution des excédents 6
Appliquer les propositions constructives mentionnées dans la partie précédente suppose 
d’adopter un plan d’action radical pour assurer la participation populaire et la représen-
tation équilibrée des hommes et des femmes. Ce plan doit s’accompagner de mécanismes 
clairs en ce qui concerne l’exercice du pouvoir et la ratification de l’autorité. Les discus-
sions à propos des problèmes touchant les droits individuels et l’appropriation collective 
peuvent susciter des conflits ou servir, au contraire, à jeter des bases solides pour le progrès 
collectif. Le secret de la réussite de beaucoup d’expériences réside dans la façon dont une 
 4. <http://www.latautonomy.org>.
 5. Altieri et Hecht, 1990 ; Barkin, 2006 ; Barkin et Levins, 1998, p. 53-61 ; Barkin et Paillés, 2000, p. 71-79.
 6. Allard, Davidson et Matthaei, 2008 ; Burkett, 2006, p. 3-28 ; Swinton et Quiroz, 2003, p. 1903-1919.
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communauté et ses leaders prévoient les problèmes et les amènent sur la place publique. 
Un processus de règlement des conflits s’avère donc essentiel, car le système organisation-
nel proposé se distingue du système des sociétés paysannes traditionnelles : il doit en effet 
produire des excédents afin d’assurer non seulement l’amélioration continuelle du niveau 
de vie, mais aussi la protection et la réhabilitation des écosystèmes dégradés par des siècles 
d’abus.
Le processus de production et de répartition des excédents pour répondre aux besoins 
individuels ou collectifs représente peut-être l’une des fonctions les plus délicates et les 
plus exigeantes du type de société évoqué (Burkett, 2006). Les textes proposés relatent de 
multiples expériences intéressantes. La meilleure approche consiste sans doute à partager 
les lectures, puis à discuter des mérites respectifs des divers sites et des diverses approches 
(Allard, Davidson et Matthaei, 2008 ; Swinton et Quiroz, 2003).
6. La gestion de l’eau : conflits et contrôle 7
La gestion de l’eau peut devenir une source de conflits, de marginalisation et de mala-
dies ou servir, au contraire, de mécanisme pour enrichir les communautés, pour créer des 
possibilités et pour inspirer des actions collectives. Les travaux publiés regorgent toute-
fois d’exemples de pénuries, de ravages écologiques et de situations d’exclusion. Les textes 
proposés traitent du contrôle public de l’eau et d’un nouveau paradigme de gestion de 
la ressource, c’est-à-dire « la nouvelle culture de l’eau » (Arrojo, 2008). Ils montrent com-
ment ces deux facteurs peuvent inciter une communauté, une région ou une population à 
prendre le contrôle de ses ressources sans nier l’accès aux usagers légitimes qui sont prêts 
à respecter les droits et les besoins des individus tout en préservant l’environnement. Pour 
ce faire, il faut revoir, de manière radicale, les mécanismes du marché afin de trouver des 
moyens constructifs de faciliter, voire de renforcer, le contrôle social qu’exercent les princi-
paux acteurs et d’assurer une gestion responsable de l’environnement.
Quelques textes de référence en français
Guillaud, Yann (2007). Biodiversité et développement durable, Paris, unesco.
Union internationale pour la conservation de la nature – uicn (2003). Renforcer la 
durabilité sociale des actions de lutte contre la désertification, un manuel pour la réflexion, 
Genève, Bureau régional de l’Afrique de l’Ouest, uicn.
 7. Balanyá, Brennan, Hoedeman, Krishimoto et Terhorst, 2005 ; Johnston, Gismondi et Goodman, 2006
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Pour explorer les rapports entre l’environnement et le développement, entre les questions 
relatives à l’environnement et celles relatives au développement, il faut d’abord définir ces 
deux concepts et ensuite préciser les liens matériels et sociaux qui les unissent.
Il existe de nombreuses définitions du développement. Pour les économistes libéraux, 
le sens fondamental de ce terme désigne l’expansion de la production (le produit intérieur 
brut) à l’intérieur de l’économie capitaliste, que leur tradition théorique représente sous 
la forme du marché. Pour beaucoup de personnes inquiètes de la pauvreté dans les pays 
du Sud, le développement signifie apporter des changements pour améliorer le niveau de 
vie des populations. Pour les marxistes, le développement capitaliste désigne l’expansion 
de la production et de la capacité de production sous l’égide des employeurs et des inves-
tisseurs, et ce, surtout à leur profit. La seule et unique quête des investisseurs consiste en 
effet à amasser de plus en plus de capitaux en enchaînant, sans arrêt, les étapes successives 
de la production, du profit et du réinvestissement, mais sans considérer le bénéfice direct 
des travailleurs ou de la société. Les marxistes et d’autres auteurs de gauche ont cherché à 
découvrir et à définir la base sociale qui pourrait donner une autre forme de développe-
ment économique : cet « autre développement » viserait un plus large éventail de buts plus 
utiles pour un plus grand nombre, d’une manière plus égalitaire et plus démocratique que 
le développement capitaliste.
Malgré leurs différences, toutes ces diverses significations du développement ont un 
lien direct avec l’activité économique. Elles concernent, toutes, la production de biens et 
services, soit pour créer du capital dans certains rapports sociaux, soit pour accorder des 
bienfaits humains plus larges dans d’autres rapports. La plupart des analystes ont ainsi inté-
gré l’expansion de l’activité économique dans la notion du développement. Les rapports 
entre environnement et développement concernent alors le rôle de l’environnement dans 
l’activité économique et les conséquences de cette activité pour l’environnement.
L’environnement ou, plus exactement, le « milieu naturel » désigne ce que les biolo-
gistes nomment la biosphère : un réseau complexe qui comprend les communautés vivantes 
de plantes et d’animaux, mais aussi les cycles des éléments inorganiques de l’air, de l’eau 
et de la terre qui les nourrissent et les relient entre eux. Chacune des communautés 
 1. Clow, 1992 ; Daly, Cobb et Cobb, 1989 ; Raskin et Bernow, 1991, p. 87-103.
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interdépendantes qui constituent la biosphère forme un écosystème : une combinaison sym-
biotique d’espèces particulières de plantes et d’animaux créant une communauté biotique 
distincte avec ses conditions particulières d’air, d’eau ou de sol, par exemple un pré, un 
marais, un récif de corail ou une forêt tropicale humide. La dégradation environnemen-
tale désigne toute perturbation que causent les activités humaines à un écosystème ou aux 
cycles de l’océan, de l’atmosphère et de la terre (Raskin et Bernow, 1991 ; cmed, 1987 ; Daly, 
Cobb et Cobb, 1989).
D’après le modèle classique des rapports entre l’environnement et l’activité écono-
mique, l’ensemble formé par la biosphère, le soleil et la croûte terrestre fournit toute la 
matière et toute l’énergie nécessaires à la poursuite de l’activité économique. Or, cette acti-
vité produit non seulement des biens et services, mais aussi des déchets. À la fin du proces-
sus, toutes les marchandises produites deviennent des déchets rejetés dans l’air, dans l’eau et 
sur la terre. L’économie dépend de la biosphère, car celle-ci fournit les principaux intrants 
matériels de la production et elle assure le « recyclage » naturel des déchets de la production ; 
ce recyclage recrée ensuite les matières, l’énergie et les conditions planétaires nécessaires à 
une nouvelle production. L’économie ne pourrait donc se poursuivre sans les ressources et 
la capacité de recyclage de la biosphère. Cela vaut également pour la vie humaine, car nous 
dépendons des conditions d’une biosphère saine, tout comme les animaux qui ont évolué 
à l’intérieur de celle-ci.
Malheureusement, l’activité économique peut avoir des effets très destructeurs. À titre 
d’exemple, la quantité de matière et d’énergie tirée de la biosphère peut facilement dépas-
ser la capacité des écosystèmes locaux ou de l’ensemble de la biosphère. Cette exploitation 
excessive endommage alors les écosystèmes locaux, d’où proviennent les ressources natu-
relles, et aussi les écosystèmes environnants. Lorsque les processus naturels de la biosphère 
ne parviennent pas à recycler les quantités ou les types de déchets générés par l’activité 
économique, ces déchets perturbent et détruisent l’environnement. L’« exploitation exces-
sive » et la pollution nuisent aux processus de la biosphère qui fournissent les ressources 
désirées et qui possèdent la capacité naturelle de « recycler » nos déchets. La dégradation 
environnementale altère toutefois la capacité de régénération des ressources potentiellement 
renouvelables et elle réduit cette capacité naturelle de la biosphère à retraiter les déchets. En 
effet, les ressources « renouvelables » ne peuvent se renouveler que si les habitats, les océans, 
l’atmosphère et les autres cycles physiques ou chimiques fonctionnent normalement. Le 
recyclage naturel des matières biodégradables survient seulement lorsque ces habitats et ces 
cycles sont capables de les « traiter à nouveau », puis de les retourner, sous forme d’éléments, 
dans la biosphère. En fait, si l’activité économique prend des formes inadaptées ou des pro-
portions excessives, elle peut tuer « la poule aux œufs d’or », c’est-à-dire la biosphère, dont 
dépend toute production.
Lorsque la dégradation environnementale menace la santé humaine et la durabilité 
des activités économiques, les problèmes d’environnement se transforment en problèmes 
de développement. Puisque le développement a toujours été associé à la croissance écono-
mique, la capacité du milieu naturel à fournir les ressources nécessaires à cette croissance 
et à recycler la quantité grandissante de déchets ainsi produits pose la question cruciale 
de la durabilité de la croissance sur le plan biophysique. Les problèmes de développement 
deviennent des problèmes d’environnement lorsque les modèles ou les projets de dévelop-
pement menacent de bouleverser, à l’échelle mondiale, les écosystèmes, plus précisément 
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l’air, l’eau et les sols, dont dépend le fonctionnement normal de la biosphère. La question 
centrale des rapports entre l’environnement et le développement se pose donc ainsi : Quel 
type d’activité économique, réalisée en quelle quantité et de quelle manière, les écosystèmes 
locaux et la biosphère peuvent-ils soutenir et tolérer ?
Fait peu surprenant, de vifs débats sont en cours à savoir si un développement plus 
poussé s’avère compatible avec la préservation du milieu naturel. Ces débats concernent 
les inquiétudes à propos de divers enjeux : 1) les effets de la dégradation environnementale 
sur les populations et sur leurs activités de subsistance ; 2) les contraintes et les limites que 
la dégradation environnementale peut imposer au développement et à l’expansion écono-
mique ; et 3) les formes de développement les plus susceptibles de préserver la santé des 
écosystèmes et les cycles naturels de l’atmosphère, des océans, des sols et des systèmes d’eau 
douce.
En général, les écologistes ont prêté surtout attention aux symptômes de dégrada-
tion environnementale et aux aspects biophysiques des solutions proposées pour régler 
les problèmes environnementaux. Toutefois, les solutions doivent tenir aussi compte des 
dimensions sociales, économiques et politiques. Puisque la dégradation de l’environne-
ment est attribuable aux activités humaines, seuls des changements dans nos activités et 
dans nos modes de fonctionnement pourront régler les problèmes que nous avons créés. 
Inévitablement, les questions indissociables de l’environnement et du développement 
incitent à s’interroger sur les processus sociaux qui causent les problèmes d’environnement 
et de développement, mais qui empêchent aussi de trouver des solutions. Pourquoi n’a-t-on 
pas appliqué des mesures de protection de l’environnement ? Pourquoi les entreprises et les 
gouvernements négligent-ils des problèmes urgents comme le réchauffement climatique 
mondial, qui bouleversera les pratiques en matière d’agriculture, de foresterie et de pêche-
rie ? Pourquoi poursuivons-nous, avec imprudence, une croissance économique supérieure 
ou contraire aux limites écologiques ? Pourquoi la plupart des entreprises s’opposent-elles 
à des actions et à des règles écologiques prudentes ? Combien de changements politiques 
et économiques faudra-t-il encore apporter pour trouver des solutions susceptibles de pré-
server la biosphère et de soutenir un modèle économique écologiquement durable pour 
accroître le bien-être des populations ? Quelles formes de vie sociale et économique seraient 
compatibles avec la durabilité écologique ? Dans la pratique, pour répondre à ces questions, 
il faut analyser les processus du développement capitaliste et les solutions de rechange au 
système capitaliste.
1. Le développement, l’environnement et la société :  
des perspectives théoriques critiques 2
La notion du « développement durable », proposée pour la première fois dans le Rapport 
Brundtland (cmed, 1987), résume bien la vision dominante par rapport à l’environnement 
et au développement. Cette notion suppose qu’il est possible de concilier la croissance éco-
nomique avec la sécurité de l’environnement grâce à des mesures prudentes de conserva-
tion et de gestion des ressources, mais aussi à des solutions technologiques (les technologies 
vertes) fournies par les recherches scientifiques. Parmi les écologistes, les sociologues et les 
économistes, la notion du « développement durable » suscite un certain débat quant aux 
 2. Foladori et Pierri, 2005 ; Shiva, 2005.
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rôles respectifs de l’État (les politiques environnementales) et des communautés locales 
pour assurer une gestion plus efficace des ressources. Ils s’entendent toutefois sur l’utilité et 
l’importance de la technologie et des pratiques de conservation.
Les tenants d’une approche critique du développement envisagent ces questions bien 
différemment. Ils examinent les dynamiques globales du système capitaliste industriel et 
les conséquences négatives d’une industrialisation excessive résultant des conditions qu’en-
gendrent les forces inexorables de l’accumulation du capital, c’est-à-dire faire passer les 
profits avant les besoins de l’environnement et des individus. Les principales écoles de pen-
sée critiques ou radicales sont : 1) « l’écologie politique », dans son sens large ; et 2) « l’éco-
logie marxiste », dont traitent les textes d’O’Connor (1998, 2001), de Redclift (1984) et de 
Foster (1999, 2002), mais aussi « l’écoféminisme » (Mies et Shiva, 1983) et des approches 
plus marginales comme le « biocentrisme de gauche », une forme d’« écologie profonde » 
(Orton, 2002).
Bien que l’écologie politique ait vu le jour dans les années 1970, elle a vraiment pris 
son envol seulement dans les années 1980 et 1990. De nos jours, elle inspire beaucoup de 
recherches novatrices sur les questions de pauvreté et d’environnement. L’écologie poli-
tique centre son analyse sur l’idée d’un « environnement politisé ». Elle s’intéresse donc aux 
principaux acteurs de la gestion de l’environnement et elle explore leurs intérêts, leurs buts, 
leurs normes et leurs récits. Cela soulève encore une fois des interrogations sur le pouvoir 
et sur les rapports de pouvoir dans la gestion de l’environnement.
L’écologie marxiste ou l’écomarxisme (Benton, 1989, 1996 ; O’Connor, 1998, 2001 ; 
Foster, 1999, 2002) s’intéresse davantage à l’économie politique ou aux dynamiques de 
classe dans le développement capitaliste et aux conséquences écologiques du développe-
ment. Il existe toutefois plusieurs facteurs de tension entre l’écologie et le marxisme. Le 
plus important est sans doute l’opinion courante selon laquelle Marx, dans sa conception 
de la société postcapitaliste, considérait que les conditions naturelles étaient illimitées. Il 
faisait en outre preuve d’une éthique antiécologique empreinte d’optimisme à l’égard de la 
technologie et d’une attitude dominatrice à l’égard de la nature. Cette interprétation de la 
vision de Marx (voir Foster, 2002, pour une version différente) vient du fait qu’on l’associe 
facilement avec l’expérience historique des dégâts écologiques en Union soviétique et dans 
d’autres pays socialistes. Elle vient aussi d’une lecture particulière de la théorie marxiste 
à propos du communisme. D’après Nove, Marx présume ainsi que « les ressources natu-
relles [sont] inépuisables » (traduction libre ; Nove, 1990, p. 230) et qu’il n’y a donc aucun 
besoin de promouvoir un « socialisme de préservation de l’environnement, écologiquement 
conscient […] » (traduction libre ; ibid., p. 237).
La principale caractéristique de l’écomarxisme est ce que Foster (2002) appelle « l’éco-
logie contre le capitalisme », c’est-à-dire essentiellement une tentative visant à renouer avec 
la tradition perdue d’une réflexion écologiste au sein du marxisme. Dans son livre The 
Vulnerable Planet, Foster décrit et théorise les dynamiques écologiques du développement 
capitaliste. Comme la plupart des marxistes, il considère que la dégradation environne-
mentale est un résultat inévitable de la recherche insatiable de profits dans le processus 
d’accumulation du capital.
Une autre perspective critique de l’environnement et du développement s’inspire 
du féminisme plutôt que du marxisme. Dans la version qu’en proposent Mies et Shiva 
(1993), l’écoféminisme établit un lien entre la nature, la société et le système de production 
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capitaliste. Ce courant examine aussi les dimensions relatives au genre, par exemple la santé 
des femmes.
Quant à l’écologie profonde, elle offre la critique la plus radicale à l’égard de l’union 
forcée entre le développement et l’environnement. Dans ce cadre, la question n’est pas 
le capitalisme ou la recherche des profits, mais bien l’industrialisme, le matérialisme, le 
consumérisme et l’obsession de la croissance économique. L’écologie profonde s’inspire 
(au moins en partie) de la philosophie bouddhiste ou antioccidentale sous la forme qu’elle 
a prise en Norvège (le principe de Gaia). Elle n’insiste donc pas sur la nécessité d’opérer un 
changement systémique (le socialisme), elle propose plutôt une réorientation radicale des 
théories et des pratiques du développement. La plupart des théoriciens de l’écologie pro-
fonde demeurent critiques ou sceptiques quant à la possibilité pour le socialisme d’offrir 
une solution à la crise écologique de la « civilisation occidentale ». Pourtant, ils éprouvent 
de la sympathie pour l’engagement socialiste en faveur de l’égalité, de l’action politique et 
de l’abolition des classes sociales. Dans Wisdom in the Open Air, de Reed et Rothenberg 
(1993), Arne Naess, célèbre partisan norvégien de l’écologie profonde, note que la politique 
des Verts appuie l’élimination des différences de classe à l’échelle locale, régionale, nationale 
et mondiale. Naess ajoute donc une perspective de classe à ses travaux écologistes. David 
Orton, un Canadien partisan de l’écologie profonde ou du « biocentrisme de gauche », est 
fortement influencé par le marxisme. Selon Orton (2002), cette perspective écologique 
« révolutionnaire » s’exprime rarement dans les travaux nord-américains. Dans un texte sur 
l’écologie profonde et l’action politique, il soutient que « la révolution politique ne fait pas 
partie du vocabulaire des membres du mouvement à long terme de l’écologie profonde » 
(traduction libre ; Orton, 2002).
2. Le capitalisme et l’environnement : la nature en état de siège 3
Le développement durable est devenu un objectif politique à l’occasion de la Conférence 
des Nations Unies sur l’environnement qui a été suivie de la publication du rapport de la 
commission Brundtland (cmed, 1987). Ce concept concerne les rapports entre l’environ-
nement et le développement économique. Il s’agit plus précisément de savoir si les pays 
peuvent poursuivre leur développement sans menacer « la capacité de régénérescence » de 
la planète en dépassant les limites de la croissance, ce qui mettrait en péril les possibili-
tés de développement et de subsistance des générations futures, voire la survie de l’espèce 
humaine.
Cette idée des « limites de la croissance » ou, plus exactement, des limites par rapport 
à la quantité et aux types de production que peut soutenir la biosphère a été largement 
adoptée dès le début du débat environnemental (The Ecologist, 1972). Les capitalistes ont 
néanmoins rejeté l’idée d’imposer des contraintes à la production. D’autres personnes en 
ont fait autant, car elles croient que des innovations technologiques pourront accroître 
l’abondance naturelle des ressources renouvelables, créer de nouvelles sources d’énergie, 
améliorer l’efficacité de la production et du recyclage, et contenir la pollution d’une écono-
mie en expansion. Les efforts déployés afin de « faire plus avec moins », d’obtenir « des tech-
nologies plus propres » et d’assurer une « meilleure » gestion des ressources pourront-ils 
empêcher une dégradation plus poussée de la biosphère malgré une production croissante ? 
 3. Clow, 1994 ; Foladori, 2001 ; O’Connor, 1998.
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Pour beaucoup de personnes, cette foi en la possibilité d’une expansion sans fin de la pro-
duction semble déraisonnable. En effet, seul un miracle permettrait de tirer toujours plus 
de produits de la même quantité de matière, toujours plus d’effets de la même quantité 
d’énergie, toujours plus de ressources renouvelables de la terre, toujours moins de déchets 
des processus industriels et des déchets toujours plus intégrés dans les circuits naturels 
d’échange d’énergie et de matière au sein de la biosphère. Pour les partisans de l’application 
de règles écologiques, les lois de la thermodynamique rendent impossibles une améliora-
tion sans fin de l’efficacité technologique et une adaptation sans fin des écosystèmes de 
manière à ce qu’ils livrent plus de ressources et absorbent plus de déchets.
Les limites de l’activité économique soulèvent l’importante question du mode de fonc-
tionnement du système économique, à savoir le capitalisme. Elles incitent à se demander 
si les dynamiques du système capitaliste et les lois du développement capitaliste – qui 
répondent à une logique d’accumulation, de recherche du profit et de stimulation de 
la croissance – entrent fondamentalement en conflit avec la nature. Les textes proposés 
explorent les principales dimensions des liens entre le capitalisme, le développement et l’en-
vironnement mondial. La plupart des études sur le sujet attribuent la crise écologique aux 
dynamiques du développement économique : 1) l’industrialisation rapide ; 2) l’utilisation 
de technologies et d’hydrocarbures fossiles dommageables pour l’environnement ; et 3) la 
recherche du profit dans le contexte du capitalisme ou de la mondialisation économique 
(Clow, 1994 ; Foster, 2002).
3. La crise écologique et la gouvernance néolibérale 4
À l’origine, le développement durable était censé sauver la société capitaliste des consé-
quences involontaires du succès de l’expansion de la production. Or, les problèmes éco-
logiques et la dégradation environnementale ne cessent de s’aggraver depuis la formula-
tion du concept du développement durable il y a une vingtaine d’années (cmed, 1987). 
L’industrie forestière continue de raser les derniers peuplements de forêts naturelles ; les 
pratiques de l’agriculture industrielle détruisent la fertilité des sols ; la surpêche et la pol-
lution des océans exterminent les stocks de poissons ; les nouveaux mégaprojets hydro-
électriques se poursuivent dans des zones sensibles ; et les gouvernements renouvellent leur 
soutien à l’industrie nucléaire. Les sociétés n’avancent pas vers une réduction systématique 
de la demande d’énergie, qui serait possible en appliquant des mesures de conservation 
d’énergie et d’efficacité énergétique. L’obsolescence planifiée et la rotation rapide des biens 
de consommation durables demeurent les moteurs de l’économie. Le changement clima-
tique bouleverse l’Arctique et cause des sécheresses ici, des inondations là : il s’agit donc 
d’un problème contemporain et non d’un problème lointain.
Les tenants du développement durable affirmaient que les problèmes environnemen-
taux pourraient être réglés et que la croissance économique pourrait devenir écologique-
ment durable. Ce message était profondément séduisant pour cette minorité de capitalistes 
et d’autorités gouvernementales qui entrevoyait la dégradation environnementale suscep-
tible de balayer la société capitaliste. Les défenseurs du développement durable ont toute-
fois échoué dans leur tentative d’obtenir l’adhésion des grandes entreprises qui dominent 
 4. Agrawal, 2005 ; Altvater, 1990, p. 10-34 ; Clapp et Dauverge, 2005 ; Grove, 1995, p. 1-15, 474-486 ; McCarthy 
et Prudham, 2004, p. 275-283 ; Roberts et Thanos, 2003.
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l’économie mondiale ou des gouvernements qui déterminent les politiques économiques 
internationales. Pour parvenir à un développement durable, les gouvernements doivent 
adopter des politiques pour modifier le fonctionnement des marchés et pour créer les 
conditions qui inciteront les entreprises à changer leurs pratiques et leurs modes de pro-
duction afin d’atteindre les objectifs environnementaux fixés.
Le « développement durable » s’oppose donc directement à toute l’orientation néo-
libérale dont le « fondamentalisme de marché » vise à libérer les entreprises afin qu’elles 
puissent poursuivre leur recherche de profit et de croissance sans relâche, sans entrave et 
sans réglementation (McCarthy et Prudham, 2004). Aux yeux des néolibéraux, la réglemen-
tation, les taxes et même les mesures incitatives en matière d’environnement représentent 
toutes une « ingérence » inacceptable dans le monde des affaires. La plupart des entreprises 
et de leurs valets politiques n’ont pas de temps à accorder aux « Cassandre » qui tentent de 
les sauver des conséquences à plus long terme du régime mondial de la « libre entreprise ». 
Les accords commerciaux internationaux ont été conçus précisément pour empêcher l’État 
de s’adonner à de telles activités (McCarthy et Prudham, 2004). Certains biens environne-
mentaux comme l’eau ont déjà été privatisés ou ils sont sur le point de l’être (Shiva, 2005 ; 
Barlow, 2007).
L’écologisme a donc fourni l’une des bases les plus solides pour s’opposer aux poli-
tiques et aux solutions néolibérales, mais il a aussi inspiré des tentatives en vue de concilier 
les intérêts commerciaux avec les impératifs écologiques (McCarthy et Prudham, 2004). Le 
transfert de l’autorité gouvernementale à la gouvernance des entreprises et des transnatio-
nales est d’ailleurs l’un des traits marquants du néolibéralisme. Avec ce transfert, les reven-
dications en faveur de la justice sociale et des priorités environnementales (Wolford, 2005) 
qui nuisent aux intérêts des milieux d’affaires ont perdu leur efficacité.
4. La vie en accord avec la nature et la survie au capitalisme :  
la pauvreté, les moyens d’existence et les mouvements sociaux 5
« Quels liens y a-t-il entre la pauvreté et les pratiques environnementales, entre ces pra-
tiques et l’effroyable pauvreté et les inégalités présentes dans les pays de l’Amérique latine 
et d’autres pays du Sud ? » (traduction libre ; Roberts et Thanos, 2003). À cette question, 
Roberts et Thanos offrent la réponse suivante : « les pauvres sont beaucoup plus touchés 
par les mauvaises pratiques environnementales et ils ont beaucoup moins de ressources 
pour se protéger. Certaines des interactions les moins adaptées sur le plan écologique sont 
aussi attribuables à des situations économiques désespérées » (traduction libre ; Roberts et 
Thanos, 2003). Dans une perspective sociologique, ajoutent les deux auteurs, les rapports 
des humains avec la nature et l’économie s’expriment à travers la structure des rapports 
sociaux, c’est-à-dire l’organisation de la société en différentes sortes de groupes sociaux. 
« Les pays [en développement] doivent lutter contre la pauvreté et les inégalités en même 
temps qu’ils règlent les problèmes environnementaux. Or, nous ne pouvons régler les pro-
blèmes environnementaux sans régler les problèmes de pauvreté et d’inégalité » (traduction 
libre ; Roberts et Thanos, 2003).
 5. Anderson, 1994, chap. 1 ; Cederlöf et Sivaramakrishnan, 2005, p. 1-40 ; Foladori, 2007 ; Peet et Watts, 2004.
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5. Les conflits environnementaux, la migration forcée et le développement 6
Les effets sociaux des bouleversements écologiques croissants soulèvent beaucoup d’in-
quiétude. L’avenir paraît ainsi peuplé de réfugiés environnementaux qui se retrouvent sans 
ressources naturelles pour assurer leur subsistance et qui doivent fuir les régions submer-
gées par la montée du niveau de la mer ou frappées par de longues périodes de sécheresse. 
De telles situations sont toutefois déjà une réalité. Pénurie de biens environnementaux 
essentiels, réclamations insistantes pour obtenir l’eau des pays voisins et détermination à 
s’emparer des ressources pétrolières des pays qui en possèdent, voilà autant de situations 
de mauvais augure pour la paix et la sécurité à l’échelle internationale. Les impacts de la 
dégradation environnementale et de la pénurie des ressources non renouvelables néces-
saires à l’économie mondiale pourraient faire éclater des conflits nationaux et internatio-
naux. Ces conflits ajouteraient alors leur dimension particulière à la spirale des problèmes 
écologiques dus au développement humain.
6. Que faut-il faire ? Des politiques environnementales  
pour le développement et le changement 7
Si beaucoup de « rouges » ont abouti chez les « verts », c’est 
d’abord parce qu’ils avaient quitté les mouvements des rouges et 
rompu avec le « socialisme », même dans sa forme idéale. C’est 
aussi parce qu’ils ont trouvé dans les mouvements de l’écologie 
politique une certaine « parenté » avec leurs expériences passées, 
une certaine similarité de paradigmes. D’une manière schéma-
tique, ils y ont redécouvert le matérialisme, l’historicisme, la 
dialectique et une orientation « progressiste » (traduction libre ; 
Lipietz, 2000, p. 1).
La grande faiblesse des chercheurs dans le domaine de l’environnement vient du fait 
qu’ils tentent de déterminer quels seront les leaders à l’avant-garde du changement pour 
parvenir à la durabilité écologique et comment ces leaders pourront susciter le change-
ment social nécessaire pour sortir du statu quo. Les personnes en quête d’une solution 
pour stopper la dégradation écologique mettent souvent leur foi dans la sensibilisation à 
l’environnement comme principal moyen d’action. Cela signifie, par exemple : 1) informer 
les individus des faits et de la nécessité du changement ; 2) inviter les consommateurs à agir 
de manière responsable ; et 3) exhorter les chefs d’entreprises et les autorités gouvernemen-
tales à régler la crise écologique. Pourtant, les efforts que le mouvement écologiste déploie 
en ce sens depuis plus de 40 ans ont donné peu de résultats concrets. Un thème d’analyse 
évident, mais encore trop peu étudié, est donc de savoir où se trouve la base sociale d’un 
mouvement efficace qui pourra remettre en question le développement capitaliste et sortir 
la société de la course à l’épuisement des ressources écologiques.
Dans The Enemy of Nature, Joel Kovel (2008) traite de cette nouvelle conscience envi-
ronnementale qui pourrait apporter une solution à la crise écologique. Il signale aussi un 
moyen radical de progresser, comme les auteurs du recueil colligé par Peet et Watts (2004).
 6. Homer-Dixon, 1999, p. 3-27, 133-168 ; Le Billon, 2006, p. 778-801 ; Watts, 2005, p. 373-407.
 7. Bello, 2007b ; Castree, 2006 ; Harter, 2004 ; Kovel, 2008 ; Lipietz, 2000 ; Peet et Watts, 2004 ; Sachs, 1999.
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Un texte de référence en français
Dumas, Brigitte, Camille Raymond et Jean-Guy Vaillancourt (dir.) (1999). Les sciences 
sociales de l’environnement : analyses et pratiques, Montréal, Presses de l’Université de 
Montréal.
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Module 42
L’énergie et le développement
Le pétrole en eaux troubles
John Saxe-Fernández
Université nationale autonome de Mexico, Mexique
1. L’importance économique et stratégique  
des énergies à base d’hydrocarbures 1
L’économie capitaliste mondiale dépend des sources non renouvelables de combustibles fos-
siles ou d’hydrocarbures comme le pétrole, le charbon et le gaz naturel qui fournissent 80 % 
de toute l’énergie. En fait, les combustibles fossiles font tourner toute l’économie indus-
trielle moderne. Le pétrole représente à lui seul 33 % de l’approvisionnement total d’éner-
gie et 90 % de l’énergie utilisée dans le secteur des transports. C’est l’ingrédient essentiel à 
la production des fertilisants, des plastiques, des produits médicaux modernes et d’autres 
produits chimiques. Les forces armées ne sauraient fonctionner sans pétrole. Depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, assurer un approvisionnement fiable de pétrole brut et 
d’autres combustibles fossiles est donc devenu une affaire de sécurité énergétique et non 
plus seulement une source importante d’accumulation de capital. Cet objectif primordial 
de la politique étrangère des États-Unis dicte d’ailleurs la dynamique de ses rapports inter-
nationaux et de ses ambitions impérialistes. L’épuisement rapide des combustibles fossiles 
est bien plus qu’un problème environnemental, car il a contribué à déclencher la « guerre 
impériale ». Selon certains auteurs, les motifs de la guerre en Iraq avaient trait aux intérêts et 
à la politique étrangère des États-Unis dans la région du Golfe et de l’Eurasie, où se déroule 
le « Grand Jeu » du pétrole et du gaz.
L’approvisionnement stable de combustibles fossiles non renouvelables (pétrole, char-
bon et gaz naturel) cause donc des problèmes stratégiques, mais la production mondiale 
de ces combustibles cause d’immenses problèmes environnementaux. C’est la raison 
pour laquelle un aspect important du développement consiste à chercher des solutions de 
rechange stratégiques grâce à des formes d’énergie renouvelables plus saines pour la société 
et pour l’environnement. Dans ce contexte, la production d’agrocarburants à partir du 
maïs et d’autres formes de biomasse est devenue populaire. La biomasse constitue en effet 
l’unique source d’énergie renouvelable susceptible de remplacer le stock mondial de com-
bustibles fossiles en diminution. Aux États-Unis, le gouvernement accorde aux producteurs 
de maïs une subvention représentant 40 % de leurs frais de production pour transformer 
le maïs en biomasse.
Cette stratégie entraîne toutefois une foule de problèmes. Les agrocarburants sont une 
source d’énergie très inefficace, car leur production est restreinte en raison des quantités 
limitées de terres productives et d’eau douce. De plus, le fait de transformer une source de 
 1. Barnes, Hayes, Jaffe et Victor, 2006 ; Christensen, 2006, p. 81-126 ; Jorgenson et Kick, 2006 ; Yergin, 2003.
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nourriture en source d’énergie (la production d’éthanol) entraînera forcément une pénurie 
alimentaire qui aggravera la faim dans les pays du Sud. Enfin, la production de biomasse à 
large échelle va probablement causer d’autres graves problèmes environnementaux et accé-
lérer la course du capitalisme vers la catastrophe écologique mondiale.
2. La géopolitique de la production énergétique mondiale 2
Par son insatiable demande de ressources et d’énergie, la Chine est un moteur de l’économie 
mondiale. Elle alimente toutefois aussi une vaste guerre pour accaparer les ressources de la 
planète et elle accélère la catastrophe écologique mondiale imminente. La dynamique de ce 
mode de développement représente donc un objet d’analyse important pour une approche 
critique en études du développement. Les textes proposés explorent cette dynamique sous 
l’angle de la recherche théorique et empirique.
3. Les entreprises, les gouvernements et les consommateurs :  
le marché et la politique 3
Cette partie du module aborde des questions importantes : 1) les dynamiques mondiales 
de l’offre et de la demande de ressources stratégiques comme le pétrole et le gaz naturel ; 
2) l’élaboration des cadres stratégiques réglementant la production et la commercialisation 
du pétrole et du gaz naturel ; 3) les activités mondiales de certaines des plus grandes multi-
nationales dans ces deux secteurs ; 4) les interventions des gouvernements pour soutenir les 
activités des multinationales et les objectifs de leur politique étrangère en matière de sécurité 
énergétique ; 5) « les dangers et les conséquences de la dépendance croissante de l’Amérique 
à l’égard du pétrole importé » ; 6) les comportements et les actions des consommateurs en 
réaction aux dynamiques du marché ; et 7) les dimensions politiques des dynamiques du 
marché. Pour les consommateurs, la principale réaction individuelle et collective consiste à 
s’adapter de la meilleure manière possible : en réduisant l’utilisation de ces ressources éner-
gétiques pour les conserver et pour diminuer la consommation des combustibles fossiles 
en forte demande sur le marché, mais dommageables pour l’environnement. Il existe toute-
fois aussi des problèmes du côté de l’offre dont l’objectif est d’augmenter la production et 
d’encourager la consommation pour assurer le commerce très lucratif d’un bien précieux. 
Il ne s’agit pas uniquement d’une question de production, mais aussi de politiques dont les 
enjeux sont graves, car il s’agit d’impérialisme, pour dire les choses simplement.
4. Le nationalisme des ressources et le pouvoir du marché 4
Cette partie du module examine également des questions importantes : 1) l’étude de l’éco-
nomie politique internationale, surtout l’action collective et la coopération internationale ; 
2) les tentatives passées de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole pour coordon-
ner les décisions des grands producteurs ; 3) le nationalisme des ressources et le pouvoir 
du marché en Iran et en Iraq, mais aussi la production future d’hydrocarbures dans la 
région du Golfe persique, en Russie, en Asie (Chine, Inde, Japon) et en Amérique latine 
(Venezuela) ; 4) des cadres d’analyse différents pour comprendre comment se comportent, 
sur la scène internationale, les entreprises nationales d’énergie des pays à marché émergent 
 2. Bunker et Ciccantell, 2005, chap. 2-3 ; Jorgenson et Kick, 2003, p. 195-203.
 3. Crandall, 2006 ; Klare, 2004.
 4. Cordesman et al-Rodhan, 2006 ; Marcel, 2006, p. 106-223.
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d’Asie et quels sont les rapports de ces entreprises avec les gouvernements nationaux ; et 
5) le contrôle de l’État et le retour à l’étatisation des ressources en hydrocarbures (l’annula-
tion des mesures de privatisation).
5. L’impérialisme américain, la mondialisation néolibérale  
et l’économie politique du développement énergétique 5
Pour une approche critique en études du développement, la principale question sur ce 
thème concerne les dynamiques politiques de la guerre, des conflits et de l’impérialisme 
américain à l’échelle mondiale par rapport à la production et à l’approvisionnement de 
pétrole et de gaz. Elle touche aussi les répercussions des guerres pour les ressources sur le 
développement économique et politique des pays du Sud.
Parmi toutes les guerres livrées pour obtenir des ressources naturelles, un nombre 
croissant de conflits s’inscrivent dans une forme d’« impérialisme pétrolier ». Dans son livre 
Resource Wars, Michael Klare (2002) offre une analyse frappante du rôle majeur que joue 
le pétrole dans la politique étrangère des États-Unis et dans les actions de ce pays sur la 
scène internationale. Il évalue aussi, d’une façon plus générale, le rôle des ressources dans 
de nombreux conflits survenus après la guerre froide. Avec son livre Blood and Oil, Klare 
(2004) poursuit sa réflexion en précisant les dynamiques de l’impérialisme pétrolier et en 
prévenant les Américains de la nécessité pour leur gouvernement de modifier ses politiques 
énergétiques avant qu’il soit trop tard, c’est-à-dire avant que plusieurs générations aux 
États-Unis et de multiples générations dans d’autres pays ne soient forcées de passer les 
prochaines décennies à payer le pétrole avec du sang.
Parmi les sujets connexes figurent les dimensions politiques des guerres pour l’énergie 
et les ressources ainsi que les dynamiques des politiques de réforme structurelle, en par-
ticulier la politique néolibérale de privatisation du secteur stratégique de l’énergie. Cette 
partie du module examine les efforts de l’État néolibéral (par exemple, le Mexique) afin 
de privatiser les ressources énergétiques nationales avec la conviction, réelle ou imaginaire, 
que cela réglera la crise financière et la crise de la production. Pour Saxe-Fernández (2002), 
il s’agit d’une vision volontairement erronée qui cache un plan d’action. Quoi qu’il en soit, 
dans les conditions existant au Mexique et ailleurs, soutient Saxe-Fernández, privatiser les 
ressources énergétiques du pays revient à les dénationaliser de facto. En Bolivie, la privati-
sation a provoqué une série de « guerres du gaz » qui ont suscité une forte mobilisation des 
populations autochtones et qui ont produit les conditions nécessaires à la prise du pou-
voir d’Evo Morales, un leader aymara du « Mouvement vers le socialisme ». Saxe-Fernández 
(2002, 2008) expose en détail le cas de Pemex, au Mexique, où le gouvernement néolibéral 
s’est engagé à apporter une réforme structurelle (la privatisation) dans le secteur straté-
gique du pétrole.
Selon certains chercheurs, l’Amérique latine a servi de rampe de lancement pour le pro-
gramme des réformes néolibérales. Elle a aussi fourni le meilleur laboratoire pour mettre 
à l’essai ces diverses politiques durant 20 ans. Le néolibéralisme – l’idéologie économique 
dominante du capitalisme mondial depuis les années 1980 – s’avère maintenant dysfonc-
tionnel sur le plan économique, mais aussi insoutenable sur les plans social et politique. 
Depuis l’année 2000, de nombreux gouvernements en Amérique latine se sont éloignés du 
 5. Federici, 2002, 1992 ; Klare, 2004 ; Livergood, 2001 ; Petras et Veltmeyer, 2005b, chap. 8-9.
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néolibéralisme à cause des pressions populaires et de la conviction de plus en plus répandue 
de la nécessité du changement. Ils ont annulé des mesures politiques importantes, comme 
la privatisation, afin de réorienter la politique nationale vers le populisme radical ou le 
socialisme. Deux pays servent d’exemples à cet égard : le Venezuela, dirigé par le président 
Hugo Chávez ; et la Bolivie, dirigée par le président Evo Morales, premier politicien autoch-
tone du monde moderne ou postmoderne à avoir pris la tête d’un État. Ces deux cas sont 
utiles pour examiner les dynamiques politiques en jeu et le rôle de l’État pour transformer 
le pétrole et le gaz en outils de développement.
6. Les guerres pour les ressources naturelles  
et les champs de bataille de l’énergie :  
l’impérialisme pétrolier et la « bataille future » pour le droit à l’eau 6
Les champs de bataille de l’énergie sont des endroits où les intérêts concurrents et les pro-
grammes contradictoires des entreprises et des principaux États producteurs entrent en 
conflit avec les efforts des communautés autochtones, des travailleurs et des consommateurs 
pour protéger leurs intérêts. Ces grands champs de bataille se trouvent en Extrême-Orient, 
en Eurasie (l’Asie centrale, la mer Caspienne et l’Iran) et dans les Amériques (l’hémisphère 
occidental) où les États-Unis, en particulier, font face à des producteurs d’énergie de plus en 
plus fermes, comme le Venezuela sous la présidence d’Hugo Chávez.
En ce qui concerne le développement des pays du Sud, les enjeux touchent les dyna-
miques politiques des réformes structurelles, en particulier les mesures de privatisation 
dans le secteur de l’énergie. Un enjeu majeur concerne la dénationalisation de facto des 
ressources stratégiques et l’incapacité des gouvernements d’élaborer des politiques et de 
protéger les intérêts nationaux. Les efforts de l’État néolibéral en Bolivie, en Équateur, au 
Mexique et ailleurs pour appliquer le programme néolibéral de réformes structurelles ont 
en effet suscité, et ils continuent de le faire, diverses formes de résistance très vives. Le pro-
gramme néolibéral devient alors un site important de luttes dans plusieurs pays en déve-
loppement. Les récentes « guerres du gaz » en Bolivie (en 2003 et en 2005) offrent le plus bel 
exemple des dynamiques et des forces en jeu (Kohl et Farthing, 2006).
Quelques textes de référence en français
Chevalier, Jean-Marie, Patrice Geoffron et Marie-Claire Aoun (2011). Les nouveaux 
défis de l’énergie : climat, économie, géopolitique, Paris, Economica.
Lefebvre, Jean-François, Nicole Moreau et Jonathan Théorêt (2010). Énergies renou-
velables : mythes et obstacles, de la réhabilitation de l’hydroélectricité au développement 
énergétique durable, Québec, Multimondes.
Mapunzu, Mozambe (2005). La problématique de la biométhanisation en République démo-
cratique du Congo, Saguenay, Université du Québec à Chicoutimi – uqac, coll. « Les 
classiques des sciences sociales ».
Mons, Ludovic (2008). Les enjeux de l’énergie : pétrole, nucléaire et après ?, Paris, Larousse.
Rifkin, Jeremy (2012). La troisième révolution industrielle : comment le pouvoir latéral va 
transformer l’énergie, l’économie et le monde, Paris, lll Les liens qui libèrent.
 6. Klare, 2002 ; Dangl, 2007 ; Barlow, 2007 ; Kohl et Farthing, 2006.
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Section 14
Le développement en marge 1
Dans les années 1960, après des décennies de « développement par la coopération internatio-
nale », le monde se divise en trois : 1) une poignée de pays capitalistes avancés (20, pour être 
exact) ou d’« États fondateurs » qui établissent, en 1961, l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (ocde), essentiellement un club de pays riches de « l’Occident » 
capitaliste, au produit intérieur brut (pib) et au revenu par habitant relativement élevés ; 2) un 
groupe plus restreint de pays de « l’Est » (Union soviétique et Europe de l’Est), à revenu moyen, 
qui partagent un engagement commun envers le socialisme ou la planification centralisée 
comme forme d’organisation économique ; et 3) un groupe bien plus large de pays du « tiers 
monde » relativement en retard sur le plan économique ou « en voie de développement », au 
pib et au revenu par habitant beaucoup plus faibles ; la plupart d’entre eux forment un bloc 
à l’intérieur des Nations Unies (le « Groupe des 77 » à l’époque, des 120 maintenant) et font 
partie du « mouvement des pays non alignés » par rapport à la division idéologique Est-Ouest.
De nos jours, après quatre autres décennies de développement, le monde est devenu 
plus compliqué et beaucoup plus hétérogène, donc plus difficile à catégoriser. Différents 
indicateurs mesurant différents aspects structurels et matériels permettent tout de même 
de classer et de grouper les pays d’après leur niveau de développement économique ou 
humain. La Banque mondiale et le Programme des Nations Unies pour le développement 
(pnud) publient chacun un rapport annuel à cette fin. Il s’agit respectivement du Rapport 
sur le développement dans le monde et du Rapport mondial sur le développement humain où 
les pays des trois mondes du développement sont classés en trois grandes catégories. La 
Banque mondiale utilise des catégories de revenu par habitant : élevé, moyen et faible. Pour 
sa part, le pnud utilise l’indice de développement humain (idh), composé de trois séries 
d’indicateurs du développement économique et social. Ainsi, en 2008, selon une extrapo-
lation établie à partir des données de 2006, la Banque mondiale et le pnud ont classé res-
pectivement 34 et 63 pays dans la catégorie à revenu élevé, 96 et 82 pays dans la catégorie à 
revenu moyen, et 53 et 33 dans la catégorie à faible revenu 2.
 1. pnud, 2003b ; Banque mondiale, 1978-2008.
 2. La Banque mondiale a établi un regroupement régional et une catégorisation selon le revenu par habitant, 
qu’elle publie dans son édition annuelle du Rapport sur le développement dans le monde. […]. Outre ces deux 
classifications, la Banque mondiale place 34 pays dans la catégorie « autre pays (en dehors de l’ocde) à revenu 
élevé ». Cette catégorie comprend cinq petites îles des Antilles, les seuls pays à revenu élevé dans la région de 
l’Amérique latine et des Antilles, et les trois nouveaux pays industriels asiatiques (Hong Kong, Singapour et 
Corée du Sud), qui figurent aussi dans la catégorie des pays « à revenu élevé » de la Banque mondiale. Dans 
la typologie de la Banque mondiale, les catégories régionales « Amérique latine et Antilles », « Asie de l’Est » 
et « Asie du Sud » ne comprennent donc aucun pays « à revenu élevé ». Selon cette classification, le « revenu 
supérieur » correspond aux pays « développés », le « revenu moyen » correspond aux pays « en développement » 
et le « revenu faible » correspond aux pays « moins développés ». De part et d’autre du fossé du développement, 
34 pays font partie du « Nord », mais 149 font partie du « Sud ». Toutefois, le discours sur le développement ou 
l’analyse des pays « riches » par opposition aux pays « pauvres » concerne, en général, les deux extrêmes de la 
répartition mondiale des revenus : 34 pays à revenu élevé et 53 pays à revenu faible.
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Comme le montre l’écart entre le nombre de pays dans chacune de ces trois catégo-
ries (34-63 ; 96-82 ; 53-33), les regroupements de la Banque mondiale et ceux du pnud 
ne coïncident pas. Pourtant, la plupart des théoriciens présument encore qu’il existe une 
corrélation entre le niveau de développement économique et le niveau de développe-
ment social. Aux deux extrémités des échelles de la Banque mondiale et du pnud, les pays 
de l’ocde 3 obtiennent des résultats élevés et bien des pays de l’Afrique subsaharienne se 
retrouvent dans la catégorie à faible revenu. Il existe donc un recoupement entre les deux 
classements, qui distinguent, dans les trois mondes du développement, les pays ayant un 
revenu par habitant élevé, intermédiaire ou faible. Toutefois, les taux moyens de croissance 
et les progrès du « développement humain » enregistrés chaque année varient selon les 
pays et selon les régions. Il devient néanmoins possible de former cinq grandes régions : 
1)  l’Europe de l’Ouest ; 2) l’Amérique latine et les Antilles ; 3) l’Asie (du Sud, du Sud-Est et 
de l’Est) ; 4) l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient ; et 5) l’Afrique subsaharienne. Au sein 
de ces régions, il demeure possible de regrouper des pays et de distinguer de nouvelles sous-
régions en fonction du fossé Nord-Sud.
Pour les théoriciens du développement, la grande controverse est de savoir si le fossé 
Nord-Sud s’élargit. Y a-t-il ou non une convergence entre les pays et les régions de part et 
d’autre de ce fossé ? À cet égard, les preuves fournies sont mitigées ou empreintes d’idéolo-
gie. D’après des théoriciens et des analystes qui adhèrent aux théories et aux pratiques domi-
nantes du développement, il y a des signes de convergence des revenus et le fossé Nord-Sud 
rétrécit. D’après de nombreux autres théoriciens et analystes qui appartiennent au courant 
critique du développement, les inégalités ne cessent de s’aggraver à l’échelle internatio-
nale. Le fossé s’élargit, et ce, malgré le rythme extraordinairement rapide et soutenu de la 
croissance économique en Chine, malgré les progrès apparents des dernières années vers 
la réalisation de l’un des Objectifs du millénaire pour le développement (réduire de 50 % 
l’extrême pauvreté) et même sans tenir compte des répercussions de la crise mondiale sur 
l’économie réelle. Le fossé du développement se creuse davantage en ce qui concerne les 
structures – l’opposition entre pays du centre et pays de la périphérie – et les conditions 
– les disparités en matière de qualité de vie.
La présente section offre, en quatre modules, une analyse régionale de la problématique 
du développement capitaliste dans le passé récent et dans le contexte actuel. Le module 43 
traite de l’Afrique subsaharienne, qui se trouve du côté Sud du fossé du développement et 
qui se compose en grande partie de pays dans la catégorie à faible revenu selon l’idh. Le 
module 44 examine la région de l’Amérique latine et des Antilles, un regroupement hété-
rogène de 33 pays dont la plupart font partie de la catégorie à revenu moyen ou « en voie 
de développement » selon l’idh. Le module 45 porte sur l’Asie, une vaste région formée de 
 3. La catégorisation de l’ocde comprend tous les pays d’Europe de l’Ouest (21), ceux d’Amérique du Nord 
(États-Unis et Canada), l’Australie et la Nouvelle-Zélande ainsi que le Japon et deux nouveaux pays 
industriels asiatiques (Singapour et Corée du Sud). Dans le regroupement régional de la Banque mondiale, 
publié dans le Rapport sur le développement dans le monde de 2008, le Mexique, qui est techniquement 
membre de l’ocde, figure dans la même catégorie que l’Amérique latine et les Antilles. De façon similaire, les 
pays d’Europe de l’Est membres de l’ocde sont regroupés avec les pays de l’Asie centrale sous l’appellation 
« Eurasie » ; le Japon fait partie de la catégorie « à revenu élevé de l’ocde », tandis que Singapour et la Corée 
du Sud font partie de la catégorie « autre pays (en dehors de l’ocde) à revenu élevé ». Cela signifie que les 
regroupements régionaux de la Banque mondiale appelés « Asie de l’Est » et « Asie du Sud » ne comprennent 
aucun pays dans la catégorie « à revenu élevé ».
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quatre composantes : 1) la Chine et l’Inde, les deux pays les plus peuplés au monde, mais 
dont la croissance économique est la plus rapide ; 2) plusieurs pays du Sud dans la catégorie 
des « pays moins développés » ; 3) un groupe plus hétérogène de pays en développement 
regroupés au sein du bloc régional de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est et qui, 
pour la plupart, font partie de la catégorie à revenu moyen de la Banque mondiale ; et 4) 
le Japon, la deuxième économie mondiale et certainement pas un pays du « Sud ». Enfin, le 
module 46 est entièrement consacré à la Chine, en raison du poids de ce pays dans l’écono-
mie mondiale et de son émergence au rang de puissance mondiale grâce au taux de crois-
sance le plus rapide de la planète. Ce dernier module aborde aussi le rôle de la Chine dans 
le processus du développement mondial.





Université d’État de l’Est du Connecticut, États-Unis
Le présent module aborde le grand problème du développement et du changement en 
Afrique. Il s’agit d’un problème dont la complexité dépasse l’entendement de la plupart 
des individus, et les chercheurs ne font certainement pas exception à cet égard. Le module 
déconstruit d’abord l’idée erronée selon laquelle le développement, comme objet d’études 
et comme but des États-nations, est apparu après la Seconde Guerre mondiale avec l’effon-
drement du système colonial, l’émergence de nouveaux États indépendants en Afrique, en 
Asie et dans les Antilles, et le lancement du programme en « quatre points » du président 
Truman annoncé dans le discours inaugural de 1949. À partir d’une analyse historique, 
le module explore une idée différente : le développement est la seule et unique vision du 
progrès que poursuivent les États-nations en accumulant de la richesse par eux-mêmes ou 
par l’intermédiaire des individus ou des classes sociales en leur sein. L’économie politique 
mercantiliste ou classique considérait l’accumulation de richesse comme le but des États-
nations et elle en a d’ailleurs fait un objet d’études. Depuis les années 1940, les théories 
du développement tentent simplement d’atteindre ce but au lieu de viser à transformer le 
système. Ces théories ont donc uniquement élargi le débat de l’économie politique mer-
cantiliste ou classique. Tant que les États-nations existeront, le problème du développe-
ment restera donc celui de l’accumulation de la richesse dans les entités économiques et 
politiques.
Pour avoir une approche différente du développement et du changement en Afrique, il 
faut sortir du cadre de l’économie politique mercantiliste ou classique que les pionniers du 
développement ont élargi par la suite. En substance, cela signifie transformer l’État-nation 
qui a été arbitrairement créé en Afrique comme forme principale d’organisation écono-
mique et politique. Cela signifie aussi de trouver une manière différente de comprendre 
l’histoire et les perspectives d’avenir du développement africain. Il est en effet courant d’at-
tribuer le manque de développement en Afrique à un manque de leadership et de « bonne 
gouvernance », à la prolifération des « États défaillants » en proie à la corruption, au rentié-
risme et aux conflits ethniques ou tribaux pour l’appropriation des ressources naturelles. 
C’est la raison pour laquelle les chercheurs, les décideurs, la communauté internationale et 
les organisations de développement se concentrent sur la question de la gouvernance. La 
Fondation Mo Ibrahim a d’ailleurs conçu l’Index de gouvernance africaine avec l’aide de la 
Kennedy School of Government, d’un conseil consultatif d’éminents chercheurs africains 
et des travaux de la Banque mondiale sur le sujet. L’Index permet d’évaluer tous les pays 
d’Afrique subsaharienne par rapport à un ensemble de 58 indicateurs « objectifs » de la 
bonne gouvernance.
Pour les tenants d’une approche critique en études du développement, il faut changer 
de perspective et d’outil pour trouver une solution aux problèmes de développement sur 
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le continent africain. Cela exige une compréhension critique du passé de l’Afrique, mais 
aussi de son héritage colonial et néocolonial. Cela signifie faire une évaluation critique des 
changements à apporter aux structures, aux ressources et aux politiques de la société pour 
pouvoir échapper à cet héritage.
Les économies africaines font certes des progrès. Cette bonne nouvelle économique marque 
un tournant dans l’histoire de l’Afrique, car elle dissipe la vision courante selon laquelle 
un climat général de misère et de désespoir règne sur ce continent. Cela prouve aussi que 
l’Afrique amorce une nouvelle période – qui pourrait, si les conditions nécessaires sont 
en place, apporter un changement durable […] un changement très nécessaire. Près de 
300 millions de personnes sur le continent vivent dans la pauvreté et elles ont peu accès, 
voire aucun accès, aux ressources les plus élémentaires. Durant le dernier quart de siècle, 
500 millions de personnes ont réussi à échapper à la pauvreté dans le monde, mais le 
nombre de pauvres en Afrique subsaharienne a presque doublé (traduction libre ; Joaquim 
Chissano, président du Mozambique, de 1986 à 2005, et récipiendaire, en 2007, du premier 
Prix Mo Ibrahim récompensant les réalisations d’un leader africain).
1. La théorie, le développement et le changement en Afrique 1
Étant donné sa géographie et ses traditions culturelles, le continent africain est complexe. 
Il l’est toutefois devenu davantage à la suite : 1) des conquêtes par les musulmans arabes et 
les chrétiens européens ; 2) du développement inégal entre l’Afrique du Nord et l’Afrique 
subsaharienne ; et 3) de la faible lueur d’espoir qui pointe dans certains pays comme le 
Kenya, le Nigeria, le Ghana et l’Afrique du Sud. Théoriser le développement et le change-
ment en Afrique se révèle encore plus complexe en raison de ces facteurs et de bien d’autres 
difficultés. Il est néanmoins possible de le faire en distinguant diverses régions : 1) le Nord 
musulman ; 2) l’Afrique du Sud ; 3) l’Afrique de l’Est ; 4) l’Afrique de l’Ouest ; et 5) l’Afrique 
subsaharienne, région qui comprend tous les pays subsahariens à l’exclusion du nord 
musulman. Le présent module se concentre sur cette dernière région, qui se compose de 
pays nés essentiellement de la conquête européenne.
Durant la conquête par les pouvoirs européens, la théorie du développement ne s’ap-
plique pas à l’Afrique ; elle concerne uniquement l’Europe, qui commence à peine à créer 
ses propres États-nations. Dans sa forme la plus rudimentaire, la première théorie du déve-
loppement reprend la vision mercantiliste selon laquelle l’État-nation doit accumuler le 
maximum de métaux précieux (comme l’or et l’argent) afin de s’enrichir. Cette vision 
persiste jusqu’à ce que l’économie politique classique lance l’idée d’une meilleure façon 
pour les pays de s’enrichir : s’engager dans le libre-échange. En substance, le développement 
concerne donc les activités ou les luttes d’un pays pour améliorer son sort. Dans cette pers-
pective, le problème du développement se pose seulement pour les pays ou les États-nations 
et non pour les colonies, car ces dernières sont des milieux où les États-nations puisent 
ce dont ils ont besoin pour assurer leur richesse grâce à des politiques mercantilistes ou 
de libre-échange. C’est uniquement lorsque les colonies se transforment en États-nations 
qu’elles font face au problème du développement, car elles doivent alors entrer dans l’arène 
avec d’autres États-nations afin d’amasser des richesses pour elles-mêmes.
 1. Kendie et Martens, 2008, chap. 1 ; Leys, 1975 ; Rodney, 1973, chap. 2-6 ; Todd, 2007.
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La théorisation du développement de l’Afrique est donc un phénomène récent qui est 
associé à la création d’États-nations sur le continent africain. Elle s’est produite dans le 
contexte des problèmes de développement que les économistes politiques mercantilistes et 
classiques ont légués aux présentes générations. Elle entre dans la catégorie générale de la 
modernisation.
2. La trajectoire du développement en Afrique 2
Le problème du développement et la trajectoire du développement sont deux questions dis-
tinctes lorsqu’il s’agit de l’Afrique. Le problème du développement a surgi avec l’indépen-
dance politique, alors que la trajectoire du développement concerne les conditions sociales, 
politiques et économiques qui ont prévalu en Afrique durant trois périodes historiques : 
1) avant les conquêtes par les Arabes musulmans et les Européens chrétiens ; 2) après la 
conquête jusqu’à l’indépendance politique ; et 3) après l’indépendance. La première période 
a été marquée par un développement inégal au sein des empires africains, entre les empires 
africains, mais aussi entre les empires africains et les groupes de chasseurs-cueilleurs sur 
le continent. C’est dans ces divers contextes qu’apparaissent des interrogations sur l’émer-
gence des formes d’État et sur les rapports impérialistes.
Après la conquête et jusqu’à l’indépendance politique, le développement reste inégal. 
Cette période a en outre été vécue sous le signe de l’impérialisme, du colonialisme et du 
nationalisme. L’Afrique est devenue un espace géographique où des États-nations euro-
péens, certains émergents, mais d’autres bien établis, ont puisé des richesses grâce à des 
politiques mercantilistes et de libre-échange. La théorie de la dépendance, la théorie du 
développement et du sous-développement, le socialisme et d’autres propositions théo-
riques du même type ont peu à peu gagné du terrain. L’éclosion du nationalisme en Afrique 
aura deux grands effets. D’un côté, il incitera les Africains à faire pression sur les pouvoirs 
européens pour qu’ils démantèlent le système colonial et qu’ils accordent l’indépendance 
politique aux colonies, ce qui leur permettra d’entrer dans la bagarre du développement 
afin d’accumuler des richesses pour elles-mêmes. De l’autre côté, le nationalisme africain 
poussera les pouvoirs coloniaux européens à envisager d’améliorer les conditions sociales 
et économiques dans leurs colonies, puis à mettre en œuvre des programmes à cette fin.
C’est après l’indépendance que ces deux tendances se combinent de manière concrète. Le 
développement apparaît sur le continent africain lorsque les États-nations se fixent un objec-
tif explicite d’accumulation de richesse. La formation de ces États-nations à la poursuite du 
développement comporte toutefois une contradiction majeure. D’un côté, les pouvoirs euro-
péens doivent continuer à se développer, donc à accumuler des richesses et de l’autre côté, 
l’Afrique, où puisent les États-nations européens pour s’enrichir, tente de se développer à son 
tour. Bref, les États-nations européens veulent continuer à utiliser les ressources de l’Afrique 
pour se développer, mais l’Afrique veut se servir de ses propres ressources pour se développer 
à son tour. Il s’agit là d’un véritable dilemme pour les deux parties en cause. La période qui 
suit l’indépendance permettra à l’Afrique d’expérimenter diverses expériences : le néocolo-
nialisme, le socialisme, le radicalisme et le néolibéralisme (libéralisme économique, démo-
cratisation et gouvernance) qui toutes tentent de résoudre ce dilemme.
 2. Amin, 1973 ; Davidson, 1969 ; Arrighi et Saul, 1973 ; Hochschild, 1998 ; Harris, 1998 ; Kendie et Martens, 
2008, chap. 1 ; Nkrumah, 1969 ; Rodney, 1973, chap. 2 ; Sender et Smith, 1986.
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3. Le désengagement ou la dissociation du capitalisme :  
des perspectives radicales pour l’Afrique 3
Devant le manque de développement sous la forme d’accumulation de richesse en Afrique, 
des chercheurs soutiennent que le continent doit se désengager du capitalisme. Cette thèse 
s’inscrit dans le débat sur le développement par accumulation de richesse qui a surgi après l’in-
dépendance. Renommée par la suite « dissociation », la proposition prend différentes formes. 
Le débat sur le désengagement se déroule en bonne partie à l’Université de Dar es-Salaam, en 
Tanzanie, à l’intérieur d’un petit groupe marxiste organisé autour de Cheche, l’organe officiel 
du mouvement radical étudiant, l’University Students’ African Revolutionary Front. Le nom 
de cette publication s’inspire de L’étincelle de Kwame Nkrumah et de l’Iskra de Lénine. Le 
gouvernement de Tanzanie a interdit Cheche en invoquant le fait qu’il subit l’influence d’idées 
communistes étrangères. Ses rédacteurs se sont alors regroupés pour faire connaître leurs 
idées dans Maji Maji, le journal officiel de la Ligue des jeunes au sein du parti au pouvoir en 
Tanzanie, la Tanganyika African National Union. Dans son article « Some implications of the 
question of the disengagement from imperialism », Walter Rodney (1971) décrit brièvement 
la position des rédacteurs de Cheche, qui précise que l’Afrique doit se désengager de l’im-
périalisme et du capitalisme mondial. Selon ces derniers, le désengagement se distingue de 
l’isolement, mais il suppose « de réduire la dépendance économique, de mettre fin à la sortie 
des excédents, d’utiliser ces excédents pour la construction d’économies nationales intégrées, 
d’établir une coopération équitable avec des pays socialistes amis et de mobiliser les masses 
pour accélérer le développement et la défense » (traduction libre ; Rodney, 1971).
L’œuvre d’Amilcar Cabral reflète l’esprit du désengagement en ce sens que cet auteur 
invite les pays africains à se tourner vers leur histoire parce que la rupture produite à la suite 
du contact avec l’Europe a interrompu les processus économiques, politiques et sociaux 
traditionnels propres à l’Afrique. Ce retour à l’histoire suppose que les pays africains se 
désengagent de l’impérialisme.
Selon Samir Amin (1990), le plus éminent défenseur de la dissociation pour les pays 
en développement, l’Afrique doit se dissocier du système capitaliste mondial afin d’ouvrir 
la voie au socialisme. Cette idée n’implique toutefois pas de poursuivre un développement 
autarcique. Elle suppose que les pays africains ne suivent pas aveuglément la logique du 
système capitaliste mondial et qu’ils tentent plutôt de créer un système économique fondé 
sur leurs propres valeurs.
Les critiques à l’égard de la théorie de la dépendance ou du système-monde consi-
dèrent que l’idée de se dissocier du capitalisme est irréalisable, irréaliste et utopique. Ils 
confondent le désengagement et la dissociation sous la notion générale de « dissociation », 
une idée qu’ils jettent ensuite aux poubelles de l’histoire.
4. Les théories et les pratiques du socialisme africain 4
La période qui suivra l’indépendance verra naître ce que l’on appellera plus tard le « socia-
lisme africain », une expérience qui fait partie des luttes de libération nationale pour 
 3. Amin, 1990 ; Cabral, 1974 ; Gordon, 1996, chap. 3 ; Rodney, 1971, 1973 ; Mahjoub, 1990 ; Nkrumah, 
2001 ; Sandbrook, Edelman, Heller et Teichman, 2006, p. 53, 276-283.
 4. Clapham, 1992, p. 13-25 ; Cliffe et Saul, 1972 ; Drew, 1969, p. 53-92 ; Fitzgerald, 1985, p. 5-14 ; Friedland 
et Rosberg Jr., 1964 ; Klinghoffer, 1969 ; Zeilig, 2009 ; Mohiddin, 1981 ; Nkrumah, Senghor et Kilson, 
1966 ; Nyerere, 1968 ; Senghor et Cook, 1964 ; Shivji, 1976 ; Ottaway et Ottaway, 1981.
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secouer le joug du colonialisme européen en Afrique subsaharienne. Pour les tenants d’une 
approche critique du développement, l’histoire de ces expériences représente un important 
objet d’études, surtout pour comprendre l’échec du socialisme africain sous ses diverses 
formes et pour en tirer des leçons.
Il existe deux versions distinctes du socialisme africain. La première est un mélange 
de marxisme et d’idées au sujet de la modernisation et de la transformation sociale de 
l’Afrique. Cette version du socialisme africain a offert aux leaders africains une inspiration 
philosophique et pratique qu’ils considèrent comme une solution possible aux problèmes 
d’identités politique et spirituelle du continent. Parmi ces partisans figurent des commu-
nistes pro-Moscou et pro-Beijing, mais aussi des socialistes humanistes pro-occidentaux et 
des « afromarxistes » (Klinghoffer, 1969). Les socialistes africains ne sont pas eux-mêmes 
des prolétaires, mais ils tentent d’appliquer divers aspects du programme fixé par Marx et 
Engels dans le Manifeste du Parti communiste. Ils contestent la propriété privée des terres, 
instituent des banques nationales dotées du contrôle total sur le crédit, confient à l’État le 
contrôle des transports et des communications, augmentent le contrôle étatique des moyens 
de production, tentent de fournir une éducation publique gratuite, croient en l’obligation 
pour tous de travailler et forment des armées de main-d’œuvre agricole (Klinghoffer, 1969).
Pour toutes ces raisons, il est permis de penser que le socialisme africain a beaucoup de 
traits en commun avec le marxisme et le communisme soviétique, à cette différence, toute-
fois, qu’il n’est pas considéré comme une étape vers le communisme. Il offre simplement un 
programme en réponse aux besoins des populations africaines. Il est aussi perçu comme un 
retour à la structure socialiste qui était censée exister en Afrique avant la colonisation euro-
péenne. Le socialisme africain ne répond à aucune des lois universelles du développement 
prévues dans la méthode historique marxiste. Il n’a donc pas repris à son compte la tradi-
tion marxiste-léniniste selon laquelle il existe des lois de l’histoire objectives universelles et 
le socialisme véritable doit être scientifique.
La seconde version du socialisme africain ne comprend aucune définition précise du 
socialisme ; elle se contente d’une vague allusion à la tradition africaine. Même les leaders 
africains réunis à Dakar, au Sénégal, en 1962, pour étudier la question n’ont pu donner 
une définition claire du concept (Friedland et Rosberg Jr., 1964). En effet, le socialisme 
africain n’est pas l’œuvre d’un seul auteur, mais plutôt un assemblage d’idées sur le socia-
lisme qu’avancent différents leaders politiques africains. Il ne propose pas une orientation 
idéologique ou un guide pour l’action qui exprimerait, de manière précise et unifiée, un 
raisonnement unique. Si la présence de théoriciens individuels associés à des mouvements 
idéologiques est une caractéristique historique essentielle du socialisme, alors le socialisme 
africain n’a rien de tel. Il est donc possible de penser qu’il représente une tentative de for-
mulation d’une idéologie adaptée au contexte précis de la décolonisation économique et 
politique dans certains États africains. Plusieurs thèmes traversent ainsi le socialisme afri-
cain : « le problème de l’identité continentale ; la crise du développement économique ; et les 
dilemmes du contrôle et de la formation des classes sociales » (traduction libre ; Friedland 
et Rosberg Jr., 1964).
Quelques raisons plausibles expliquent l’échec du socialisme africain : il ne s’appuie 
pas sur les principes du socialisme scientifique et il adopte seulement de manière sélective 
des aspects du marxisme. En d’autres termes, il lui manque peut-être une idéologie cohé-
rente de la libération prolétarienne. L’Afrique ne dispose peut-être pas des classes sociales 
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développées nécessaires (dont une classe ouvrière et une classe bourgeoise) pour créer les 
conditions d’une réelle lutte des classes. Par ailleurs, la paysannerie africaine ne compte pas 
dans ses rangs des leaders inspirés d’une idéologie socialiste claire qui pourraient organiser 
une révolution, comme ce fut le cas au cours de la Révolution chinoise.
5. L’Afrique à l’heure de la mondialisation néolibérale :  
politiques et initiatives de développement 5
Le virage néolibéral opéré à l’échelle mondiale a fortement contrecarré l’impulsion du 
développement de l’Afrique, c’est-à-dire l’accumulation et la répartition du capital fon-
dées sur des visions radicales au sujet du désengagement par rapport à l’impérialisme, mais 
inspirées aussi du socialisme africain et d’autres formes de nationalisme africain. Dans 
le contexte néolibéral, les États africains ont dû abandonner leurs positions nationalistes 
à l’égard du désengagement et du socialisme pour adopter les ajustements structurels. Il 
s’est alors produit un nouvel appel à la mise sur pied d’une Union africaine hiérarchique, 
sous influence européenne, et des programmes économiques comme le Nouveau partena-
riat pour le développement de l’Afrique et d’autres accords semblables. Ces événements 
signalent une résurgence de l’impérialisme européen sur le continent africain. L’échec du 
modèle néolibéral que révèle la présente crise financière et économique mondiale ouvre 
la porte à des solutions de rechange comme le socialisme et certaines approches étatiques.
L’échec du néolibéralisme et la multiplication des crises – crise alimentaire, crise des 
carburants, crise financière et crise économique – sont autant d’éléments concrets lais-
sant penser que le modèle chinois de développement en Afrique promet des changements 
fondamentaux, pour le meilleur et pour le pire. Pour le meilleur, car la Chine noue avec 
les pays africains des rapports économiques beaucoup plus favorables que ceux possibles 
dans le cadre néolibéral. Pour le pire, car l’expérience de la Chine en matière de travail et 
d’environnement en Afrique ainsi que ses véritables intentions sont discutables. Malgré ses 
lacunes, le modèle chinois appliqué en Afrique diffère concrètement des modèles en place 
et il représente une solution de rechange viable.
6. Le développement futur de l’Afrique 6
Les leaders politiques actuels de l’Afrique partagent actuellement le sentiment que le déve-
loppement futur du continent repose entre les mains des pays africains et que ces derniers 
doivent s’unir économiquement et politiquement au sein de l’Union africaine (ua). Le pro-
blème demeure toutefois de savoir comment il faudrait concevoir et mettre en œuvre l’ua. 
Dans sa présente version, il s’agit d’une organisation hiérarchique qui adhère à l’approche 
néolibérale discréditée et qui tente visiblement de copier le modèle de l’Union européenne. 
Toutefois, l’idée d’unir les pays africains n’a rien de neuf, puisque des générations précé-
dentes de leaders africains avaient reconnu l’importance de l’unité africaine pour assurer le 
développement du continent. L’approche populaire et panafricaine de Kwame Nkrumah a 
sans doute été l’expression la plus radicale d’une position marxiste pragmatique et moins 
doctrinaire. L’unification de l’Afrique comme condition de son développement soulève 
 5. Adésínà, Graham et Olukoshi, 2006 ; Bond, 2006 ; Ferguson, 2006, p. 69-88 ; Kinyanjui et Kiruthu, 2007 ; 
Obi, 2007 ; Pomerantz, 2004 ; Teton, 2008 ; Todd, 2007.
 6. Ayittey, 2004 ; Brown, 1995 ; Ferguson, 2006, p. 69-88 ; Guerrero et Manji, 2008 ; Lewis, 1998 ; Munck et 
O’Hearn, 1999 ; Yansané, 1996.
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néanmoins des questions à propos de la transformation des États-nations, qui y ont été 
construits par l’Europe, et du démantèlement des frontières. Il faut aussi examiner des sujets 
comme l’analyse de classe, le rôle des institutions traditionnelles africaines et les modèles de 
rechange pour le développement.
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Module 44
Le développement et le changement 
en Amérique latine et dans les Antilles
Ferneto I. Leiva
Université d’État de New York à Albany, États-Unis
1. La nécessité d’une économie politique critique 1
Comment peut-on évaluer la trajectoire présente et future du développement en Amérique 
latine après plus de 30 ans de restructuration néolibérale ? À la lumière des modules pré-
cédents, le présent module répond à cette question en affirmant que l’économie politique 
critique offre la meilleure perspective pour comprendre les dynamiques fondamentales du 
développement latino-américain contemporain. Cette perspective, en cours de renouvelle-
ment et de formulation, nécessite un cadre qui permettra entre autres : 1) de tenir compte 
des rapports de pouvoir pour analyser les économies et les formations sociales ; 2) de 
réintroduire, dans l’analyse initiale, les classes sociales ainsi que les questions relatives à la 
production, à l’appropriation et à la répartition des excédents ; 3) d’historiciser l’analyse 
économique et sociale en la resituant dans le contexte du développement général du capi-
talisme ; et 4) d’examiner les rapports de pouvoir dans les sphères de la production et de la 
reproduction sociale ainsi que les interactions de ces deux sphères à un moment précis de 
l’histoire.
Durant 60 ans, divers courants ont vu le jour à l’intérieur des théories du développe-
ment : théories de la modernisation, structuralisme, théories de la dépendance, néolibéra-
lisme et, plus récemment, néostructuralisme, pour ne nommer que les plus importantes. 
Il faut en déduire qu’une perspective renouvelée d’économie politique critique doit aussi 
prendre conscience, sur le plan théorique, de la manière dont les discours sur le dévelop-
pement interagissent avec les pouvoirs sociaux en place. Plutôt qu’un récit normatif figé, 
le module propose une boussole fiable pour explorer le paysage politico-économique en 
évolution rapide et pour naviguer à l’intérieur de la périphérie latino-américaine. Deux rai-
sons justifient d’adopter un tel esprit d’exploration. Premièrement, l’ampleur et le rythme 
des transformations structurelles dans les rapports de classe ne cessent de changer ; chaque 
pays vit une expérience suffisamment différente pour justifier l’adoption d’une approche 
flexible. Deuxièmement, comme ce fut le cas dans le passé, il faut maintenant donner vie 
à l’économie politique critique exposée ici en procédant à une « analyse de la réalité ». Les 
textes proposés soulignent les principaux éléments communs dans l’expérience historique 
des pays latino-américains de la périphérie.
 1. Leiva, 2008, chap. 1-2 ; Girvan, 2006, p. 327-350 ; Petras et Veltmeyer, 2003 ; St Cyr, 2005.
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2. La structure et la restructuration du capitalisme latino-américain 2
Les politiques néolibérales de l’État, les forces du marché libéralisées et les stratégies capi-
talistes au sein des entreprises pour assurer l’autovalorisation du capital ont fonctionné 
de concert. Elles ont réussi à détruire les fondements économiques et institutionnels du 
modèle de développement « introverti » qui avait dominé en Amérique latine à partir de la 
fin des années 1930. Les politiques néolibérales de libéralisation, de déréglementation et 
de privatisation jointes aux interventions initialement violentes de l’État ont radicalement 
réaligné les forces de classe dans cette région. De la fin des années 1970 jusqu’à la fin des 
années 1990, presque tous les pays latino-américains ont été poussés à opérer une transi-
tion durant laquelle ils ont abandonné le modèle de l’industrialisation par substitution des 
importations et ils ont adopté un modèle d’accumulation capitaliste axé sur les exporta-
tions. Selon la Banque mondiale, cette transition a nécessité trois étapes : 1) la stabilisation 
ou le « traitement de choc », par exemple mettre fin à l’intervention du gouvernement 
dans les marchés ; 2) des réformes structurelles profondes, par exemple intégrer la logique 
du marché dans toutes les institutions grâce à la privatisation des services d’éducation, de 
santé et de sécurité sociale ; et 3) la consolidation des réformes. Les pays latino-américains 
n’ont pas tous suivi ces étapes de manière uniforme, mais ils ont tous adhéré aux idées 
et aux politiques néolibérales afin de relancer l’accumulation capitaliste sur de nouvelles 
bases.
3. La structure profonde du capitalisme latino-américain contemporain 3
Les transformations attribuables au néolibéralisme et au capital mondial ont profondé-
ment restructuré le capitalisme latino-américain. Elles lui ont donné une physionomie et 
une dynamique distinctes. Pour tracer le portrait structurel des sociétés latino-américaines 
contemporaines, il faut explorer cinq grandes caractéristiques : 1) le rôle changeant de 
l’Amérique latine dans la nouvelle division internationale du travail ; 2) la transnationalisa-
tion accélérée de l’économie, de l’État et des classes sociales ; 3) la financiarisation croissante 
des économies latino-américaines, c’est-à-dire l’augmentation des profits par l’intermé-
diaire des circuits financiers ; 4) la précarisation et l’informalisation des rapports capital-
travail ; et 5) la réorganisation des dispositions relatives à la reproduction sociale des indivi-
dus et des classes sociales en redéfinissant la division sexuelle du travail et les responsabilités 
de l’État, des capitalistes et des ménages. Il est évidemment possible d’analyser séparément 
chacune des transformations citées, mais il faut se rappeler qu’elles se renforcent mutuel-
lement. Elles modifient profondément les rapports de pouvoir entre le capital et le travail, 
entre le capital transnational et le capital local, mais aussi les rapports constitutifs de la 
division sexuelle du travail à l’échelle macro et à l’échelle micro (par exemple les ménages, 
les communautés et les milieux de travail).
 2. Green, 2003 ; Kay et Gwynne, 2004 ; Harris et Nef, 2008 ; Leiva, 2008, chap. 3-4 ; Petras et Veltmeyer, 2001, 
chap. 1.
 3. Abassi et Lutjens, 2002 ; Leiva, 2006, p. 337-359 ; Bose et Acosta-Belén, 1995 ; Cravey, 1998.
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4. Les dynamiques de la mondialisation et de l’altermondialisme 
en Amérique latine et dans les Antilles 4
Dans les années 1980, l’Amérique latine a ouvert la voie au « nouvel ordre mondial » néoli-
béral dans le contexte d’une dette extérieure frappant tous les pays de la région, d’un pro-
cessus de redémocratisation et du consensus de Washington sur la réforme des politiques 
macroéconomiques (Williamson, 1990). Le « nouveau modèle de développement » a jeté les 
bases théoriques de l’idéologie de la mondialisation néolibérale (Bulmer-Thomas, 1986). 
À partir de différentes perspectives théoriques, les textes proposés analysent les principaux 
aspects des ajustements politiques et économiques qui ont été nécessaires pour s’intégrer 
dans ce nouveau monde où les « agents de la liberté économique » – le secteur privé, c’est-
à-dire les entreprises capitalistes, les multinationales et le libre marché – sont affranchis des 
contraintes réglementaires de l’État-providence et de l’État promoteur.
5. La résistance, les mouvements sociaux  
et la reconstruction du pouvoir populaire 5
Diverses formes de résistance populaire ont surgi pour s’opposer à la restructuration néo-
libérale du capitalisme latino-américain. Les mobilisations, d’abord organisées à l’échelle 
locale pour contrer les politiques de choc néolibérales, ont ensuite inspiré des soulèvements 
sectoriels généralisés dans les villes. Les classes populaires de l’Amérique latine ont ainsi fait 
preuve d’une résilience remarquable et d’une forte capacité d’opposition au projet du capi-
tal transnational. Elles ont pu rebâtir leur pouvoir de contestation de l’ordre établi, malgré 
les profondes transformations opérées dans les structures professionnelles, mais aussi dans 
les rapports géographiques et sectoriels de production. Les classes populaires y sont par-
venues, malgré la décomposition ou la recomposition, plus ou moins poussée, des classes 
sociales ainsi que des identités politiques et culturelles.
Il ne faut guère se surprendre que la gauche latino-américaine ait pris la direction de 
cette lutte contre le néolibéralisme et qu’elle ait amorcé un processus qui l’a conduite à 
imaginer le socialisme du xxie siècle. En avril 2009, dans la foulée du cinquième Sommet 
des Amériques réunissant les chefs des États membres de l’Organisation des États améri-
cains, deux documents remarquables exposent ce processus politique. Tous deux offrent 
un important contrepoids au Sommet où le président Obama, des États-Unis, et le pre-
mier ministre Harper, du Canada, ont fait de leur mieux pour soutenir l’hégémonie nord- 
américaine dans la région et le projet néolibéral pour l’hémisphère.
Le premier document est la déclaration signée par six des sept membres de l’Alliance 
bolivarienne pour les peuples de notre Amérique avant le Sommet. L’Équateur est alors 
absent, mais il critiquera avec virulence les politiques financières néolibérales au moment 
du Sommet. La déclaration expose une approche nettement différente par rapport à la crise 
et au développement économique ; elle formule aussi une vaste critique du capitalisme. Il y 
a très longtemps qu’une alliance formée de gouvernements élus n’a publié un tel document. 
La déclaration pourrait donc marquer un important jalon historique.
 4. Bowles, Veltmeyer et al., 2007 (textes de Dierckxsens et Vizentini, de De Oliveira et Leda Paulani, de Cypher 
et Delgado Wise) ; cepalc, 2006 ; Grandin, 2007 ; Petras et Veltmeyer, 2005b, p. 89-106 ; Saxe-Fernandez, 
Petras, Nuñez et Veltmeyer, 2001.
 5. Almeida, 2007, p. 123-139 ; Dangl, 2007 ; Petras et Veltmeyer, 2005b, 2009 ; Della Buono et Bell Lara, 2007 ; 
Harris, 2003, p. 365-426 ; Kohl et Farthing, 2006 ; Spronk et Webber, 2007, p. 31-47.
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Le second document émane du quatrième Sommet des peuples des Amériques. Il 
rejette, lui aussi, le modèle néolibéral de développement et il attribue la crise financière aux 
inégalités sociales extrêmes que produit ce modèle. Le document propose toute une gamme 
de solutions de rechange qui permettraient de bâtir un nouveau modèle de développement 
égalitaire et durable.
Ces deux documents radicaux illustrent l’opposition large et croissante à l’ordre mon-
dial actuel qui s’exprime au sein des peuples, de la société civile et de certains États. Ils sou-
lignent le fait que des solutions de rechange sont possibles, mais qu’elles doivent être mises 
à l’essai dès maintenant et non dans quelque avenir lointain.
6. Des voies postnéolibérales ? La recherche de solutions de rechange 6
Devant la débâcle néolibérale, la pauvreté persistante et l’agitation populaire croissante, 
quatre voies de développement ont émergé pour transcender le néolibéralisme : 1) le déve-
loppement local et communautaire ; 2) la défense du statu quo au moyen d’une « mondia-
lisation à visage humain » et plus holistique ; les gouvernements de centre gauche au Chili, 
au Brésil et en Uruguay ont suivi cette voie que proposent les néostructuralistes latino- 
américains et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes ; 3) le néo-
développementalisme pour une transformation du statu quo, par exemple le « socialisme 
du xxie siècle » au Venezuela et le « capitalisme andin » en Bolivie, qui visent tous deux à 
assurer l’intervention de l’État pour affecter les excédents économiques au développement 
national ; et 4) la transformation révolutionnaire de la société et la construction du socia-
lisme. Chacune de ces solutions de rechange « postnéolibérales » incarne différents intérêts 
sociaux et elle a atteint différents degrés d’expression. Il est essentiel d’en analyser les forces 
et les faiblesses, les contradictions et les perspectives d’avenir pour envisager les orienta-
tions futures du développement dans les pays de la périphérie latino-américaine.
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Module 45
Le développement et le changement en Asie
Jos Mooij
Institut des études sociales, Pays-Bas
L’Asie est sans conteste le plus important continent au monde à cause non seulement de 
sa taille, mais aussi de sa population. Il s’agit en outre d’un continent extrêmement diver-
sifié puisqu’il compte : 1) des pays aux taux de croissance élevés et soutenus, mais avec des 
poches de pauvreté et de dénuement extrêmes ; 2) de grandes villes de calibre mondial, 
mais aussi des sociétés tribales ; et 3) des exemples de trajectoires de développement capi-
taliste, mais aussi socialiste. Vu la taille et la diversité de l’Asie, il est impossible d’effectuer 
un survol systématique de son développement en seulement six thèmes. Le présent module 
aborde donc quelques grands sujets et débats pertinents. D’autres modules couvrent diffé-
rents autres aspects du développement de l’Asie (par exemple le module 46 sur la Chine).
D’entrée de jeu, il convient de signaler qu’une approche critique en études du déve-
loppement se distingue des autres approches, car elle scrute explicitement les idées reçues 
et les grandes vérités qui forment notre compréhension courante du monde. Le module 
tente donc de remettre en question de nombreux mythes au sujet de l’Asie et d’offrir des 
interprétations différentes. Une approche critique ne se borne toutefois pas uniquement à 
comprendre le monde ; elle cherche aussi à le transformer. Le dernier thème concerne donc 
la résistance et les mouvements progressistes.
De nos jours, l’attention du monde entier est tournée vers l’Asie, notamment en raison 
de la croissance économique de la région et de son rôle grandissant à l’intérieur de l’écono-
mie mondiale. La crise financière de 2008-2009 a probablement accentué davantage ce rôle. 
Cependant, l’Asie demeure également un continent où plus d’un milliard de personnes 
vivent dans une extrême pauvreté. D’une certaine manière, le drame asiatique décrit par 
Myrdal (1968) reste d’actualité : « Les nobles aspirations des acteurs clés sont séparées de la 
réalité abyssale par un large fossé, y compris le manque de volonté des leaders, des partisans 
et des masses plus inertes d’accepter les conséquences des efforts nécessaires pour réaliser 
ces aspirations. Et le fossé ne cesse de s’élargir » (traduction libre ; Myrdal, 1968, p. 34). Le 
fossé continue en effet de se creuser, car, même si la proportion de pauvres a diminué dans 
la plupart des pays asiatiques, les inégalités, elles, continuent de s’aggraver.
1. L’Orient et l’Occident :  
la longue histoire des relations de l’Asie avec le reste du monde 1
La mondialisation n’a pas commencé en Asie à l’arrivée des marchands européens, au 
xvie siècle. Durant l’époque du Haut Empire romain, il y avait déjà un important commerce 
maritime entre l’Inde et l’Europe. Lorsque ces relations commerciales avec l’Occident ont 
cessé, un grand nombre d’itinéraires et de relations économiques ont continué, de loin en 
 1. Frank, 1998 ; Ghosh, 1992 ; Said, 1978.
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loin, d’exister. Au cours des siècles précoloniaux, de vastes régions de l’Asie ont atteint des 
degrés bien plus poussés de richesse et de développement que l’Europe médiévale. Dans 
son étude détaillée sur la science et la civilisation chinoises, Needham (1954) montre à 
quel point la Chine est plus avancée que l’Europe sur le plan technologique. Beaucoup 
d’anciennes sociétés paysannes sont ainsi dotées de structures sociales, idéologiques et 
politiques complexes. Au Japon, en Inde et en Chine, de puissantes dynasties règnent sur 
d’immenses empires, s’appuient sur des cultures de cour très développées et administrent 
des systèmes complexes d’appropriation des excédents.
Selon Frank (1998), on assistera à un système commercial et une division du travail à 
l’échelle mondiale de 1400 à 1800. Les auteurs ont tendance à examiner de manière isolée 
les trajectoires historiques de l’Europe et de l’Asie jusqu’au xvie ou xviie siècle. Pourtant, 
affirme Frank, ces trajectoires sont étroitement liées. D’ailleurs, dans le système mondial, 
l’Asie a longtemps été la partie plus forte, et l’Europe, la partie plus faible. En fait, l’essor 
de l’Occident au xviiie siècle a pu se produire justement parce que l’Europe s’est hissée sur 
« les épaules de l’Asie » et cet essor tient bien moins aux efforts des Européens pour favori-
ser le développement que l’interprétation eurocentrique ne le laisse croire. Le regain récent 
de croissance en Asie fait partie du même processus mondial de développement et il porte 
davantage la marque de la continuité que de la rupture. Dans son texte In an Antique Land, 
où il combine informations factuelles, fiction, histoire, autobiographie, anthropologie et 
récit de voyage, Ghosh (1992) illustre certains de ces rapports économiques et culturels de 
longue distance.
Pendant longtemps, l’Occident a eu globalement une perception favorable de l’Orient. 
Les Européens voulaient connaître l’Orient, qu’ils considéraient comme plus avancé que 
l’Europe à de nombreux égards. Durant le xviiie et le xixe siècle, toutefois, des travaux 
savants ont fait ressortir la différence de l’Europe, mais en insistant sur la supériorité euro-
péenne et la stagnation asiatique. Cette interprétation a offert, bien entendu, une idéologie 
utile pour légitimer les rapports de pouvoir coloniaux. Dans son ouvrage Reorient, Frank 
(1998) analyse cette réinvention soudaine de l’histoire. Dans son célèbre ouvrage intitulé 
L’Orientalisme, Said (1978) examine la manière dont « l’Occident » regarde « l’Orient » et la 
manière dont les conceptions orientalistes font partie intégrante de l’expansion de l’Europe.
2. La terre et le travail : développement et sous-développement  
de l’Asie coloniale et postcoloniale 2
L’Asie demeure un continent surtout rural, puisque les deux tiers de sa population vivent 
dans des zones rurales et que la majorité travaille dans le domaine agricole. Les paysans 
assurent en grande partie cette production agricole, mais ce sont les propriétaires fon-
ciers, l’État, les marchands, les prêtres ou d’autres qui s’approprient leur force de travail 
ou leurs produits. Lorsque les colonisateurs européens arrivent, la culture du sol existe déjà 
depuis des millénaires. Ils trouvent donc une paysannerie déjà assujettie et intégrée dans les 
réseaux plus larges de production et d’appropriation des excédents. Durant les premières 
étapes du colonialisme, les pouvoirs européens collaborent avec les dirigeants locaux et 
concluent des accords pour obtenir les marchandises (surtout des épices) qu’ils désirent 
« acheter ». Par la suite, ils s’engagent plus directement dans les rapports de production. À 
 2. Agarwal, 1985, p. 67-114 ; Breman, 2000, p. 231-246 ; Putzel, 2000.
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titre d’exemple, en Asie du Sud, le gouvernement colonial britannique impose un nouveau 
système de propriété foncière. Il convertit ainsi en propriétaires fonciers les zamindars, ces 
chefs de lignée qui avaient le droit de recevoir un tribut. En général, ces zamindars devenus 
propriétaires fonciers ne cultivaient pas eux-mêmes les terres, ils tiraient plutôt un revenu 
des locataires de ces terres. En Indonésie, le gouvernement colonial hollandais instaure un 
système d’agriculture forcée. Breman (2000) décrit ces politiques qui ont accentué la dif-
férenciation sociale en favorisant, d’une part, la concentration de la richesse et, de l’autre, 
l’augmentation du nombre de paysans sans terre et leur appauvrissement.
Durant la seconde moitié du xxe siècle, après le retrait ou l’expulsion des puissances 
coloniales, les pays asiatiques empruntent différentes voies de développement rural. 
Certains profitent dans une large mesure des réformes foncières réalisées. Comme le sou-
tient Putzel (2000), la croissance économique accélérée en Corée du Sud, à Taïwan, en Chine 
et au Viêt Nam est fortement attribuable à la réforme foncière au cours de laquelle ces pays 
procèdent à une redistribution des terres. Aucune réforme semblable n’a toutefois lieu en 
Asie du Sud, ce qui contribue à la formation d’un prolétariat sans attache, presque toujours 
en mouvement, à la recherche d’un emploi temporaire (Breman, 2000). La Révolution verte 
apparaît donc comme un événement majeur dans de nombreuses régions de l’Asie. Elle 
nécessite l’application d’un ensemble de mesures : 1) des nouvelles semences de riz et de 
blé à haut rendement ; 2) des mécanismes d’irrigation ; 3) un crédit à faible taux d’intérêt ; 
et 4) des fertilisants et des pesticides chimiques pour stimuler la production agricole. Pour 
beaucoup d’observateurs, ces mesures semblent apporter une solution technologique aux 
gigantesques problèmes d’insécurité alimentaire, de pauvreté et de dénuement des paysans. 
En Asie du Sud et en Indonésie où il n’y a eu aucune réforme pour redistribuer les terres, 
les stratégies adoptées transforment l’agriculture traditionnelle, mais sans régler les iné-
galités et les problèmes dus aux rapports de propriété foncière. Ces stratégies entraînent 
néanmoins d’importants changements dans les rapports entre les classes sociales et dans les 
rapports hommes-femmes (Agarwal, 1985 ; Breman, 2000).
3. Les dynamiques de l’impérialisme américain en Asie 3
Peu après la Seconde Guerre mondiale, l’époque coloniale prend fin et les pouvoirs euro-
péens perdent en grande partie leur emprise sur l’Asie. Les États-Unis parviennent au rang 
de superpuissance et ils exercent une influence considérable sur les pays asiatiques. Ils ont 
agressivement défendu ce rang et livré des guerres à cette fin, d’abord en Corée, puis au 
Viêt Nam.
4. Le « miracle de l’Asie de l’Est » et la crise asiatique 4
L’expression « miracle de l’Asie de l’Est » désigne la croissance soutenue de plusieurs pays de 
l’Asie de l’Est et du Sud-Est durant les années 1960 à 1990. Les quatre « tigres » (Hong Kong, 
la Corée du Sud, Singapour et Taïwan), mais aussi le Japon, l’Indonésie, la Malaisie et la 
Thaïlande, ont alors connu la croissance économique et les transformations sociales les plus 
rapides de toute l’histoire humaine. C’est la raison pour laquelle ces pays se retrouvent au 
cœur de nombreux débats sur le développement économique.
 3. Tariq Ali, 2008.
 4. Chang, 2003a, p. 107-121 ; Page, 1994, p. 615-625 ; Wade, 1990.
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Le « miracle de l’Asie de l’Est » est aussi le titre d’un rapport de recherche stratégique 
publié en 1993. La Banque mondiale y explique cette réussite économique par diverses 
interventions gouvernementales importantes, notamment : 1) les subventions à des indus-
tries ciblées ; 2) les investissements publics stratégiques ; 3) la protection d’industries choi-
sies ; et 4) le soutien institutionnel aux exportations. Lorsque Page (1994), chef de l’équipe 
de recherche de la Banque mondiale, a résumé les principales leçons à tirer du miracle asia-
tique, son message s’est toutefois borné à reprendre la doctrine du consensus de Washington : 
construire sur une base solide. Une autre interprétation tient beaucoup plus compte du rôle 
stratégique des gouvernements dans le développement. L’ouvrage Governing the Market, de 
Wade (1990), en donne un bon exemple.
Dans les années 1990, la première récession frappe le Japon, puis une crise financière 
secoue plusieurs économies en Asie de l’Est et du Sud-Est. Ces événements soulèvent des 
débats au sujet de cette crise attribuée à la corruption, aux prétendues inefficacités institu-
tionnelles, aux interventions excessives de l’État, aux mesures pour soutenir les gouverne-
ments, etc. Chang (2003a) conteste toutefois cette interprétation. À son avis, les pays dont 
les économies sont les plus axées sur le marché subissent plus durement les répercussions 
de la crise que les pays qui ont appliqué le « modèle de l’Asie de l’Est ».
5. La religion, l’identité et le développement 5
Dans plusieurs pays asiatiques, la religion et la politique sont étroitement liées. La partition 
de l’Inde britannique, qui a causé une catastrophe humaine, en offre un grand exemple 
historique. Elle a entraîné des affrontements violents entre hindous et musulmans, qui ont 
fait environ un demi-million de morts et un nombre encore plus grand de réfugiés. Ce 
conflit a donné naissance à l’État indépendant et laïc de l’Inde et à la République islamique 
du Pakistan.
Malheureusement, après l’époque coloniale, la religion est demeurée une force majeure 
en politique. Plusieurs nouveaux États-nations ont été incapables de promouvoir ou d’im-
poser de nouvelles identités nationales inclusives et durables. Au contraire, dans certains 
pays, les partis ou les leaders politiques ont utilisé la religion pour séduire des groupes au 
sein de la population, pour créer un dénominateur commun et, souvent, pour fournir un 
cadre de référence simpliste autorisant à pointer du doigt « les méchants ».
Les textes proposés examinent quelques cas importants qui illustrent ces phénomènes. 
L’Inde a ainsi été témoin de la montée en force de l’hindutva, une forme virulente de natio-
nalisme hindou. Par conséquent, la laïcité demeure menacée, comme le décrit Sen (2005). 
Au Sri Lanka, le nationalisme bouddhiste singhalais joue un rôle important dans le conflit 
ethnique entre Cinghalais et Tamouls. Enfin, l’islamisme radical refait surface dans plu-
sieurs régions de l’Asie, souvent dans un contexte marqué par l’échec du développementa-
lisme et la présence de régimes autoritaires corrompus (Rahnema, 2008).
 5. Rahnema, 2008, p. 483-496 ; Sen, 2005, p. 294-316 ; Tambiah, 1992.
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6. Les mouvements sociaux et la résistance :  
les luttes pour un développement plus inclusif 6
Bien des régions de l’Asie sont aux prises avec des protestations constantes contre la réparti-
tion inégale des ressources et le manque de droits démocratiques. En général, les travailleurs 
industriels ou les syndicats jouent un rôle peu important dans ces luttes. En fait, cela n’a rien 
de surprenant vu le caractère autoritaire de certains régimes asiatiques et la faible propor-
tion de travailleurs dans le secteur formel. Par contre, les mouvements paysans et d’autres 
mouvements ruraux ont une influence plus prépondérante, par exemple aux Philippines.
Dans certains pays démocratiques, les insatisfactions et les protestations s’expriment 
par l’intermédiaire des partis politiques et d’autres mouvements sociaux organisés. Un 
exemple bien connu en Inde est le mouvement d’opposition au projet Narmada, qui 
prévoit la construction d’une série de barrages dans l’ouest du pays. Cette construction 
répond à une conception particulière du développement qui privilégie les grands projets, 
à forte intensité de capitaux, dont la planification est centralisée, au lieu des petits projets 
décentralisés. La population tribale vivant dans la vallée de Narmada résiste aux barrages 
parce qu’ils menacent ses moyens d’existence. Par la suite, ces luttes seront reprises par 
d’autres acteurs, y compris des militants des villes. Elles seront réorganisées au sein d’un 
mouvement bien plus vaste qui présente le « mode de vie tribal » comme une voie plus 
écologiquement durable que le développement dirigé par l’État. Même si le mouvement 
d’opposition se fait connaître dans le monde entier et même s’il « laisse son empreinte sur 
les futurs grands barrages partout » (Baviskar, 2006, p. 259), il perd la bataille. Le projet ne 
sera pas stoppé.
Dans bien des pays asiatiques, les organisations non gouvernementales (ong) sont deve-
nues d’importantes agentes de changement. Si certaines jouent encore un rôle d’opposition, 
beaucoup se sont transformées en « partenaires du développement » et elles collaborent 
avec les gouvernements, souvent avec l’aide des donateurs internationaux. Les ong sont 
souvent considérées comme une force positive, mais il reste à savoir dans quelle mesure elles 
contribuent à apporter des changements sociaux progressistes. À cette fin, Feldman (2003) 
examine la situation du Bangladesh et conclut que les ong y servent de tampon entre les 
citoyens et l’État. À ce titre, elles ont tendance à désamorcer l’action politique au lieu d’aider 
les individus à se mobiliser.
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Module 46
La réémergence de la Chine
Une approche critique du développement
Paul Bowles
Université du nord de la Colombie-Britannique, Canada
En 1800, la Chine produisait 33 % de tous les biens manufacturés, soit environ l’équivalent 
de la production actuelle combinée des pays du centre maintenant développés. Durant le 
xixe siècle, la révolution industrielle s’est étendue à l’ensemble des pays du centre, de sorte 
qu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale, la part de la Chine dans la production manu-
facturière totale avait chuté à seulement 3,6 %, tandis que celle des pays développés du 
centre avait grimpé à 92,5 %. À la fin du xxe siècle, après 30 ans de réformes économiques, 
la Chine redevient une grande puissance économique mondiale. Cette réémergence incite 
invariablement les analystes à prévoir qu’elle se hissera au premier rang d’ici le milieu du 
xxie siècle (pnud, 2008).
Pour une approche critique en études du développement, la question fondamentale est 
de savoir comment interpréter la réémergence de la Chine. En effet, il s’agit là d’un nouveau 
phénomène. D’un côté, une économie dynamique apparaît dans des pays en développe-
ment qui connaissent une croissance fulgurante soutenue. De l’autre côté, les États-Unis, 
première économie capitaliste et principal marché mondial, vacillent au bord de la réces-
sion avec la crise des prêts hypothécaires à risque. Chose certaine, ce phénomène ébranle la 
théorie conventionnelle de la dépendance.
Jusqu’ici, il était possible de concilier la théorie de la dépendance avec l’émergence des 
nouveaux pays industriels dans les années 1970 et 1980 en reconnaissant leur place particu-
lière dans le contexte géopolitique de la guerre froide et les privilèges dont ils bénéficiaient 
ainsi. La Chine met toutefois cette théorie à rude épreuve. Selon ses dirigeants, le pays suit 
une voie qui suppose simultanément la participation au processus de la mondialisation 
et la préservation de son autonomie nationale. Cette intégration mondiale, doublée du 
maintien de l’autonomie politique nationale, touche les fondements mêmes de la théo-
rie de la dépendance. Elle frappe aussi au cœur les partisans de la mondialisation néoli-
bérale, selon lesquels la convergence vers un modèle anglo-américain de libéralisation du 
marché est nécessaire pour participer avec succès à l’économie mondiale. La voie actuelle 
qu’emprunte la Chine remet donc en question ces deux interprétations. C’est la raison pour 
laquelle certains auteurs considèrent que le cas de ce pays correspond mieux aux théories 
de « l’industrialisation récente » formulées par Gershenkron. Il est donc essentiel de saisir 
les dynamiques du développement capitaliste chinois pour comprendre non seulement les 
dynamiques du capitalisme mondial au xxie siècle, mais aussi les possibilités et les limites 
des pays en développement dans ce contexte.
Les répercussions de la réémergence de la Chine sur d’autres pays en développement 
sont toutefois complexes. Peut-on appliquer ailleurs les principaux éléments du « modèle 
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chinois » ? Si tel est le cas, s’agit-il d’un modèle à imiter ? Peut-il favoriser l’émergence d’une 
nouvelle configuration des politiques publiques pour forger un consensus différent à pro-
pos du développement ? Les pays en développement ou du Sud formeront-ils une coalition 
autour de cet autre consensus, qui servira alors de base à un nouvel ordre mondial ? La 
Chine semble-t-elle plutôt menacer les aspirations des autres pays en développement ? Est-
elle une concurrente gigantesque capable de rivaliser avec eux pour la production de mar-
chandises à tous les échelons de l’échelle technologique ? Telles sont les principales ques-
tions théoriques et pratiques dont traite le présent module.
1. La réémergence de la Chine – Partie I :  
le capitalisme autoritaire néolibéral ou le capitalisme de copinage 1
Cette partie du module analyse, sur le plan systémique, les débats à propos des caracté-
ristiques et des dynamiques du développement de la Chine après 1978. Tous les auteurs 
acceptent l’hypothèse fondamentale selon laquelle ce pays est capitaliste à de nombreux 
égards et que son capitalisme est sous la direction du Parti communiste chinois. Pour tout 
le reste, les auteurs diffèrent dans leur choix des éléments mis en évidence et dans leurs éva-
luations du phénomène. Les textes proposés adoptent diverses perspectives pour examiner 
une vision surtout négative de la Chine. Certains auteurs soulignent ainsi le rôle de l’État 
autoritaire engagé dans un processus d’accumulation primitive dont les bénéficiaires sont 
les autorités gouvernementales, les entrepreneurs privés et le capital étranger. Le démantè-
lement du socialisme d’État en Chine, depuis 1978, a provoqué de nouvelles configurations 
des classes sociales, mais il a aussi fait surgir de nouvelles classes et de nouveaux conflits 
(Hart-Letsberg et Burkett, 2005).
Les « capitalistes rouges » ont façonné le système chinois contemporain et ils en ont pro-
fité. Ils l’ont cependant fait aux dépens d’un nouveau prolétariat : des travailleurs urbains 
désormais privés des anciens privilèges qu’ils recevaient de l’État, c’est-à-dire le « bol de 
riz en fer ». Plus de 100 millions de migrants ruraux ont ainsi afflué dans les villes côtières 
axées sur les exportations où ils sont venus grossir les rangs de ce nouveau prolétariat. 
Suivant cette lecture, la réémergence de la Chine reproduit l’expérience du capitalisme du 
xixe siècle dans les pays du centre : 1) la création délibérée d’un prolétariat ; 2) les processus 
de formation des classes sociales ; et 3) les liens organiques entre l’État et le capital national 
ou international. La nouvelle élite chinoise comprend les cadres de l’État, les technocrates et 
les gestionnaires des entreprises dans les secteurs public et privé (Blecher, 2005). Toutefois, 
la ligne de partage entre les secteurs public et privé est floue. Les alliances entre l’État et les 
entreprises s’appuient en effet sur un réseau de liens et d’obligations réciproques favorisant 
une corruption généralisée. Les perdants de cette économie politique sont l’environnement 
et le nouveau prolétariat.
Suivant cette lecture de l’expérience chinoise, les pays qui veulent et qui peuvent entrer 
dans l’orbite du capitalisme mondial sont capables d’y arriver en exploitant leurs réserves 
illimitées de main-d’œuvre. Or, la Chine est unique à cet égard puisqu’elle dispose d’une 
réserve gigantesque et illimitée de travailleurs. Toutefois, elle n’est pas forcément unique en 
ce qui concerne la suppression des droits du travail et les incidences de cette voie de maldé-
veloppement sur la répartition des ressources.
 1. Hart-Landsberg et Burkett, 2005 ; Blecher, 2005.
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2. La réémergence de la Chine – Partie II : l’État promoteur de l’Asie de l’Est 2
Pour d’autres auteurs, le point de référence historique à utiliser aux fins de comparaison 
n’est pas l’industrialisation capitaliste du xixe siècle dans les pays du centre, mais plutôt le 
développement enregistré après 1945 dans les pays de l’Asie de l’Est voisins de la Chine. 
Suivant cette lecture, l’élite de la Chine se compare avec celle d’autres pays d’Asie de l’Est 
puisqu’elle est nationaliste et développementaliste. Vue sous cet angle, la situation de la 
Chine ressemble davantage à la voie suivie auparavant par le Japon et la Corée du Sud. Elle 
se caractérise, elle aussi, par un « État promoteur » qui intervient délibérément pour guider 
le marché dans les domaines clés de la technologie, des finances, du commerce et du travail. 
L’industrialisation rapide de la Chine, ses résultats historiques en matière de développe-
ment et l’augmentation généralisée des revenus de sa population sont autant de preuves de 
réussite. Le pays obtient par ailleurs ce résultat tout en parvenant à réduire la pauvreté. Les 
auteurs qui avancent cette interprétation examinent surtout les diverses formes de l’État 
promoteur et ils se demandent dans quelle mesure elles reproduisent les formes présentes 
dans d’autres pays d’Asie de l’Est ou s’en écartent. Bref, ces auteurs cherchent à déterminer 
si un modèle commun de développement peut expliquer une réussite commune.
Les débats en cours concernent l’étendue des similitudes notées et la capacité de l’État 
central chinois à jouer le même rôle que les États d’autres pays au développement tardif 
en Asie de l’Est. Selon Pearson (2005), il n’y a pas un seul et unique « modèle en l’Asie de 
l’Est », mais plutôt diverses variations sur le même thème. Après avoir analysé les éléments 
à l’appui de cette thèse générale, cette auteure met en garde contre une vision selon laquelle 
les réformes chinoises convergent vers un « modèle mondial ». Pour Pearson, il existe plutôt 
des variations chinoises distinctes qui sont attribuables à la capacité de l’État central, entre 
les mains du Parti communiste, de contrôler l’économie depuis les « hautes sphères ». Pour 
sa part, Howell (2006) remet même en question la réussite du gouvernement central. Il 
considère en effet que les conditions préalables d’un véritable État promoteur sont absentes 
en Chine à cause du pouvoir omniprésent des gouvernements locaux et de la concurrence 
extérieure intense.
3. Les contours du développement chinois : travail et migration 3
Les deux premières parties du module ont exposé, à grands traits, certains débats à propos 
des stratégies de développement adoptées en Chine. Il en ressort des sujets importants qu’il 
faut soumettre à une analyse plus poussée, notamment le contexte de travail et la capacité 
de l’État à appliquer une politique industrielle efficace.
La présente partie traite des conditions de travail en Chine et des façons dont celles-ci 
ont été intégrées dans les stratégies nationales de développement. Les deux premières par-
ties du module ont signalé les grandes tendances en ce qui concerne les niveaux de reve-
nus, les inégalités de revenus et la réduction de la pauvreté. Il est maintenant question des 
conditions de travail qui sous-tendent le miracle de la manufacture chinoise. Dans ce cas, 
les catégories de genre jouent un rôle important. Les villes côtières exportatrices de biens 
manufacturés comptent en effet beaucoup sur la main-d’œuvre des jeunes migrantes des 
régions rurales. Pun Ngai (2005) s’est inspirée de l’expérience qu’elle a vécue dans ce type 
 2. Pearson, 2005, p. 296-322 ; Howell, 2006, p. 273-297.
 3. Blecher, 2005 ; Ngai, 2005.
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d’usine, pendant huit mois, pour rédiger son livre Made in China, dans lequel elle docu-
mente la vie et les points de vue des jeunes ouvrières.
Cette discussion soulève des interrogations à propos notamment de la possibilité du 
changement et des agents du changement. Par exemple, Ngai (2005) tente de déterminer si 
les travailleuses migrantes pourraient jouer un tel rôle. Parmi les chercheurs chinois et les 
chercheurs spécialistes de la Chine, Blecher (2005) se demande si la Fédération chinoise des 
syndicats, le seul syndicat reconnu juridiquement, pourrait être un agent de changement. 
Au cours des trois derniers siècles, les transformations capitalistes ont engendré la résis-
tance des travailleurs, organisés ou non, mais avec un degré de réussite très variable. Les 
textes proposés examinent diverses expériences de résistance en Chine.
5. Les contours du développement chinois :  
commerce, technologie et investissements directs étrangers 4
Il est maintenant question de la thèse selon laquelle la Chine donne l’exemple d’un pays qui 
a réussi son « industrialisation tardive » et qui a suivi la voie d’autres pays industrialisés de 
l’Asie de l’Est. Pour savoir si tel est bien le cas, il faut examiner les conditions de l’intégration 
de la Chine dans l’économie mondiale. Sa dépendance à l’égard des investissements directs 
étrangers, son vaste commerce de retransformation basée sur les faibles salaires et sa crois-
sance dépendante des marchés extérieurs sont autant de facteurs typiques d’un dévelop-
pement enclavé, axé sur les exportations. D’autres indicateurs évoquent toutefois un déve-
loppement plus autonome. Zeng et Williamson (2007) soutiennent ainsi que la Chine a pu 
bâtir ses propres entreprises mondiales bien avant ses voisins d’Asie de l’Est. Ce fait signale 
un degré de complexité technologique propre à une puissance industrielle émergente. La 
composition globale des exportations chinoises (Rodrik, 2006) et celle de secteurs précis 
comme les télécommunications (Harwit, 2007) illustrent bien cette complexité attribuable 
à des politiques ciblées. Il importe ici de comprendre que beaucoup de nouvelles entre-
prises chinoises mondiales appartiennent à l’État et qu’elles ont été constituées durant la 
période du régime socialiste. Dans les années 1990, la Chine adopte aussi la politique vou-
lant « garder les grandes, laisser aller les petites ». Les grandes entreprises demeurent ainsi 
dans l’orbite de l’État et elles sont encouragées à « se lancer sur les marchés mondiaux ». 
Elles bénéficient d’un soutien continu de l’État grâce à la propriété publique ou à des direc-
tives gouvernementales. Ces faits montrent que la position actuelle de la Chine résulte de la 
voie qu’elle a empruntée pour assurer son développement.
6. Les incidences pour le développement dans le Sud  
– Partie I : un modèle chinois 5 ?
Dans les deux dernières parties du module, la discussion se tourne vers les incidences des 
stratégies de développement de la Chine pour les autres pays du Sud. Selon certains ana-
lystes, les politiques macroéconomiques et sectorielles de la Chine peuvent servir de guides 
pour élaborer un cadre stratégique « hétérodoxe » pratique. L’intérêt pour un tel cadre incite 
à s’interroger sur l’émergence possible d’un nouveau consensus politique – le « consensus 
de Beijing » – en opposition au « consensus de Washington » de plus en plus discrédité, 
 4. Rodrik, 2006 ; Harwit, 2007, p. 311-332 ; Zeng et Williamson, 2007.
 5. Flassbeck, 2005 ; Ramo, 2004.
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mais encore dominant. Cette situation laisse entrevoir l’apparition d’un nouveau pôle de 
pouvoir par lequel les pays du Sud pourraient user de leur influence pour remodeler l’archi-
tecture économique et financière internationale afin d’obtenir une plus grande marge de 
manœuvre pour l’élaboration des politiques. Cette possibilité confirme l’importance de 
l’espace politique national à l’intérieur de l’économie mondiale. Elle offre ainsi une ver-
sion de la mondialisation qui ne repose pas sur le modèle anglo-américain et qui présente 
même certains grands parallèles avec les propositions en faveur d’une « démondialisation » 
(Bello, 2004).
7. Les incidences pour le développement dans le Sud  
– Partie II : une menace chinoisex 6 ?
La réémergence de la Chine a aussi été perçue non pas comme un modèle, mais plutôt 
comme une « menace » pour les aspirations des pays du Sud désireux de se développer. 
Le risque d’une « course vers le bas » en ce qui concerne les normes du travail est l’un des 
aspects de cette menace pour la main-d’œuvre de ces pays. Le poids économique de la Chine 
sur la scène mondiale soulève d’autres questions complexes. D’après Kaplinsky (2006), la 
croissance chinoise contribue fortement à renverser la tendance à long terme qui entraîne 
une détérioration des termes de l’échange pour certains producteurs de biens primaires. Du 
fait que la Chine fabrique, à faible coût, des biens manufacturés et qu’elle demande des pro-
duits primaires (comme les minerais et le pétrole), elle renverse les tendances historiques 
en matière de prix. Cette situation est de bon augure pour certains pays en développement 
qui exportent des biens primaires, car ils profitent de prix supérieurs ou stables pour leurs 
exportations ; elle met toutefois à rude épreuve les pays plus industrialisés du Sud. Les pays 
latino-américains font également face à des défis particuliers à cet égard. En fait, les pays de 
l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est sont peut-être les plus durement confron-
tés au dilemme « de l’occasion ou du défi » à cause de leur proximité géographique avec 
la Chine et de leurs marchés d’exportation semblables. Les auteurs des textes proposés se 
demandent si les avantages attribuables à la croissance, à la demande de biens primaires et 
à la chaîne d’approvisionnement de la Chine l’emportent sur les inconvénients attribuables 
à la concurrence pour les investissements et les marchés tiers.
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Section 15
Un regard dans le rétroviseur, puis en avant !
Le néolibéralisme est gravement malade, sinon mort, dans l’arène politique et dans le 
domaine des politiques publiques. Quant au capitalisme, il se débat avec une crise mul-
tidimensionnelle dont les effets débordent le secteur financier et ébranlent profondément 
la production mondiale, voire menacent jusqu’aux fondements du système mondial. 
L’aggravation des inégalités sociales et l’élargissement du fossé en matière de richesse et de 
revenu mettent en péril l’ensemble du projet du développement.
Au milieu de cet effroyable paysage de crises, de développement inégal et d’injustices 
flagrantes où la classe dirigeante mondiale cherche à s’enrichir et à exercer son pouvoir 
dans un contexte d’oppression impérialiste, il y a peu de signes encourageants à l’horizon. 
En fait, les seules lueurs d’espoir viennent de la résilience des pauvres et du refus des tra-
vailleurs, partout dans le monde, de baisser les bras ou de « s’ajuster » aux forces capitalistes 
lancées contre eux. L’une des grandes leçons du passé, c’est justement qu’à chaque attaque 
et qu’à chaque avancée du pouvoir de classe correspondent des réponses stratégiques et 
politiques de la part des classes subordonnées. Comme le note Marx dans le Manifeste du 
Parti communiste, l’histoire est, en fait, l’histoire de la lutte des classes, et cette lutte est le 
moteur du changement social. D’ailleurs, le changement ne résulte pas seulement des effets 
du système économique : l’histoire se tisse à partir des gestes des individus qui résistent 
activement aux forces déployées contre eux. Comme l’observait Marx : « Les hommes [les 
êtres humains] font leur propre histoire, mais ils ne la font pas de leur propre mouvement. » 
Les individus font donc l’histoire dans des conditions qu’ils aident à faire naître par leurs 
actions collectives. Le changement social suppose, en effet, un rapport dialectique entre des 
conditions objectives et des conditions subjectives, entre les structures et la capacité d’agir 
(agency 1) des acteurs.
En ce qui concerne ce rapport dialectique, il est possible d’analyser et de comprendre le 
« développement » ou le « changement progressiste » sous deux aspects. Sous l’angle struc-
turel, il résulte du fonctionnement d’un système économique et social qui a des effets dif-
férents sur les individus et sur les pays selon la position que ceux-ci occupent. Sous l’angle 
stratégique, le développement ou le changement progressiste résulte d’une activité sociale-
ment déterminée ou socialement orientée vers des buts, mais porteuse d’une signification 
subjective, c’est-à-dire des actions consciemment dirigées vers un but précis. Il est évidem-
ment possible de mettre davantage l’accent sur l’aspect structurel ou sur l’aspect stratégique 
et d’envisager le développement comme le résultat de l’un ou de l’autre de ces deux aspects.
Dans la pratique, toutefois, le développement est à la fois un processus et un projet ; il 
prend une forme à la fois structurelle et stratégique ; il comporte des conditions à la fois 
 1. Ndt : Le concept d’agency est très fréquent dans les textes en langue anglaise, mais à peu près absent dans 
les textes en langue française. Traduire ce terme pose donc un problème particulier. La solution adoptée 
s’inspire des articles de Jérôme Vidal (<http://jeromevidal.blogspot.ca/2010/07/la-question-de-lagency-
puissance-et.html>) et Serge Proulx (<http://pro.ovh.net/~iskofran/pdf/isko2009/PROULX.pdf>), consultés 
le 17 décembre 2012.
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subjectives et objectives. Les théories du développement devraient donc préciser les forces 
structurelles et les facteurs stratégiques à l’œuvre – les actions prises dans certains contextes 
particuliers où se trouvent réunies des conditions subjectives et objectives. C’est la raison 
pour laquelle l’analyse devrait poser, entre autres, les questions suivantes : Quelles sont les 
forces motrices du changement social ? Quels sont les acteurs du développement ou du 
changement progressiste ? Quelle stratégie particulière ou efficace emploient ces acteurs ? 
Dans cette stratégie, quelles mesures prennent-ils pour atteindre le but souhaité ou prévu ? 
Dans quelle conjoncture et dans quel contexte le font-ils ? Quelles forces structurelles 
agissent sur les acteurs du développement et du changement pour restreindre ou bloquer 
leur capacité d’atteindre leurs buts ? Est-il possible de venir à bout de ces restrictions ou de 
ces obstacles ? Par quels moyens ?
Les textes proposés dans cette dernière section répondent à ces questions de différentes 
façons et ils traitent de la problématique sous-jacente du développement. Le module 47 
examine les nouvelles formes de régionalisme que des gouvernements « progressistes » dans 
les pays en développement ont adoptées comme réponses stratégiques aux dynamiques 
de la mondialisation néolibérale. Ces gouvernements désirent favoriser l’avènement d’un 
« autre monde », c’est-à-dire un développement national plus équitable, plus inclusif sur le 
plan social et plus durable sur le plan écologique. Le module 48 aborde les questions asso-
ciées à l’option socialiste ou à la voie du développement orientée vers un changement plus 
systémique ou radical. À cet égard, il serait possible d’affirmer que l’ensemble du « projet 
du développement » présuppose un capitalisme institutionnel, car il dépend du capitalisme 
comme système opérationnel. Le principal problème se pose alors ainsi : Comment réfor-
mer le système ? Quels changements faut-il apporter pour obtenir les améliorations désirées 
dans les conditions socioéconomiques ? Le module 49 remet en question la prémisse idéo-
logique du projet du développement. Il postule la possibilité et la nécessité d’un change-
ment systémique. Puisque le capitalisme est « le problème », il ne peut faire partie de la solu-
tion. Le développement exige d’apporter des changements ou des réformes progressistes au 
système capitaliste, mais il demande aussi une réorganisation fondamentale de ce système 
– donc une « transformation sociale » – ou la mise en place du socialisme avec l’abolition 
de la propriété privée des moyens de production. À la fin des années 1980, le socialisme 
tel qu’il a existé dans les pays de l’Est (Union soviétique et Europe de l’Est) s’est effondré. 
En Afrique, l’idée du socialisme a été évoquée, mais les conditions qui auraient permis de 
lui donner une certaine forme africaine ne se sont jamais matérialisées. C’est seulement à 
Cuba que le socialisme du xxe siècle a survécu, mais après l’adoption de réformes politiques 
qui ont mis en péril le système socialiste lui-même. Au début du xxie siècle, une grave crise 
secoue le capitalisme mondial et elle ébranle le modèle économique à la source des poli-
tiques adoptées depuis 25 ans. Ce contexte redonne un élan au socialisme, sous l’impulsion 
des actions entreprises au Venezuela pour réaliser le « socialisme du xxie siècle ». Le module 
48 et les textes proposés examinent les dynamiques du projet socialiste.
Enfin, le module 49 passe en revue les voies possibles pour assurer le changement et 
le développement dans les conditions actuelles. Ces voies correspondent à six grandes 
stra tégies : 1) apporter des réformes au système capitaliste en incitant les États à s’ins-
pirer de l’après-consensus de Washington, qui signale la nécessité de mettre en place un 
néolibéralisme plus inclusif sur le plan social, mais aussi un développement plus humain 
et plus durable grâce à un « meilleur équilibre entre le marché et l’État » ; 2) orienter les 
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gouvernements vers des positions progressistes ou de centre gauche et faire pression sur les 
autorités afin qu’elles rétablissent une certaine forme d’État-providence ou d’État promo-
teur et une politique de souveraineté nationale sur les ressources naturelles ; 3) mobiliser 
les forces populaires de résistance, à l’intérieur des mouvements sociaux, pour prendre la 
direction de l’appareil étatique ou pour forcer le gouvernement en place à appliquer un 
programme politique de changements radicaux ; 4) faire un développement local reposant 
sur une décentralisation administrative, une culture de solidarité et des rapports d’échanges 
réciproques ; 5) appliquer l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique, un 
mécanisme différent de commerce régional qui permet l’intégration des individus de la 
base et qui s’inspire de la notion de la « vie bonne » et des principes de la Révolution boli-
varienne ; et 6) réaliser une forme de socialisme, c’est-à-dire nationaliser et socialiser les 
moyens de production sociaux, assurer le contrôle des travailleurs sur leurs milieux de tra-
vail et le contrôle des communautés sur leurs milieux de vie, et établir un mécanisme socia-
liste de distribution du produit social, donc la socialisation de la consommation.
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Module 47
La modification des dynamiques régionales
Des solutions de rechange à la mondialisation néolibérale ?
Paul Bowles
Université du nord de la Colombie-Britannique, Canada
Le régionalisme est un concept caméléon. Cet arrangement politique a en effet servi à pour-
suivre différents buts à différents moments. Dans les années 1930, il a pris la forme des 
« tarifs préférentiels impériaux » comme mesure défensive lorsque le système commercial 
international s’est effondré. Depuis les années 1950, le régionalisme fait partie des initia-
tives d’intégration européenne. Durant les années 1950 et 1960, il a été populaire dans de 
nombreux pays en développement qui voulaient favoriser des liens Sud-Sud afin de faciliter 
les stratégies d’industrialisation par substitution des importations. Dans les années 1990, 
toutefois, un « nouveau régionalisme » surgit avec l’intensification de la mondialisation 
néolibérale, qu’il a en grande partie soutenue. Le présent module demande donc si le régio-
nalisme – défini ici sur le plan macrorégional – pourrait avoir changé ou changer encore 
à l’avenir et offrir une solution de rechange à la mondialisation néolibérale des premières 
décennies du xxie siècle.
Sur le plan économique, le nouveau régionalisme des années 1990 entraîne l’adoption 
successive et rapide de multiples accords de commerce régionaux ; cette situation produit 
un enchevêtrement de règles qui cadrent souvent mal avec les accords multilatéraux. Il 
s’agit d’un « régionalisme ouvert » parce qu’il comprend des accords régionaux conçus afin 
d’accroître l’intégration dans l’économie mondiale. Des expressions comme « les régions 
mondiales » et « la mondialisation continentale » tentent de communiquer l’idée selon 
laquelle le régionalisme et la mondialisation suivent des trajectoires complémentaires. Ses 
partisans en donnent pour preuve le fait que des accords régionaux sont appliqués sans 
tenir compte du traditionnel fossé Nord-Sud afin d’assurer la libre circulation des biens et 
des capitaux (en général, sous la forme des investissements directs étrangers) sans égard aux 
frontières nationales. Mis à part ces traits communs, les accords de libre-échange régionaux 
varient fortement par leurs buts, leurs formes et leurs contenus.
Ces accords économiques, dont la mise en application incombe aux États, s’accom-
pagnent de formes nouvelles ou renouvelées d’interactions régionales non étatiques, aussi 
connues sous l’appellation générale de « régionalisation ». Il s’agit d’une intégration fondée 
sur une division régionale du travail, qui prend entre autres la forme des chaînes d’approvi-
sionnement des grandes multinationales. En même temps, les diverses diasporas accroissent 
les flux financiers par leurs envois d’argent à leurs pays d’origine. Souvent, les États encou-
ragent des liens plus étroits avec leurs ressortissants « à l’étranger ».
Les résultats de ce nouveau régionalisme sont toutefois maintenant remis en question. 
Des mouvements sociaux ont ainsi vu le jour sur le plan régional pour s’opposer au régio-
nalisme et à la mondialisation sous leurs formes néolibérales, mais aussi pour promouvoir 
Des outils pour le changement.indd   316 15-06-30   09:49
 Section 15 – Un regard dans le rétroviseur, puis en avant ! 317
des projets régionaux différents. Certains États ont entendu l’appel de ces mouvements, 
comme l’illustre bien la mise sur pied récente de l’Alliance bolivarienne pour les peuples de 
notre Amérique (alba) réunissant le Venezuela, la Bolivie, Cuba et d’autres pays. Ailleurs, 
d’autres signes laissent penser que le régionalisme sert de site de résistance à la mondialisa-
tion néolibérale. Il en existe des exemples en Asie de l’Est et du Sud-Est, où des pays rejettent 
l’orthodoxie du Fonds monétaire international (fmi) au sortir de la crise financière asia-
tique et établissent une forme de coopération monétaire régionale. Le présent module exa-
mine dans quelle mesure le régionalisme est, ou pourrait être, mis à profit dans un nouveau 
cadre de développement qui ne serait pas néolibéral.
1. Un aperçu historique du régionalisme 1
Dresser un tableau des dynamiques historiques du régionalisme n’est pas une chose aisée. 
En fait, même la définition du régionalisme constitue un sous-domaine d’analyse. Quoi 
qu’il en soit, il s’agit d’une forme institutionnelle digne d’étude, car le régionalisme a servi 
à la fois de moyen d’adaptation aux changements mondiaux et de moyen de résistance à 
ces mêmes changements. Les États, les multinationales et les groupes de la société civile 
l’ont ajouté à l’éventail de leurs stratégies plus globales. Comprendre les multiples niveaux 
et dimensions du régionalisme dans une perspective historique permet donc d’amorcer, 
sur une base solide, une analyse des possibilités et des pièges que représentent les versions 
présentes et futures du régionalisme.
2. Le nouveau régionalisme  
dans le contexte de la mondialisation contemporaine 2
Le nouveau régionalisme des années 1990 entraîne une augmentation spectaculaire du 
nombre d’accords de commerce régionaux. Ces accords reflètent en partie une régionali-
sation croissante de la production, sous la direction des multinationales, à mesure que les 
chaînes d’approvisionnement deviennent de plus en plus régionales. Des approches centrées 
sur l’État viennent compléter le tout, car les pays du Nord, comme ceux du Sud, adhèrent à 
des accords de commerce visant à assurer aux capitaux une plus grande mobilité pour favo-
riser la concurrence mondiale. Ce « régionalisme ouvert » s’accompagne de liens régionaux 
grandissants entre les organisations non gouvernementales, dont beaucoup proposent des 
formes différentes de régionalisme susceptibles de servir de moyens de défense contre la 
mondialisation néolibérale plutôt que de moyens d’intégration dans cette mondialisation.
3. Le régionalisme et le développement : les possibilités et les pièges 3
La prémisse du nouveau régionalisme stipule que les accords régionaux offrent aux pays 
du Sud un instrument censé les rendre plus efficaces sur la scène mondiale, donc améliorer 
leur performance en matière de développement. Cette idée sera toutefois graduellement 
battue en brèche. À titre d’exemple, Shadlen (2005) soutient que les accords de commerce 
régionaux conclus avec les États-Unis imposent des carcans encore plus restrictifs pour le 
développement que ceux de l’Organisation mondiale du commerce (omc). Les avantages 
 1. Hettne, 2005, p. 543-571 ; Väyrynen, 2003, p. 25-51.
 2. Soderbaum, 2004 ; Breslin et al., 2002 ; Hettne, Inotai et Sunkel, 1999 (surtout les chapitres de Mittelman, 
d’Amin et de Mistry).
 3. Sumner, 2008, p. 239-253 ; cnuced, 2007, chap. 3-5 ; Shadlen, 2005.
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du « nouveau régionalisme » Nord-Sud des années 1990 apparaissent donc très limités. La 
justification des pays en développement – attirer plus d’investissements directs étrangers 
(ide) – est aussi devenue plus problématique pour beaucoup d’accords régionaux. Malgré 
un afflux record d’ide au milieu des années 2000, les États du Nord comme du Sud ont en 
effet resserré de plus en plus les conditions d’usage. À titre d’exemple, les pays du Sud ont 
réduit l’étendue des avantages fiscaux et des exonérations (y compris celles touchant les lois 
du travail) qu’ils offraient aux multinationales afin d’attirer des ide (Sumner, 2008). Les 
bienfaits d’un régionalisme néolibéral sont maintenant de plus en plus contestés. Ces chan-
gements servent de point de départ pour analyser les événements dans trois régions afin de 
voir dans quelle mesure les nouveaux projets régionaux offrent une solution de rechange à 
la mondialisation néolibérale.
4. Des expériences régionales – Partie I :  
une nouvelle voie pour l’Asie de l’Est 4 ?
En Asie de l’Est, la crise financière de 1997-1998 a fait naître de nouvelles formes de coo-
pération monétaire régionale. Le cadre de l’anase+3 a ainsi vu le jour. Comme son nom 
l’indique, il comprend les 10 pays de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est plus 
la Chine, le Japon et la Corée du Sud. Il a pour but d’assurer une coopération monétaire 
plus étroite et des accords bilatéraux de crédit réciproque pour éviter que les économies 
de la région soient forcées de compter sur le fmi en cas de futures crises financières régio-
nales. Dans la sphère monétaire, l’Asie de l’Est s’est détournée du fmi et a refusé le train 
de mesures politiques du consensus de Washington que le fmi a utilisé durant les années 
de crise (Bowles, 2002). Au-delà de cet aspect, les structures régionales plus vastes restent 
embryonnaires en Asie de l’Est. Elles sont également contestées à la lumière des débats au 
sujet des incidences d’une intégration économique plus poussée avec la Chine. Ce pays a 
en effet signé beaucoup d’accords bilatéraux de commerce comportant toutefois des dif-
férences notables. Les incidences de l’accord de libre-échange Chine-anase continuent de 
soulever de l’opposition. La question demeure de savoir s’il est possible de bâtir un régio-
nalisme plus large à partir de cet accord et, dans l’affirmative, quelles en seraient alors les 
caractéristiques (Bello, 2007a ; Focus on the Global South, 2006).
5. Des expériences régionales – Partie II :  
des contradictions en Afrique australe 5
En Afrique australe, les possibilités d’une autre forme de régionalisme restent limitées 
pour le moment. Formée en 1992, la Communauté pour le développement de l’Afrique 
australe est la principale initiative régionale, mais elle a adopté une orientation néolibé-
rale (Thompson, 2007). Les dynamiques politiques dans la région, en particulier le rôle de 
l’Afrique du Sud, rendent les accords régionaux problématiques. Il se pourrait néanmoins 
que ces dynamiques soulèvent des contre-réactions pouvant créer de nouvelles occasions 
régionales (Taylor, 2003).
 4. Bello, 2007a, p. 169-188 ; Focus on the Global South, 2006 ; Bowles, 2002, p. 230-256.
 5. Thompson, 2007, p. 18-134 ; Taylor, 2003, p. 310-330.
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6. Des expériences régionales – Partie III :  
des solutions de rechange en Amérique latine 6
L’Amérique latine est la scène d’une foule d’initiatives d’intégration régionale. Parmi elles, 
le Marché commun du cône sud et l’Union des nations sud-américaines offrent une solu-
tion de rechange à la Zone de libre-échange des Amériques dirigée par les États-Unis ; ces 
mécanismes misent en effet sur la coopération régionale pour assurer un transfert de tech-
nologie et pour définir des politiques industrielles (Harris, 2005). Leurs principes organisa-
tionnels et leurs dispositions connexes suivent toutefois étroitement les règles normales du 
commerce au sein de l’ordre néolibéral mondial. Tel n’est pas le cas de l’alba. Cette nouvelle 
série d’accords de commerce régionaux a d’abord été proposée par Hugo Chávez, président 
du Venezuela, mais elle comprend maintenant neuf pays, dont Cuba, la Bolivie, l’Équateur, le 
Nicaragua et plusieurs pays du Marché commun des Caraïbes (Caricom). L’alba représente 
certes un grand défi, mais elle offre aussi une solution de rechange à l’intégration régionale 
dans l’ordre néolibéral mondial. Il s’agit d’un modèle totalement neuf d’intégration régio-
nale. À l’opposé du modèle de l’omc, qui repose sur une simple réciprocité où chaque partie 
accepte exactement les mêmes règles de commerce, l’alba comprend une série d’accords de 
commerce bilatéraux différents afin de tenir compte de la situation et des besoins particuliers 
de chaque pays en matière de développement. Dans le cadre de l’alba, le Venezuela a donc 
signé un accord avec la Bolivie et avec Cuba où il n’exige pas l’abolition réciproque de tous 
les obstacles au commerce. De même, les accords régionaux conclus entre les gouvernements 
ne visent pas à libéraliser le commerce ni à fonder le commerce sur les prix des marchés 
mondiaux (Kellogg, 2007). L’intégration régionale réalisée avec l’alba a été explicitement 
conçue de manière à promouvoir les priorités de développement particulières et différentes 
de chaque pays ; tout accord bilatéral ou multilatéral est ainsi rédigé en fonction des exi-
gences propres à chaque pays, ce qui est une façon de reconnaître l’asymétrie du développe-
ment économique et social (Girvan, 2009).
Le modèle tout à fait novateur d’intégration régionale de l’alba exprime la pensée et 
la vision du monde des communautés autochtones dans la région. Il reflète un engagement 
commun envers les valeurs et les principes de la Révolution bolivarienne.
Quelques textes de référence en français
Bach, Daniel (1998). « Régionalisme et mondialisation en Afrique subsaharienne : le 
retournement d’un paradigme », dans Daniel Bach, Régionalisation, mondialisation et 
fragmentation en Afrique subsaharienne, Paris, Karthala, p. 13-24.
Canovas, Julie (2008). « Mouvements sociaux et néolibéralisme en Amérique latine », dans 
Julie Canovas, Des alternatives à un système globalisé ?, Paris, L’Harmattan, p. 14-37.
Castel, Odile (2002). Le Sud dans la mondialisation : quelles alternatives ?, Paris, La 
Découverte.
Choquet, Catherine (1997). États, politiques publiques et développement en Asie de l’Est, 
Paris, Karthala, coll. « Cahiers du GEMDEV », no 23.
Comblin, José (2001). Le néolibéralisme, pensée unique, Paris, L’Harmattan.
Rolland, Denis (2002). « La crise exemplaire d’un modèle européen en Amérique latine : 
les racines anciennes du retrait du modèle politique et culturel français », dans Daniel 
 6. Girvan, 2009 ; Kellogg, 2007, p. 187-209 ; Harris, 2005, p. 403-428.
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Van Eeuwen (dir.), L’Amérique latine et l’Europe à l’heure de la mondialisation, dimen-
sions des relations internationales, Aix-en-Provence, crealc, coll. « Hommes et socié-
tés », p. 183-226.
Serfati, Claude (2006). « Finance et militarisme : qu’avons-nous appris du passé ? », dans 
Claude Serfati (dir.), Mondialisation et déséquilibres Nord-Sud, Bruxelles, Peter Lang, 
p. 53-76.
Des outils pour le changement.indd   320 15-06-30   09:49
321
Module 48
Le socialisme et le développement
Jeffery R. Webber
Université de Toronto, Canada
Au début des années 1990, lorsque le système socialiste « réellement existant » s’effondre en 
Union soviétique et en Europe de l’Est, les grands médias et les chercheurs annonce la vic-
toire du capitalisme et la défaite cinglante du socialisme. Ils soutiennent que cet événement 
marque la « fin de l’histoire », c’est-à-dire le début d’un nouvel ordre libéral. Le socialisme 
est ironiquement jeté aux poubelles du xxe siècle. Il existe toutefois une tradition socialiste 
vibrante et profonde, aux antipodes du stalinisme et du modèle des États bureaucratiques 
autoritaires à parti unique. Pour de nombreux théoriciens et militants socialistes, le socia-
lisme n’a donc pas disparu avec le morcellement de l’Union soviétique et du bloc de l’Est. 
Depuis le début de la « fin de l’histoire » annoncée, les guerres impérialistes, la crise éco-
logique, la famine, la pauvreté, les inégalités, l’exploitation et l’oppression n’ont pas cessé. 
La nécessité du renouvellement du socialisme à l’échelle mondiale est ainsi devenue plus 
urgente que jamais. Au lieu de se borner à un simple exercice intellectuel, la recherche de 
solutions de rechange socialistes exige, aujourd’hui, de renouveler les idées anticapitalistes 
et de s’inspirer des expériences des mouvements sociaux populaires au cours des 20 der-
nières années.
De la rébellion zapatiste dans le sud du Mexique jusqu’aux manifestations dans les 
rues de Seattle, de Québec ou de Genève, le mouvement anticapitaliste gagne une nouvelle 
crédibilité, durant les années 1990, à l’intérieur d’un mouvement naissant pour la justice 
mondiale : le mouvement « altermondialiste ». Au cours de cette décennie, de vastes mouve-
ments radicaux urbains et ruraux apparaissent en Amérique latine, sans oublier une « vague 
rose » de gouvernements se proclamant de « centre gauche » et de « gauche » qui arrivent au 
pouvoir.
Ce contexte permet au président du Venezuela, Hugo Chávez, de lancer un appel à 
réaliser le « socialisme du xxie siècle », lors du Forum social mondial de 2005. Ce faisant, il 
aide à ramener le « socialisme », « l’anticapitalisme » et « la révolution » dans le vocabulaire 
des luttes politiques et sociales latino-américaines. Aujourd’hui, partout dans le monde, la 
gauche a les yeux tournés vers les luttes en cours afin d’apporter des changements structu-
rels qui vont transformer les États, les économies et les sociétés, entre autres au Venezuela, 
en Bolivie, en Équateur et en Argentine.
Le présent module fournit des informations solides sur les principaux débats suscep-
tibles d’alimenter la recherche d’un socialisme du xxie siècle. Il soulève des questions théo-
riques utiles à propos du Nord et du Sud. Il se concentre toutefois sur les difficultés et les 
possibilités, pour les pays du Sud, de promouvoir des politiques socialistes. Le module exa-
mine six thèmes essentiels du rapport entre « socialisme et développement » dans le monde 
contemporain.
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1. Le socialisme et la démocratie 1
Le socialisme du xxie siècle sera radicalement démocratique ou il ne sera pas vraiment 
socialiste. Les textes proposés explorent la manière dont les conceptions de la démocra-
tie socialiste cherchent à étendre les pratiques démocratiques afin qu’elles débordent de la 
sphère politique limitée à l’intérieur du libéralisme pour englober toutes les sphères de la 
vie économique et sociale. La démocratie socialiste s’enracine dans la notion de l’autoges-
tion populaire libre, active et directe, dans les communautés et les milieux de travail, par 
opposition à une simple représentation passive.
2. Le socialisme et le marché dans les pays du Sud 2
Après l’effondrement des régimes stalinistes, à la fin des années 1980, certains secteurs de la 
gauche socialiste commence à prôner diverses formes de « marché socialiste » afin d’appor-
ter une réponse « réaliste » aux problèmes de la planification économique dans toute future 
société socialiste. D’autres, au sein de la gauche socialiste, y ont vu une concession indé-
fendable accordée au capitalisme. Les théoriciens de ce dernier camp laissent entendre que 
les socialistes de marché abandonnent, en fait, toute idée d’offrir une solution de rechange 
authentique au capitalisme. Ils affirment que la transition vers le socialisme doit se faire par 
une lutte constante contre le marché.
Ce désaccord connaît un regain de vigueur avec les récents débats sur les théories 
du développement qui concernent notamment la remarquable croissance de la Chine au 
cours des dernières décennies. Dans les milieux du développement, certains auteurs de 
gauche embrassent le virage de la Chine vers le marché qui, selon eux, offre un exemple du 
développement économique possible si les pays en développement adoptent des politiques 
semblables de « socialisme de marché ». Pour d’autres auteurs, le modèle de développe-
ment chinois est une illustration méprisable de la dépravation et des contradictions du 
développement inégal et combiné du capitalisme. Ces auteurs signalent les coûts sociaux 
du virage autoritaire du marché chinois depuis la fin des années 1970, notamment les 
effets sur l’environnement et sur les conditions de vie de la paysannerie et de la classe 
ouvrière.
Les textes proposés explorent la question du développement économique contempo-
rain de la Chine et, de manière plus générale, les grandes notions théoriques avancées dans 
le débat sur le marché socialiste. Ce faisant, ils posent la question suivante : Une économie 
socialiste peut-elle reposer sur les principes du marché ?
3. Le socialisme, le contrôle des travailleurs  
et la coordination sociale démocratique 3
Pour sortir du capitalisme et opérer une transition vers le socialisme, il faut remplacer la 
propriété privée des ressources économiques par la propriété collective. Un travail désaliéné 
exige que les travailleurs assurent eux-mêmes la gestion et le contrôle de leurs milieux de 
travail et de leurs méthodes de travail. Dans les communautés locales et dans la société, 
un socialisme radicalement démocratique nécessite une planification démocratique de la 
 1. Foster, 2007, p. 2-18 ; Roman et Arregui, 2007 ; Saul, 1997, p. 219-236 ; Wood, 1995.
 2. Hart-Landsberg et Burkett, 2005, chap. 1, 5 ; Lebowitz, 2006, chap. 1 ; McNally, 1993, chap. 6 ; Colburn 
et Rahmato, 1992, p. 159-173 ; Leftwich, 1992, p. 27-42 ; Clapham, 1992, p. 13-25.
 3. Atzeni et Ghigliani, 2007, p. 653-671 ; Boeger, 1997 ; Brown, 1997 ; Hyman, 1974 ; Mandel, 1970, p. 3-9.
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production au moyen de processus participatifs afin que cette production réponde aux 
besoins humains collectifs plutôt qu’à la recherche de profit des capitalistes individuels.
Par conséquent, le contrôle et l’autogestion des milieux de travail par les travailleurs 
se trouvent au cœur du projet socialiste. Les principaux problèmes théoriques et pratiques 
surviennent lorsque les travailleurs luttent pour exercer ce contrôle et pour mettre en place 
l’autogestion alors que la logique de la concurrence du marché prévaut partout ailleurs 
dans la société. Les occupations d’usines et la mise sur pied de coopératives peuvent aider 
à construire de nouvelles valeurs sociales et à imaginer de nouvelles formes organisation-
nelles au cours des luttes de la classe ouvrière. Par ces expériences de contrôle, les travail-
leurs peuvent modifier, de manière positive, leur image de soi et découvrir que le capital 
n’est pas nécessaire à la production sociale.
En même temps, du fait que les coopératives de travailleurs fonctionnent à l’intérieur 
d’un système encore capitaliste, elles vont, en fin de compte, reproduire les caractéristiques 
structurelles de la logique du marché propre à ce système. Ces problèmes complexes sont au 
centre des processus historiques concrets qui se déroulent en Argentine, où des travailleurs 
occupent des usines dans divers secteurs de l’économie et en prennent le contrôle. Au début 
du xxe siècle, en Bolivie, des mineurs ont aussi tenté d’établir le contrôle et l’autogestion des 
travailleurs, mais ils ne sont pas parvenus à pousser la Révolution nationale de 1952 vers le 
socialisme.
Les textes proposés examinent le cas des travailleurs argentins aujourd’hui et celui des 
mineurs boliviens dans les années 1950. Ils explorent, sur le plan théorique, les liens entre 
le contrôle des travailleurs et la théorie révolutionnaire. Ce faisant, ils aident à préciser les 
principaux éléments de ce thème incontournable de la théorie et de la praxis socialistes.
4. Le socialisme et l’écologie 4
Le théoricien écosocialiste Joel Kovel (2007) a signalé une tendance dominante du capi-
talisme qui lui semble être l’une des principales causes de la crise écologique. Cette ten-
dance laisse entrevoir que tout mouvement viable en faveur d’un avenir durable doit être 
anticapitaliste :
Le capitalisme exige une croissance continuelle du produit économique et, puisque cette 
croissance se fait dans l’intérêt du capital et non dans celui des besoins humains réels, il 
provoque une déstabilisation continuelle des rapports solidaires avec la nature. La raison 
essentielle de cette situation réside dans la différence qui distingue le capitalisme de tous les 
autres modes de production, à savoir le fait qu’il est organisé autour de la production du 
capital lui-même : cette entité numérique purement abstraite, sans aucune limite interne. 
Ainsi, le capitalisme entraîne forcément le monde matériel naturel dans sa quête folle de 
valeur et de plus-value. Or, le monde matériel a des limites très nettes (traduction libre ; 
Kovel, 2007).
La crise écologique qui secoue la planète menace la civilisation telle que nous la connais-
sons. Si les tendances mondiales du réchauffement et du changement climatiques ne sont 
pas renversées, la dévastation et les souffrances vont se déchaîner de plus en plus. Bien que 
 4. Foster, 2005 ; Li et Wen, 1996 ; Löwy, 1996 ; McMichael, 2007 ; Moore, 1996.
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les effets ne soient prévisibles qu’en partie, une chose est déjà certaine : ces effets vont frap-
per avec plus de férocité les plus pauvres dans les pays du Sud.
Les textes proposés analysent la crise écologique dans le contexte du capitalisme mon-
dial contemporain. Ils soulèvent des questions importantes sur divers sujets, notamment : 
1) « l’hyperdéveloppement » de la Chine et ses répercussions écologiques ; 2) les luttes envi-
ronnementales dans les hauts plateaux de l’est du Zimbabwe ; 3) la situation de l’agriculture 
et la crise alimentaire à l’échelle mondiale ainsi que leurs incidences sur le développement 
et l’écologie ; et 4) les défis complexes à relever pour apporter une solution révolutionnaire 
à la crise écologique, une solution combinant les principes de l’écosocialisme et de la plani-
fication démocratique.
5. Le socialisme, la religion, les luttes de libération nationale  
et les luttes politiques contre l’oppression 5
Depuis sa naissance, le système capitaliste se caractérise par l’oppression fondée sur le genre, 
le sexe, la nationalité, la race et la religion ainsi que par ses liens avec l’exploitation de classe. 
Une théorie et une praxis socialistes utiles ne peuvent donc se borner à la dimension des 
classes sociales.
Les textes proposés abordent diverses questions : 1) la religion et l’émancipation socia-
liste ; 2) la politique de libération sexuelle dans les pays du tiers monde et son rapport 
avec le socialisme ; 3) les luttes de libération nationale en Afrique australe et la nécessité 
d’une « nouvelle lutte de libération » pour raviver la lutte en faveur du socialisme dans cette 
région ; et 4) l’émancipation autonome des femmes dans le contexte du récent virage à 
gauche de l’Amérique latine.
6. Le socialisme, l’État et la stratégie révolutionnaire :  
des perspectives venues de l’Amérique latine 6
Les idées de John Holloway (2002) pour changer le monde sans prendre le pouvoir ont 
acquis une certaine notoriété dans les débats théoriques à l’intérieur et à propos de la 
gauche latino-américaine au début du xxie siècle. Holloway insiste sur la notion du 
« contre- pouvoir » et il nie à l’État son rôle de cible principale de la contestation populaire. 
Les théoriciens socialistes et ceux de la gauche populiste remettent toutefois de plus en plus 
en question cette vision, car ils considèrent le contre-pouvoir comme une impasse pour 
une stratégie socialiste. Les nouveaux travaux marxistes sur le contexte latino-américain 
replacent l’État au cœur de l’analyse. Ils abordent des problèmes importants pour l’avenir 
de la stratégie révolutionnaire dans la région, mais aussi dans l’ensemble des pays du Sud.
Les textes proposés exposent les perspectives de théoriciens inspirés de toutes ces tra-
ditions. Ils offrent des outils pour arriver à une compréhension équilibrée des principaux 
débats en cours dans les mouvements populaires latino-américains.
Quelques textes de référence en français
Amin, Samir (1973). Le développement inégal : essai sur les formations sociales du capitalisme 
périphérique, Paris, Éditions de Minuit.
 5. Achcar, 2007 ; Saul, 2005, chap. 2, 12 ; Fernandes, 2007, p. 97-127.
 6. Dinerstein, 2002, p. 5-38 ; Ellner, 2005, p. 160-190 ; Katz, 2007 ; Petras et Veltmeyer, 2005b, 2009.
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Amin, Samir (1976). L’impérialisme et le développement inégal, Paris, Éditions de Minuit.
Amin, Samir (1986). La déconnexion : pour sortir du système mondial, Paris, La Découverte.
Amin, Samir, Alexandre Faire, Mahmoud Hussein et Gustave Massiah (1975). La crise de 
l’impérialisme, Paris, Éditions de Minuit.
Dacheux, Éric (2007). Communiquer l’utopie : économie solidaire et démocratie, Paris, 
L’Harmattan.
Dumont, René (1983). Finis les lendemains qui chantent, Paris, Seuil.
Kormai, Janos (1990). Du socialisme au capitalisme : l’exemple de la Hongrie, Paris, Gallimard.
Löwy, Michael (2011). Écosocialisme : l’alternative radicale à la catastrophe écologique capi-
taliste, Paris, Mille et une nuits.
Petras, James et Henry Veltemeyer (2002). La face cachée de la mondialisation : l’impéria-
lisme au xxe siècle, Paris, Paragon.
Picard, Jacky (2003). Le Brésil de Lula : les défis d’un socialisme démocratique à la périphérie 
du capitalisme, Paris, Karthala.
Piotte, Jean-Marc (2003). « Un socialisme possible », Interventions économiques pour une 
alternative sociale, no 1, p. 69-68, <http://classiques.uqac.ca//contemporains/piotte_
jean_marc/socialisme_possible/socialisme_possible.pdf>.
Quentin-Radle, Pol (1977). La Chine, demain : bilan d’une économie socialiste, Paris, 
Calmann-Levy.
Van Campehoudt, Luc et Joëlle Kwaschin (2011). Aide au développement, au cœur des 
controverses, Bruxelles, Revue nouvelle ASBI.
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Module 49
Des voies pour un changement progressiste 
et pour un autre développement
Henry Veltmeyer
Université autonome de Zacatecas, Mexique ; Université Saint Mary’s, Canada
Les philosophes n’ont fait qu’interpréter le monde de diffé-
rentes manières, ce qui importe c’est de le transformer (Marx, 
11e thèse, Thèses sur Feuerbach, 1845).
Il [Marx] veut insister sur le fait que nous pouvons utiliser 
nos expériences quotidiennes pour comprendre les complexi-
tés invisibles du monde et, de surcroît, que les révolutions 
mondiales se produisent lorsque nous transformons ces expé-
riences au lieu de simplement inventer de nouveaux concepts 
abstraits […] sans tenir compte de ce que nous percevons. Le 
Capital est un texte révolutionnaire non pas parce que Marx a 
pris conscience de quelque chose avant quiconque. Son impact 
vient de la manière dont Marx nous fournit un langage essen-
tiel pour décrire ce que nous savons déjà, même si ce n’est que 
d’une manière vague et incohérente, pour ensuite rediriger cette 
nouvelle compréhension vers l’action sociale et politique (tra-
duction libre ; Shapiro, 2008, p. 5).
La crise de la civilisation occidentale capitaliste nous oblige à inventer des options diffé-
rentes pour concilier la nature et la société, mais aussi la démocratie, l’État et les habitudes 
de consommation. Cette crise révèle la nécessité d’adopter de nouveaux modes de vie. Elle 
souligne qu’un « autre monde est possible », mais avant tout qu’il est urgent de le réaliser. 
Dès le moment où les premières victimes ont subi les formes les plus barbares de la violence 
capitaliste, à l’époque coloniale, elles ont commencé à construire de nouveaux mondes. En 
fait, elles n’ont jamais cessé de les construire jusqu’à l’époque moderne et contemporaine, 
comme l’exprime bien le préambule de la Déclaration des peuples autochtones :
Nous, peuples et communautés autochtones, premières nations, paysans, communautés 
riveraines, Quilombolas, d’ascendance africaine, Garífunas, Caboclos, dalits et autres, et 
nos enfants qui ont migré vers les ghettos des villes, et tous les autres exclus, invisibles et 
« intouchables » de la planète qui continuent à résister, à renforcer et à renouveler les formes 
d’organisation sociale, technologique, éthique, politique, économique, culturelle et spiri-
tuelle pour l’existence humaine […] (traduction libre ; Déclaration des peuples autoch-
tones, Forum social mondial de 2009, Belém).
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1. Comment imaginer l’avenir 1 ?
Pour opérer un changement en profondeur et pour parvenir à un progrès véritable, le premier 
pas consiste à imaginer les grands contours d’un autre avenir, puis à proposer les moyens 
de le construire : bref, à s’embarquer dans le « développement de l’après- mondialisation », 
selon l’expression de John Saul (2006). Il faut donc réfléchir sérieusement aux acteurs, aux 
stratégies et aux conditions objectives du changement. Toutefois, une chose est claire : il est 
peu probable que la simple répétition des ajustements, des adaptations et des autres straté-
gies du même type puisse conduire à un progrès véritable reposant sur une base solide et 
permettant d’apporter des améliorations systémiques en réponse aux changements attri-
buables aux dynamiques du système capitaliste actuel.
Les conditions réelles qu’engendrent les dynamiques du système capitaliste ont bel et 
bien des effets « objectifs ». Depuis des générations, c’est ce que soutiennent divers théori-
ciens et analystes, qu’ils soient de tendance « structuraliste » ou qu’ils adoptent la théorie et 
l’analyse de « l’économie politique », comme de nombreux praticiens d’une approche cri-
tique du développement. Si les idées ne peuvent en elles-mêmes changer le monde (comme 
aimeraient le croire les idéalistes), elles ne sont pas un simple reflet des forces structurelles 
sous-jacentes « plus réelles » (comme aimeraient le croire certains matérialistes historiques 
réductionnistes).
Le développement est plutôt un processus dialectique – et dialogique, pourrions-nous 
ajouter – qui naît des rapports entre les conditions subjectives (imaginées et souhaitées) et 
les conditions objectives (données et déterminées). Un « autre développement » exige donc 
une analyse structurelle, mais aussi une action sur le plan des idées : il faut une idéologie ou 
un imaginaire politique, c’est-à-dire l’action socialement consciente d’individus capables 
d’imaginer un avenir différent et d’organiser collectivement la poursuite déterminée d’une 
stratégie conçue de manière à atteindre le but désiré qui a été défini sur le plan idéologique.
2. Des voies pour sortir de la pauvreté dans le nouveau millénaire 2
Dans l’édition de 2008 du Rapport sur le développement dans le monde, la Banque mondiale 
se concentre sur l’agriculture et elle choisit comme thème « les voies de sortie de la pau-
vreté ». Fidèle à l’héritage de la modernisation classique, elle considère que la société rurale 
fondée sur des systèmes de production « traditionnels » ou prémodernes est le principal site 
de la pauvreté. La Banque mondiale souligne que, dans le contexte de la transformation à 
long terme de la production et de la société (le développement capitaliste), le développe-
ment offre trois « voies de sortie de la pauvreté rurale » : 1) l’agriculture (dans le contexte de 
la modernisation capitaliste) ; 2) la migration (le déplacement vers les centres urbains dans 
le pays ou à l’étranger) ; et 3) le travail salarié (sous une forme ou une autre). Chacune de 
ces voies nécessite de s’ajuster au système de production et au système social sans y appor-
ter aucun changement substantif ou structurel. En fin de compte, les trois voies proposées 
laissent intacte la structure systémique. Elles s’avèrent donc inutiles si les sources fonda-
mentales de la pauvreté rurale sont, en fait, d’ordre structurel.
Pour les tenants d’une approche critique en études du développement, un véritable 
mouvement progressiste ne viendra jamais d’un ajustement, mais plutôt de diverses formes 
 1. Amin, 2008 ; Saul, 2006, chap. 3-6.
 2. Petras et Veltmeyer, 2005b ; Veltmeyer, 2007a, p. 100-118.
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de résistance. Dans la plupart des contextes de développement, cela signifie mobiliser les 
forces de résistance et bâtir des mouvements sociaux. Dans le contexte de la mondialisa-
tion néolibérale, les mouvements d’opposition, sous une forme ou une autre, sont issus 
des milieux populaires ou de « la société civile », à savoir les communautés autochtones, 
les organisations paysannes et autres qui dominent le paysage politique dans les pays du 
Sud depuis 20 ans. Beaucoup d’auteurs (dont Petras et Veltmeyer, 2005b) signalent que les 
mouvements sociaux sont les forces de résistance les plus dynamiques devant le capitalisme 
mondial, donc devant les structures qui le soutiennent.
Pour les analystes contemporains, il est toutefois moins clair de déterminer si ces forces 
de résistance sont capables d’opérer une véritable transformation sociale et de faire naître 
un « autre développement ». Il semblerait, du moins selon les travaux théoriques de certains 
sociologues politiques, que le principal enjeu soit le contrôle étatique ou la prise du pouvoir, 
car l’État demeure, aux yeux de la plupart des individus, le plus important dépositaire ou 
instrument du pouvoir politique. Il reste à savoir quel moyen politique est le plus efficace 
ou le plus pratique pour accéder au pouvoir étatique : la réforme (l’adaptation graduelle) 
ou la révolution (un changement structurel en profondeur). En d’autres termes, le choix 
semble se présenter comme une alternative. D’un côté, accepter les formes politiques de la 
structure capitaliste actuelle en s’engageant dans des activités centrées sur le mécanisme 
électoral démocratique. De l’autre côté, organiser la mobilisation sociale des forces de résis-
tance et de soulèvement pour lesquelles cette acceptation offre seulement un faux sentiment 
de pouvoir, car elle laisse la structure sous-jacente à peu près intacte (Petras et Veltmeyer, 
2005b ; Veltmeyer, 2007a).
3. Les acteurs du changement social et d’un autre développement 3
L’étude du changement social et d’un autre développement pose la question de la capacité 
d’agir de divers acteurs : 1) l’État, dépositaire fondamental du pouvoir politique nécessaire 
à l’élaboration des politiques publiques ; 2) la société civile, sous la forme de diverses orga-
nisations sociales apolitiques ; 3) les mouvements sociaux de classe en lutte contre le sys-
tème, une forme d’organisation servant à mobiliser les forces de résistance aux politiques 
du gouvernement, au système en place et aux forces sociales qui appuient ce système ; et 4) 
la société civile mondiale et le mouvement altermondialiste, qui font de la mobilisation afin 
d’opérer un changement fondamental ou graduel dans la structure de l’économie mondiale 
et des rapports internationaux.
Les chercheurs militants et les organisations populaires favorables au changement 
s’entendent sur un point fondamental : la nécessité de trouver une solution de rechange 
à la mondialisation néolibérale et à l’impérialisme dans ses différentes manifestations. Les 
tenants d’un changement progressiste sont toutefois divisés par rapport à la mondialisation 
et au capitalisme : certains veulent les éliminer, alors que d’autres veulent les réformer. En 
général, ils conviennent toutefois de la nécessité d’offrir une solution de rechange au moteur 
actuel de la mondialisation et du capitalisme, à savoir la vision du néolibéralisme. À ce sujet, 
John Saul (2006) prône un engagement intellectuel qui combine la lutte des classes avec 
un appui aux mouvements progressistes porteurs de diverses revendications, par exemple 
l’égalité de genre, l’identité politique progressiste, la mondialisation sociale-démocrate 
 3. Berberoglu, 2003 ; Bond, 2004 ; Morris, 2003 ; Anheier, Glasius et Kaldor, 2001-2007 ; Peet et Watts, 2004.
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antinéolibérale, mais aussi la lutte contre le capitalisme et contre l’impérialisme. Certains 
chercheurs progressistes ont préconisé diverses formes d’actions : 1) le militantisme éco-
logiste pour assurer la protection de l’environnement et réclamer des technologies plus 
vertes ; 2) l’encadrement de la recherche de profit des grandes entreprises ; 3) la réglementa-
tion du marché ; et 4) des pratiques plus durables en matière d’environnement et de déve-
loppement. Walden Bello (2007b) souligne le rôle déterminant du militantisme écologiste 
dans les pays du Sud. Bello et d’autres auteurs adressent des critiques virulentes à la mon-
dialisation néolibérale. Ils insistent sur l’importance d’un mouvement altermondialiste à 
l’intérieur duquel se combinent les diverses formes de résistance dans les pays du Sud et du 
Nord. Malgré un large consensus quant à la nécessité du changement, les théoriciens sont 
divisés quant à la nature, aux possibilités et aux dynamiques politiques d’un tel mouvement 
mondial. Bref, ils sont aussi divisés que le mouvement lui-même.
Dans une perspective anarchiste, Chuck Morris (2003) voit l’énorme potentiel de chan-
gement radical que recèle le mouvement altermondialiste. Petras (2007), parmi d’autres 
analystes marxistes, établit toutefois une nette distinction entre les militants du Nord et les 
militants du Sud au sein de ce mouvement. Selon Petras, les premiers sont de classe moyenne 
et ils se préoccupent seulement ou principalement de créer une forme plus éthique et plus 
humaine de mondialisation à l’intérieur du système capitaliste existant (c’est essentielle-
ment le but de théoriciens comme Jeffery Sachs). Dans cette perspective, le mouvement 
altermondialiste dans le Sud recèle un plus grand potentiel de changement en profondeur 
parce qu’il ne s’enracine pas dans une « société civile mondiale » émergente (une préoccu-
pation favorite du Nord), mais plutôt dans le secteur populaire des mouvements sociaux 
d’opposition. Entre ces deux perspectives, il existe toute une gamme de points de vue sur 
les moyens de progresser. Les moyens envisagés vont des mouvements sociaux progressistes 
et des formes alternatives de développement capitaliste (assistancialisme social, libéralisme 
social, etc.) jusqu’à la démondialisation et au socialisme.
4. Des modèles pour un changement progressiste  
ou radical et pour un progrès véritable 4
Certains intellectuels engagés, comme Joseph Stiglitz, font partie de l’establishment de 
l’ordre mondial actuel (après plus de 20 ans de néolibéralisme, ce n’est plus guère un 
« nouvel » ordre). Ces intellectuels proposent des solutions de rechange afin de régler les 
problèmes de la mondialisation néolibérale tout en soutenant le système, c’est-à-dire des 
solutions conçues pour sauver le capitalisme en le changeant. En général, voici les solu-
tions envisagées : 1) humaniser le capitalisme ou le développement ; 2) concevoir une forme 
de mondialisation plus durable, plus équitable et plus éthique ; et 3) établir un système 
plus démocratique, mais qui préserverait, en fin de compte, les structures et les politiques 
macroéconomiques inspirées du néolibéralisme. Pour bien des chercheurs plus critiques, 
il est nécessaire d’opérer un changement plus radical. Au minimum, il faut établir une 
réglementation stricte pour restreindre la liberté de la classe capitaliste d’exploiter la main-
d’œuvre, de créer des profits aux dépens des autres et de s’approprier une part indue du 
produit social.
 4. Berberoglu, 2007 ; Lebowitz, 2006 ; Desmarais, 2007 ; Sandbrook, Edelman, Heller et Teichman, 2007 ; Saul, 
2007.
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Selon certains auteurs, il faut établir un système mixte, c’est-à-dire opérer une trans-
formation radicale du système actuel vers le socialisme, ce qui peut mener à l’abandon du 
capitalisme. Dans le même sens, beaucoup de chercheurs dans le domaine du développe-
ment avancent de nouvelles propositions pour concevoir une meilleure forme de société. 
Cet autre avenir, dans un autre monde, reposerait sur les grands principes suivants :
1. Une forme plus radicale de social-démocratie et de planification keynésienne, un 
régime qui combine un marché réglementé et un développement social dirigé par 
l’État et financé par le secteur public ; un État fort, mais décentralisé qui entretient 
des relations plus démocratiques avec une société civile vibrante et activement par-
ticipative (Sandbrook et al., 2007).
2. Une réforme ou une transformation radicale du système capitaliste qui s’opère en 
mobilisant les forces de résistance des milieux populaires, en leur donnant une orien-
tation progressiste et en ouvrant des espaces locaux et régionaux au sein du système 
capitaliste pour susciter de nouvelles formes autonomes de développement local ou 
communautaire. Cette solution reprendrait les propositions de Vía Campesina en 
faveur d’un système de production rurale et de moyens d’existence fondés sur l’agri-
culture à petite échelle et sur la production pour les marchés locaux (Desmarais, 
2007).
3. Le socialisme, c’est-à-dire la socialisation des moyens de production grâce au pou-
voir organisé de la classe ouvrière mobilisée contre le système capitaliste et contre le 
pouvoir de la propriété privée, dans un contexte de crise et de recherche du pouvoir 
étatique ; et le recours à la capacité d’agir de l’État pour transformer la structure éco-
nomique afin de l’orienter vers la liberté et l’égalité, vers une société qui abolira la 
propriété privée comme moyen institutionnel permettant à une classe d’exploiter le 
travail d’autrui pour son profit privé et son enrichissement personnel (Berberoglu, 
2007).
4. Une solution de rechange systémique à l’intérieur du socialisme, c’est-à-dire le socia-
lisme qui a réellement existé en Union soviétique et en Europe de l’Est au xxe siècle, 
une solution de rechange que le président vénézuélien Hugo Chávez a appelée le 
« socialisme du xxie siècle » et John Saul (2007), le « socialisme développementa-
liste » réinventé et appliqué avec la participation active des organisations populaires. 
Le socialisme sous cette forme est celui du « développement humain » (Lebowitz, 
2006). Il repose sur « la conviction que les individus peuvent régler les tensions éco-
nomiques et politiques ou les éventuelles contradictions d’une manière collective 
et démocratique, au lieu de miser sur la concurrence et la cupidité entrepreneuriale 
d’une minorité comme moyens ultimes d’assurer le bien-être de tout le reste de la 
population » (traduction libre ; Saul, 2007, p. 14). Ce socialisme prend forme grâce 
à « l’action publique » : les actions des individus (des actions venues de l’intérieur et 
de la base de la société civile), mais aussi les actions de l’État (un pouvoir populaire 
qui viserait et réaliserait la prise de contrôle, par les travailleurs, de leurs milieux de 
travail et de leurs communautés) (Lebowitz, 2006).
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5. Une « minga de résistance » :  
l’élaboration des politiques à partir de la base 5
L’Association des conseils municipaux indigènes (acin) est une alliance régionale établie en 
Bolivie. Elle regroupe divers mouvements sociaux, notamment les paysans, les communau-
tés autochtones et les sans-terre des milieux ruraux. Le 28 février 2009, l’acin a convoqué 
une « minga de résistance » avec « d’autres peuples et processus » dans la région 6 (Abya Yala, 
2009). Le terme quechua minga, qui signifie « action collective » ou « projet collectif », est 
très courant chez les populations autochtones et métisses pauvres des Andes. La force de cet 
appel de l’acin à se joindre à une minga à la fois locale et mondiale vient de ses références 
culturelles et historiques, qui renvoient à une expérience partagée de subjugation. En nom-
mant leur mouvement une minga, les participants autochtones attirent l’attention sur la 
nécessité du travail politique et de l’action collective.
Dans les milieux populaires de différents pays latino-américains, la réflexion et l’action 
se poursuivent en vue de trouver une solution de rechange au développement capitaliste et 
à la philosophie sous-jacente du néolibéralisme, source incontestable de la crise mondiale. 
La Convocation des mouvements sociaux de l’Amérique du Sud, au Forum social mon-
dial de Belém, le 20 janvier 2009, en fournit un exemple. Après avoir posé un diagnostic 
de la « crise profonde » du capitalisme – que les acteurs et les agents du capitalisme et de 
l’impérialisme tentent de refiler à « nos peuples » –, les représentants d’une vaste coalition 
régionale de mouvements sociaux latino-américains ont annoncé leur intention d’établir 
une forme populaire d’« intégration régionale à partir de la base ». Cette forme de « soli-
darité sociale pour contrer l’impérialisme » qu’ils jugent nécessaire sera plus tard appelée 
l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique 7.
Dans cette perspective populaire, la crise mondiale n’est pas une simple affaire de mar-
chés financiers. Elle concerne la production et la société, les emplois et les moyens d’exis-
tence durables, mais aussi le prix des aliments en augmentation rapide dans un contexte 
de crise mondiale et locale. Selon le secrétaire général de la Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes, José Luis Machinea, les hausses abruptes et persistantes 
des prix internationaux des aliments frappent fortement les plus pauvres dans cette région 
et elles aggravent les écarts de revenus. Sans des mesures urgentes pour atténuer les effets 
de ces hausses, la pauvreté et l’indigence vont s’accroître : près de 10 millions de personnes 
pourraient devenir indigentes et augmenter d’autant les rangs des pauvres. Ce chiffre ne 
tient même pas compte de la détérioration des conditions de vie des personnes qui étaient 
déjà pauvres ou indigentes avant la flambée des prix et la crise mondiale.
Le Mexique offre un autre exemple d’actions populaires contre la crise de la production 
mondiale, la crise financière et la crise alimentaire – une crise du capital. Dans ce pays, une 
 5. Abya Yala, 2009 ; Petras et Veltmeyer, 2005, 2009.
 6. L’alliance comprend : la Coordination andine des organisations autochtones (Coordinadora andina 
de organizaciones indígenas) ; la Coordination des organisations autochtones du bassin amazonien 
(Coordinadora de organizaciones indígenas de la cuenca amazónica) ; le Conseil autochtone de 
l’Amérique centrale (Consejo indígena de Centro América) ; le Mouvement des paysans sans terre du Brésil 
(Movimiento sin tierra del Brasil) ; Vía Campesina ; les organisations du Pacte de l’unité (Pacto de unidad) 
de la Bolivie ; et diverses organisations autochtones de la Colombie, de l’Équateur et du Pérou. Une réunion 
de ces organisations a eu lieu le 26 février 2009, dans la municipalité du Pacte de l’unité, à La Paz.
 7. <http://www.alianzabolivariana.org>.
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alliance de paysans et de travailleurs s’est formée afin de fournir de la nourriture abordable 
aux travailleurs urbains (La Jornada en ligne, 24 février 2009). Devant l’augmentation ful-
gurante du prix des tortillas de maïs, la nourriture mexicaine de base, des porte-parole de 
cette alliance ont annoncé que leurs producteurs livreraient des produits aux travailleurs et 
à leurs familles au prix coûtant ou à 20 % de moins que le prix dans les entreprises com-
merciales, sans exiger de taxes (pour une analyse des dynamiques de prix, voir Bello, 2008a). 
Efraín García Bello, directeur de la Confédération nationale des producteurs de maïs du 
Mexique (Confederación nacional de productores agrícolas de maíz de México), un des 
organismes signataires de l’alliance de production, a déclaré que des actions de ce type 
soutiendraient l’économie des travailleurs en milieu urbain, mais aussi des populations des 
campagnes.
Différentes organisations du mouvement paysan mexicain, y compris celles établies 
par le gouvernement ou proches de ce dernier, se sont inspirées de cette action populaire 
de soutien. Elles ont proposé à l’État d’intégrer dans son plan de lutte contre la crise des 
politiques de production locale de maïs, de riz, de lait, de légumes, d’huile, de produits du 
porc, etc. Les organisations ont aussi demandé à l’État de mettre fin aux politiques de libé-
ralisation des importations de produits agricoles prévues dans l’Accord de libre-échange 
nord-américain, qui est responsable de la crise de la production agricole, comme l’avait 
prévu le mouvement zapatiste. Le président de la Commission du développement rural du 
Sénat mexicain a signalé que, dans le cas de la production locale et des importations d’huile 
végétale, la politique adoptée pour éliminer les tarifs sur les importations a mis en péril 
jusqu’à 10 000 emplois directs dans ce secteur en plus de 30 000 emplois indirects.
L’action du secteur populaire mexicain et d’autres actions semblables (voir l’encadré) 
incitent à se demander si la gauche politique et intellectuelle est en mesure de relever le 
défi annoncé par Abya Yala (2009). La gauche veut-elle et peut-elle soutenir activement 
les forces du changement révolutionnaire, voire en prendre la direction ? Ces forces, qui se 
forment dans le milieu populaire, sont à l’œuvre sur le terrain, derrière les lignes d’une lutte 
des classes en cours sur toute la planète.
6. Quelques leçons de l’histoire : « Oui, nous le pouvons ! »
Un examen critique de l’histoire récente du changement social et du développement livre 
beaucoup de leçons quant à la manière de progresser et de construire un avenir meilleur et 
un autre monde, plus juste.
Une première leçon est que la voie à suivre passe par le pouvoir étatique : faire naître 
un nouveau monde exige l’action de l’État qui demeure, à notre époque, le dépositaire 
fondamental du pouvoir politique et l’instrument de l’action publique en matière de déve-
loppement. Aucune amélioration significative de la qualité de vie et des dynamiques du 
développement n’a été réalisée à l’extérieur de l’État. À titre d’exemple, en Amérique latine, 
des mouvements sociaux se sont formés dans les années 1980 pour mobiliser les forces de 
résistance au néolibéralisme, à l’impérialisme et à la domination de classe. Aucun de ces 
mouvements n’a toutefois pu soutenir de manière durable les forces du changement ou 
laisser en héritage des changements substantiels, sauf lorsqu’il a – comme en Bolivie – com-
biné la stratégie de mobilisation sociale avec la lutte pour le pouvoir étatique. En Équateur, 
l’échec de la Confédération des nationalités autochtones de l’Équateur (conaie) offre tou-
tefois un avertissement. Ce puissant mouvement social en lutte contre le système regroupe 
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des paysans autochtones pauvres. Il a réussi à mobiliser les forces de résistance et à freiner 
les priorités néolibérales du gouvernement. Par la suite, la conaie obtient la destitution de 
plusieurs présidents se montrant comme de fervents partisans du programme néolibéral. 
En fin de compte, elle n’est parvenue à opérer aucun changement fondamental. Cette tâche 
reviendra à Rafael Correa, un leader politique « socialiste » qui émergera à la suite du retrait 
de la conaie du pouvoir étatique. Démoralisée et divisée, la conaie a échoué dans sa ten-
tative d’obtenir un changement substantiel en agissant à l’extérieur du système : elle a donc 
battu en retraite. Dans la région de l’Amérique latine, le Venezuela est à l’avant-garde de la 
recherche d’une solution de rechange au néolibéralisme. Le mouvement social dans ce pays 
a mobilisé les forces de résistance du secteur populaire et les a orientées dans une direction 
progressiste. En réalité, ce mouvement est un reliquat de l’État, un instrument du pouvoir 
étatique qui a servi à consolider l’appui populaire à la Révolution bolivarienne.
Une deuxième leçon de l’histoire est qu’il existe deux grandes voies pour accéder au 
pouvoir étatique : d’un côté, les élections démocratiques, par l’intermédiaire du mécanisme 
des partis politiques ; et, de l’autre, la mobilisation sociale, par l’intermédiaire des mouve-
ments sociaux en lutte contre le système. De ces deux voies pour la prise du pouvoir étatique, 
l’histoire a montré que la première est moins susceptible d’assurer un progrès véritable. Il 
se révèle en effet difficile d’apporter des changements lorsqu’on se trouve à l’intérieur du 
système et lorsqu’on doit avoir recours à la capacité d’agir de la classe politique. Le système 
en place peut corrompre ou absorber les individus qui cherchent à apporter, de l’intérieur, 
des changements substantiels. Il peut aussi leur offrir des solutions de rechange à l’intérieur 
des structures établies. Dans un cas comme dans l’autre, cela ne répond en rien au but, qui 
est d’opérer un changement structurel en profondeur. Les régimes de centre gauche qui 
ont pris le pouvoir dans la région latino-américaine depuis six ans, portés par la vague du 
sentiment antinéolibéral, en fournissent une bonne illustration (Petras et Veltmeyer, 2009). 
À l’exception du régime bolivarien de Chávez, qui a été formé auparavant et dans d’autres 
conditions, tous ces régimes n’ont pas su profiter des conditions économiques et politiques 
exceptionnellement favorables pour instaurer des changements véritables. Malgré leurs 
caractéristiques et leurs politiques teintées de néopopulisme ou de populisme radical, tous 
les régimes de centre gauche ont, au mieux, adopté un néolibéralisme pragmatique dans 
leurs pratiques politiques et leurs actions publiques.
Une troisième leçon des récents événements économiques et politiques en Amérique 
latine est qu’il y a deux solutions de rechange systémiques pour apporter des changements 
en profondeur. D’un côté, le développement à partir de l’intérieur pour opérer une réforme 
radicale (une transformation sociale) du capitalisme au sein de l’État, de la société et de 
l’économie. De l’autre côté, le développement socialiste pour opérer une restructuration 
radicale du système économique afin de s’éloigner de la propriété privée des moyens de 
production et de diriger le pays vers la socialisation de la production et de la consomma-
tion, la nationalisation des ressources naturelles et l’annulation des politiques de privatisa-
tion propres au modèle néolibéral.
En ce moment, en Amérique latine, seuls deux pays poursuivent leur développement 
national en suivant une voie socialiste : Cuba et le Venezuela. Malgré de graves difficultés 
et ce que certains nomment un « déficit démocratique » (le manque de participation popu-
laire aux actions publiques), Cuba se démarque de tous les pays latino-américains par son 
degré relativement élevé de « développement humain » et par son intégration de l’objectif 
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d’un progrès véritable dans sa croissance économique. Il y parvient grâce à des politiques 
et à des perspectives conçues de manière à satisfaire les besoins essentiels de toute la popu-
lation en assurant un degré substantiel d’égalité et d’équité dans la distribution du produit 
social. Plusieurs pays en Amérique latine obtiennent un résultat supérieur à celui de Cuba 
par rapport à l’indice de développement humain (idh). Cela tient surtout au poids que 
l’algorithme de l’idh accorde au revenu par habitant.
Le Venezuela donne peut-être une dernière leçon à tirer de l’histoire. Ce pays poursuit 
également une voie socialiste de développement, même si, selon toute probabilité, le résul-
tat final sera une économie mixte combinant le meilleur (et sans doute le pire) du capita-
lisme et du socialisme. D’où notre dernière conclusion : les deux extrêmes des théories et 
des pratiques n’apportent aucun développement véritable. Le développement nécessite des 
actions (la capacité d’agir) et un cadre institutionnel facilitant (des structures), mais aussi 
un pouvoir étatique et une mobilisation sociale pour susciter la participation populaire. De 
manière similaire, le véritable progrès vers un autre monde nécessitera peut-être de combi-
ner capitalisme et socialisme, c’est-à-dire un système mixte sous une forme ou une autre.
La nécessité d’une telle combinaison n’induit nullement de rayer la révolution sociale de 
la liste des priorités politiques. Le besoin crucial d’un « autre développement » exigera sans 
doute un changement radical et une transformation des classes sociales à grande échelle : 
bref, une révolution sociale. Pour imaginer la forme de ce changement révolutionnaire et 
pour créer les conditions nécessaires à cette fin, il faudra procéder à un examen critique 
plus attentif et plus poussé des luttes comme celle relatée dans l’encadré. Il faudra aussi 
entreprendre une forme d’action collective guidée par la théorie, inspirée par l’idéologie 
et fondée sur la classe. Une « action publique » dirigée vers ce but, qui combinera des poli-
tiques gouvernementales et des actions populaires, devra s’inspirer d’une réflexion critique 
et se réaliser au moyen d’un travail politique. Il est toutefois possible d’en établir déjà cer-
tains principes directeurs :
1. Les peuples et les gouvernements doivent : i) orienter leurs politiques vers le « déve-
loppement humain », c’est-à-dire la création d’une société composée d’êtres libres 
et égaux, une société où chaque individu peut développer pleinement son potentiel ; 
ii) reconnaître les êtres humains comme des forces productives, mais reconnaître en 
même temps que ces « forces productives » doivent être mobilisées pour satisfaire les 
besoins matériels et spirituels de la collectivité et non pour créer des profits pour une 
poignée d’individus ; et iii) mobiliser les forces progressistes au sein de la société afin 
non seulement de contrer l’inévitable réaction de ceux qui profitent de l’ordre social 
actuel, mais aussi de défendre des politiques visant à développer les capacités des 
individus et à répondre à leurs besoins plutôt qu’à donner des moyens d’accumuler 
du capital pour un profit privé.
2. L’État doit subir une transformation profonde sous plusieurs aspects. i) L’État doit 
devenir véritablement démocratique et pleinement représentatif, donc être une 
démocratie économique et sociale en profondeur et non pas simplement une démo-
cratie politique formelle. Il doit être structuré et agir dans les intérêts du peuple (de 
l’humanité), mais aussi être contrôlé par les individus dans leurs communautés et 
leurs milieux de travail ainsi que par leurs représentants politiques au sein de l’appa-
reil gouvernemental. ii) L’État doit se libérer de la domination idéologique du capi-
tal, sortir d’une culture de l’individualisme possessif centré sur l’intérêt personnel et 
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s’affranchir de la foi dans la supériorité du marché pour se libérer de la dépendance 
politique envers le capital. iii) L’État doit rompre, idéologiquement et politiquement, 
avec les forces du capital, avec les privilèges réels ou imaginaires de la propriété pri-
vée des moyens de production. iv) L’État doit progresser avec les individus et la com-
munauté mondiale activement mobilisés pour appuyer le progrès véritable vers un 
autre monde, plus juste et plus équitable ; bref, plus humain.
3. Des changements progressistes pour faire naître un « autre monde » sont à la fois 
nécessaires et possibles. La plus grande ressource pour ce « développement » des 
forces du changement réside dans la résilience et l’action collective des communau-
tés à la base (voir à ce sujet le récit dans l’encadré). La gauche intellectuelle et poli-
tique, mais aussi les chercheurs et les praticiens d’une approche critique en études 
du développement, devraient, espérons-le, prendre position aux côtés des forces du 
changement.
Oui, nous le pouvons ! 
Des villageois de l’Amazonie remportent la lutte  
contre les agrocarburants
(mais la menace des barons du pétrole persiste)
Il leur fallut un moment pour comprendre la nouvelle. Les villageois, des fer-
miers autochtones quechua vivant au cœur de la jungle amazonienne du Pérou, 
se regardaient les uns les autres en silence. Était-ce bien vrai ? Quelques sourires 
hésitants, puis un éclat de rire suivi de cris de joie. Ils avaient bel et bien gagné 8.
Leur victoire s’étalait dans tous les journaux transportés par bateaux sur le 
fleuve Napo jusqu’à leur ville, Copal Urco. « Le gouvernement révoque les décrets », 
titrait un journal en manchette. « García humilié », clamait un autre à propos du 
président, Alan García. « N’est-ce pas un grand jour ? » lança Roger Yume, l’apu 
(chef) du village. Des douzaines de voix répondirent en chœur : « Oui ! »
La population autochtone de l’Amazonie péruvienne, cette petite minorité 
marginalisée et pauvre, venait de vaincre l’État dans sa bataille contre l’exploita-
tion économique de la forêt tropicale. Le gouvernement avait découpé 70 % de la 
jungle en parcelles pour réaliser des projets d’exploitation de pétrole, de gaz ou de 
mines et de production d’agrocarburants. Les recettes profiteraient à 28 millions 
de Péruviens, avait déclaré le président García, et des agitateurs autochtones « igno-
rants » qui réclament l’Amazonie comme étant leur terre ancestrale ne pourraient 
pas empêcher ces projets. Durant les mois d’avril à juin, des groupes autochtones 
 8. Ils ont obtenu des législateurs péruviens la suspension de deux décrets controversés (1090 et 1964/06-11-
2009) qui avaient déclenché un important soulèvement des communautés autochtones dans l’Amazonie 
péruvienne et une série d’affrontements violents avec les forces policières. Ce geste du gouvernement a 
permis de désamorcer temporairement la crise, qui durait depuis deux semaines, et il a convaincu les 
protestataires autochtones de cesser le blocage de routes et de voies navigables. Les décrets avaient pour 
but de faciliter le développement de terres de l’Amazonie par des intérêts étrangers, ce qui menaçait de 
détruire des millions d’hectares de forêt tropicale et de nuire aux droits ancestraux des autochtones sur 
l’usage des terres.
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ont donc bloqué des routes, des oléoducs et des voies navigables. Lorsque la police 
de la ville de Bagua tenta de faire lever les barricades, ce fut un véritable enfer. 
Selon les chiffres officiels, 23 policiers et 11 protestataires ont perdu la vie. Les chefs 
autochtones affirment toutefois qu’il y a eu des douzaines d’autres morts parmi les 
protestataires.
Ébranlé, le gouvernement péruvien a battu en retraite et, le mois dernier, il 
a révoqué les décrets 1090 et 1064, qui auraient ouvert la forêt aux plantations 
pour la production d’agrocarburants, en particulier l’huile de palme. Le premier 
ministre, Yehude Simón, a déclaré qu’il démissionnait et le président García a admis 
les erreurs commises.
Des groupes autochtones ont célébré partout en Amazonie. Dans la capitale, 
Lima, des délégations coiffées de plumes et aux visages ornés de peinture ont 
envahi, en triomphe, les corridors du congrès péruvien. Les groupes ont ensuite 
mis fin aux protestations.
La lutte n’est toutefois pas terminée. D’autres décrets, toujours en vigueur, 
permettent l’exploration pour trouver des hydrocarbures. Le gouvernement et les 
entreprises pétrolières ou gazières sont déterminés à poursuivre dans cette voie.
Depuis 35 ans, il se fait du forage pour le pétrole en Amazonie. Cette exploi-
tation est toutefois infime par comparaison aux travaux à venir. Le nombre de 
concessions est ainsi passé de 27 en 2003 à plus de 100 maintenant. On craint donc 
que la pollution qui a défiguré le fleuve Corrientes, par exemple, ne réserve le même 
sort à la forêt tropicale.
« La plus grande peur est que les secteurs les plus reculés, donc les plus intacts, de 
l’Amazonie péruvienne soient bientôt remplis d’îlots de plateformes de forage et, pis 
encore, de nouveaux réseaux de routes et d’oléoducs », déclare Matt Finer, coauteur 
d’une étude de l’Université Duke sur les projets pétroliers et gaziers en Amazonie.
Le gouvernement a divisé la forêt en « lots » qu’il a ensuite répartis entre des 
entreprises péruviennes et des multinationales de l’Argentine, du Brésil, de l’Eu-
rope et de l’Amérique du Nord. Les tests sismographiques sont terminés et des 
barges attendent l’arrivée des premiers barils de pétrole brut plus tard cette année.
Les chefs autochtones peuvent-ils alors s’appuyer sur leur victoire et freiner 
la ruée vers le pétrole ? « Le vent a tourné. Ils sont énergisés ; ils ont vu ce qu’ils 
peuvent faire », lance Paul McAuley. Ce missionnaire laïc catholique d’origine bri-
tannique de 61 ans fait campagne pour défendre les droits des autochtones, avec 
l’association civile Red Ambiental Loretana.
Selon Wagner Musoline Acho, leader étudiant de 23 ans qui vit dans la ville 
d’Iquitos, au cœur de la jungle, les militants sont mobilisés pour poursuivre leurs 
actions. « Nous avons appris à avoir confiance en nous. Nous sommes prêts pour 
les prochaines étapes. » Les gens de sa génération, dit-il, sont plus instruits que 
leurs parents et ils vont influencer le destin de l’Amazonie. Avec l’aide de groupes 
de revendication et d’organismes d’aide, mais aussi grâce à la couverture plus large 
des téléphones cellulaires, les communautés autochtones du Pérou sont en train de 
rattraper leurs frères mieux organisés du Brésil et de l’Équateur.
Des outils pour le changement.indd   336 15-06-30   09:49
 Section 15 – Un regard dans le rétroviseur, puis en avant ! 337
Il est toutefois peu probable que cela suffise à freiner la ruée vers l’or noir. 
Les pressions sont fortes – et la remontée constante du prix du baril n’est pas la 
moindre – pour transformer le pétrole dont regorge l’Amazonie afin de faire tour-
ner les économies occidentales et asiatiques, et de fournir des revenus au Pérou.
Le gouvernement péruvien trépigne d’impatience devant la perspective d’in-
vestissements de 13 milliards de dollars. Pour l’élite de Lima, la révocation de deux 
décrets sur les agrocarburants a été un simple soubresaut plutôt qu’une volte-
face. « Nous pensons que tous ces projets [pétroliers] vont se réaliser », a déclaré 
le ministre des Affaires étrangères, José Antonio García Belaúnde. S’il a raison, il 
faudra voir quelle sera l’incidence du forage sur les villageois et sur l’écosystème 
amazonien. Il faudra également voir si les recettes seront dépensées pour alléger 
l’écrasante pauvreté de la population du Pérou ou si elles serviront à remplir les 
poches d’une poignée d’individus, à Lima.
Dans la ville de Copal Urco, les habitants s’inquiètent que leur victoire reste sans 
lendemain. « Le gouvernement veut nous vendre », a déclaré Heyner Tangoa, un 
fermier aux pieds nus de 40 ans. « Nous voulons qu’on laisse le pétrole dans la terre. 
Nous voulons qu’on nous laisse en paix. » La lutte ne fait donc que commencer.
(Traduction libre ; Rory Carrol, « Peru Diary », The Guardian, 7 juillet 2009)
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